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Le  Journal  des  Tribunaux  de  la  Tuninte  paraît  sous  le  haut 
patronage  du  Gouvernument  tunisien,  de  M.  S.  Piehon,  C.  ^,  ministre 
plénipotentiaire,  résident  général  de  la  République  française  à  Tunis  et 
de  MM.  Anterrieuy  président  du  Tribunal  mixte  immobilier  de 
Tunisie  ;  itard,  O.  ^,coo8eiller  à  la  Cour  de  cassation  ;  Itenoit,  O.  ^, 
ministre  plénipotentiaire,  ancien  résident  général  par  intérim  de  la  Ré- 
publique française  à  Tunis  ;  Itouipardy  C.  ^,  ancien  secrétaire  général 
du  Gouvernement  tunisien,  ambassadeur  de  France  ô  Saint-Pétersbourg; 
Ronn<*fondy  président  du  Tribunal  de  Soussc;  Itoyer,  O.^,  conseiller 
à  la  Cour  de  cassation  ;  Paul  Cambon»  G.  O.^,  ancien  résident  général 
de  la  République  française  à  Tunis, ambassadeur  de  France  à  Londres; 
A.  Cambiagg^iOy  ^,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Tunis  ;  CZhereau»  ^,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine  ;  Dag^uin,*^» 
secrétaire  général  de  la  Société  de  législation  comparée  ;  de  Dianous, 
contrôleur  civil  à  Sousse  ;  Durand,  O.  ^,  chef  de  division  au 
Ministère  de  la  Justice  ;  Cwtoublony  ^,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris  ;  Baron  d'Estournelles,  O.  ^,  ministre  plé- 
nipotentiaire, membre  de  la  Chambre  des  députés  ;  Fabry,  <^, 
président  du  Tribunal  de  Tunis  ;  Féraud-lviraud,  O.  ^,  président 
de  Chambre  honoraire  à  la  Cour  de  cassation;  Fermé,  président  hono- 
raire du  Tribunal  mixte  immobilier  de  Tunisie;  Flandin,^,  ancien 
procureur  général  près  la  Cour  d'Alger,  membre  de  la  Chambre  des 
députés  ;  l«effroy,  ^,  ancien  président  du  Tribunal  de  Tuni^,  président 
de  Chambre  honoraire  à  la  Cour  d'appel  d'Alger;  Herbaux,  O.  ^,  ancien 
procureur  de  la  République  à  Tunit,  Procureur  de  la  République  à 
Paris  ;  Leclerc,  ancien  président  du  Tribunal  mixte  immobilier  de 
Tunisie,  conseiller  à  la  Cour  de  Besançon  ;  L.efc»rty  avocat  au  Conseil 
d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation;  Mathi«fu, procureur  de  la  République 
à  Sousse  ;  René  Hfliilety  C.  ^,  ambassadeur,  ancien  résident  général  de 
la  République  française  à  Tunis  ;  Prount,  O.  <jj^,  ancien  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Tunis  ;  Kegnault,  ^.consul  général  à  Genève, 
ancien  secrétaire  général  du  Gouvernement  tunisien  ;  Révoil,  O.  ^, 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  ancien  résident  général  adjoint  de  la  Répu- 
blique française  è  Tunis  ;  Rouvler,  O.  ^,  ancien  résident  général  de  la 
République  française  à  Tunis,  ministre  de  France  à  Lisbonne;  Uoy,  ^, 
consul  général  de  France,  secrétaire  général  du  Gouvernement  tunisien , 
Spire,  ^,  procureur  de  la  République  à  Tunis  ;  Terras,  ^,  ancien 
président  de  la  Chambre  d'Agriculture  de  Tunis  ;  Ventre,  ^,  ancien 
président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Tunis  ;  Zeys,  O.  ^,  conseiller 
à  la  Cour  de  cassation. 


Digitized  by  VjOOQIC 


3  > 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

DB  IiA  TTTNISIB 

REVUE  BI-MENSUELLE 
DE     LCGISLATION     ET    DE    JURISPRUDENCE 

FONDâB  BN  1889  PAR  M.  L.ouis  BOSSU 

Avocat  GÉNâRAL  près  la  Cour  d'appbl  ob  Douai 
Ancidn  iaglstrat  en  Tunisie 


14m«  ANNEE.  —  1902 

par 

iVI.S.BERGE 

Directeur  des  serviceb  judiciaires  au  Gouvernement  Tunisien 

Comité  de  rédaction  : 

MM.  Ch.  Martineau,  juge  rapporteur  au  Tribunal  mixte 
immobilier  de  Tunisie  ;  1\  Zeys,  juge  d'instruction 
au  Tribunal  de  l'®  instance  de  Louviers  ;  Ed.  Labbe, 
juge  suppléant  au  Tribunal  de  i^  instance  de  Tunis  ; 
L.  GouLON,  avocat  à  Tunis,  ancien  bâtonnier. 


M.  B.  BORREL,  AdminisiraieurGérant. 


TXT  17X8 

IMPRIMERIE   FRANÇAISE  B.   BORREL. 
RUE   DE  NAPLES. 


Digitized  by  VjOOQIC 


(Xa^,    ^.oy^,     l-f  ^    /  f  ^ 'V. 


Digitized  by  VjOOQIC 


14°^  Année,  N<»  i . -^ 15  janvier  1902. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 


DE    LA    TUNISIE 


l^erislntion.  —  Taux  de  cooveraioo  de  la  dtme  des  huiles.  —  Condi- 
tions imposées  pour  le  transport  à  distance  des  cercueils.  —  Taxe  sur  le  pain 
azyme  à  Soasse.  —  Affichage  des  actes  des  autorités.  —  Droits  d'inhuma- 
tion à  Hammam-Lif.  —  Taxe  sur  la  valeur  locative  à  Aln-Draharo.  — 
Kanoun  sur  les  oliviers  et  les  dattiers.  —  Modification  à  la  loi  sur  la  chusso 
et  sur  la  protection  des  oiseaux.  —  Droits  sur  le  marché  aux  bestiaux  de 
Sfax. 

«Jurisprudence.  —  Cour  de  cassation  :  1*  Sigpiflcation  des  onlon- 
nances  du  juge  dMnstiuction.  2*  Dernier  ressort  en  Justice  de  paix.  —  Cour 
d'appel  d'Alger:  1*  Défaut  d'assistance  d^un  avoué  à  une  enquête.  2*  Eman- 
cipation en  droit  musulman.  3*  Opposition  aux  qualités  par  un  clerc  d^avoué. 
—  Tribunal  français  de  Tunis  :  1*  Compétence  en  matière  possessoire 
relative  ù  un  immeuble  immatriculé.  2*  Vnleur  du  décret  d'expropriation  en 
Tunisie.  —  Tribunal  français  de  i^ousse:  Tacite  reconduction  en  cas  de 
congé  d*un  bail  écrit. 

Doeuments  judiciaire».  —  La  conférence  des  avocats  de  Tunis. 

Bibliographie.  —  Le  Code  annoté  de  la  Tunisie  par  M.  Paul  Zeys. 

LÉGISLATION 


Décret  beylical  du  10  novembre  1901  (29  redjeb  1319) 
fixant  le  taux  de  conoersion  de  la  dltne  des  huiles  pour 
la  campagne  1901-1902. 

Art.  1«'.  —  Le  taux  de  conversion  de  la  dîme  pour  la  du- 
rée de  la  campagne  1901-1902  est  fixé  à  1  Ir.  60  par  quintal 
métrique  d'olives,  à  raison  d'un  rendement  de  20%. 

La  valeur  des  grignons  à  percevoir  en  argent,  dans  les 
circonscriptions  de  Tunis,  Tebourba  et  Zaghouan,  est  pour 
la  même  campagne,  fixée  à  0  fr.  65  par  quintal  métrique 
d'olives,  sur  le  pied  d'un  rendement  de  32  V© 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  Finances  et  le  Directeur  de 
TAgriculture  et  du  Commerce  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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Décret  bpyliçal  du  13  novembre  1901  (2  chaban  1319) 
fixant  les  conditions  que  doivent  remplir  les  cercueils  des- 
tinés à  des  transports  à  distance. 

Article  Unique.  —  A  dater  du  1<^' décembre  1901,  l'é- 
paisseur du  bois  de  chêne  et  da  zinc  employés  à  la  confec- 
tion des  cercueils  destinés  au  transport  des  corps  à  distan- 
ce est  fixée  à  40  millimètres  pour  le  bois  de  chêne  et  à  1 
millimùtre  pour  le  zinc. 


Décret  beylical  du  26  novembre  1901  (15  chaban  1319) 
instituant  au  profit  de  la  caisse  de  bienfaisance  israélite 
de  Sousse  une  taxe  sur  le  pain  asijme, 

Aht.  l<^f.  —  Les  pains  azymes  fabriqués  pour  la  célébra- 
tion de  la  Pùque  israélite  dans  la  circonscription  de  Sousse 
sont  soumis  à  une  taxe  de  4  francs  par  100  kilos. 

Art  2,  —  Cette  taxe  sera  perçue  par  les  soins  et  au  pro- 
fit de  la  Caisse  de  bienfaisance  israélite. 

Art.  3.  —  Le  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Décret  bpylical  du  27  novembre  1901  (16  chaban  1319) 
réservant  Vaffichage  sur  papier  blanc  aux  actes  des  auto- 
r  ités  française  et  tunisienne. 

Art.  1**^.  —  Les  affiches  des  actes  émanés  de  l'Autorité 
française  ou  tunisienne  seront  seules  imprimées  sur  papier 
blanc. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  décret 
sera  punie  des  peines  portées  en  Tarticle  2  de  la  loi  fran- 
çaise du  29  juillet  1881,  promulguée  en  Tunisie  par  décret 
du  14  octobre  1884. 

Art.  2.  —  Le  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exécu- 
tion d  j  présent  décret. 
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Décret  beylical  du  28  novembre  1901  (17  chaban  1319) 
fixant  les  droits  d* inhumation  et  de  concession  dans  le 
cimetière  d' Hammam- Lif. 

Art.  1««".  —  La  Commission  municipale  d*Hammam-Lif 
est  autorisée  à  percevoir,  dans  le  cimetière  européen,  des 
droits  d'inhumation  et  de  concession  qui  sont  ainsi  fixés  : 

1*  Inhumations 

Inhumation  d'un  adulte  ou  d'un  enfent Fr.      5     » 

En  cas  d'indigence  absolue  et  dûment  constatée,  il  sera 
fait  remise  de  ce  droit. 

2*  Concessions  perpétuelles 
Prix  des  deux  premiers  mètres Fr.     90    » 

—  du  troisième  mètre 120    » 

—  du  quatrième  mètre 150    » 

et  ainsi  de  suite  pour  chaque  mètre  supplémentaire,  en  aug- 
mentant de  30  francs  le  prix  afférent  au  mètre  précédent. 

3*  Conoessions  trentenaires 
Prix  des  deux  premiers  mètres Fr.     45    » 

—  du  troisième  mètre 60    » 

—  du  quatrième  mètre 75    » 

et  ainsi  de  suite  pour  chaque  mètre  supplémentaire,  en  aug- 
mentant de  15  francs  le  prix  afférent  au  mètre  précédent. 

4*  Concessions  de   quinze  ans 
Prix  des  deux  premiers  mètres Fr.     24    ») 

—  du  troisième  mètre 36    » 

—  du.  quatrième  mètre 48     » 

et  ainsi  de  suite  pour  chaque  mètre  supplémentaire,  en  aug- 
mentant de  12  francs  le  prix  afférent  au  mètre  précédent. 

Art.  2  —  Il  ne  sera  délivré  de  permis  d'exhumation  que 
contre  versement  à  la  caisse  de  la  Commission  municipale 
des  droits  suivants  : 

Exhumation  d'un  adulte Fr.     15    » 

—  d'un  enfant  au-dessous  de 

douze  ans 12    » 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'exhumer  plusieurs  corps  d'un  même 
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caveau,  le  droit  sera  de  15  francs  pour  la  première  exhuma- 
lion  et  de 9  francs  pour  chacune  des  autres. 

Art.  3  —  Le  premier  Ministre  est  chargé  de  rexéculion 
du  présent  décret. 

Décret  beylical  du  28  novembre  1901  (17  chabon  1319) 
établissant  une  taxe  sur  la  valeur  locative  des  immeubles 
à  Aïn-Draham. 

Art.  l^^  —  A  l'impôt  de  Gfr.  25  Vo  perçu  à  Aïn-Draham 
sur  le  montant  des  loyers,  sera  substituée  une  taxe  de  3  V*» 
sur  la  valeur  locative  de  tous  les  immeubles  bâtis  et  dépen- 
dances d'immeubles  bàlis  situés  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune. 

Art.  2.  —  Cette  taxe  sera  établie  à  dater  du  1^^  janvier 
1902;  elle  sera  recouvrée  au  profit  et  par  les  soins  de  la 
Commission  de  Voirie. 

Art.  3.  —  La  valeur  lociitive  des  immeubles  sera  déter- 
minée par  une  Commission  nommée  par  arrêté  du  Premier 
Ministre. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  décrets  des  7  juin  1882 
et  8  novembre  1887  réglementant  l'impôt  de  la  caroube 
locative  seront  applicables  à  la  taxe  perçue  à  Ain-Draham, 
en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  art.  l*''  et  3  du 
présent  décret. 

Art.  5.  —  Il  est  fait  concession  aux  Commissions  de 
voirie  d'Aïn-Draham  et  de  Tabarka  de  tous  les  droits  de 
caroube  sur  les  loyers  encore  dus  dans  ces  localités  et,  en 
ce  qui  concerne  Aïn-Draham,  de  tous  ceux  qui  deviendront 
exigibles  avant  le  1^'  janvier  1902. 

Le  recouvrement  de  ces  droits  sera  suivi  conformément 
aux  dispositions  spéciales  de  l'art.  6  du  décret  du  28  dé- 
cembre 1899,  sauf  que  les  états  de  liquidation  seront  décer- 
nés par  le  Secrétaire  général  du  Gouvernement. 

Art.  6.  —  Le  Premier  Ministre  et  le  Directeur  général 
des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
dej'exécution  du  présent  décret. 
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Décret  beylical  du  8  décembre  1901  (27  chaban  1319) 
modifiant  les  tarifs  de  l'impôt  kanoun  sur  les  oliviers 
et  les  daitier*s. 

Art.  i^'.  —  Les  tarifs  de  l'impôt  kanoun  sur  les  oliviers 
et  sur  les  dattiers  sont  modifiés  conformément  aux  indica- 
tions du  tableau  ci-annexé. 

Il  n'est.rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  accessoires  de 
l'impôt. 

Art.  2.  —  Le  kanoun  est  annuel  ;  il  est  exigible  en  un 
seul  terme,  dès  le  i^^  novembre  de  chaque  année,  et  payable 
au  bureau  de  la  situation  des  biens. 

Art.  3.  —  Les  énoncialions  des  rôles  servent  de  base  à  la 
demande  de  l'impôt  jusqu'à  ce  que  les  intéressés  aient  mis 
l'Administration  à  même  d'y  faire  apporter  les  modifications 
nécessitées  par  les  changements  survenus  dans  la  condition 
juridique  ou  dans  l'état  de  complantation  des  propriétés. 
sans  préjudice  du  droit  pour  l'Administration  de  provoquer 
elle-même  la  révision  contradictoire  des  rôles,  lorsqu'elle 
le  juge  nécessaire. 

Le  recouvrement  de  l'impôt  est  opéré  suivant  les  dispo- 
sitions du  décret  du  13  juillet  1899. 

Art.  4.  —  Les  notaires  appelés  à  dresser  un  acte  quel- 
conque (vente,  bail,  enzel,  antichrèse,  hypothèque,  etc.) 
concernant  la  propriété  ou  la  jouissance  d'un  immeuble 
soumis  au  kanoun  ou  de  sa  récolte  sont  tenus  de  s'assurer 
du  paiement  de  la  dernière  annuité  d'impôt  échue  et  de 
mentionner  dans  leur  acte  les  énonciations  principales  de  la 
quittance  (caïdat,  année,  numéro,  montant),  à  peine  d'une 
amende  de  20  francs  par  chaque  omission,  et  d'être  tenus 
personnellement  du  paiement  de  l'impôt  arriéré,  sauf  leur 
recours  contre  les  parties. 

En  cas  de  mutation,  si  l'acte  est  passé  en  toute  autre 
forme  que  devant  notaires,  le  nouveau  possesseur  doit 
s'assurer  du  paiement  de  la  dernière  annuité  échue  de  ka- 
noun, sous  peine  d'être  tenu  personnellement  des  arriérés 
dus  au  Trésor. 

Art.   5.  —  Le  délai  imparti  aux  propriétaires  ou  dévo- 
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lulaires  d'immeubles  nouvellement  complanlés  en  oliviers 
ou  dattiers  pour  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  10 
du  décret  du  22  janvier  1894,  et  qui  se  trouveraient  on  retard 
de  satisfaire  à  cette  prescription,  est  prorogé  au  i^^  juillet 
1902. 

Art.  6.  —  Les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exé- 
cution du  présent  décret  et  de  celui  du  22  janvier  1894 
seront  déterminées  par  arrêtés  du  Directeur  des  Finances. 
Toute  infraction  à  ces  arrêtés  sera  passibles  d'une  amende 
de  20  francs. 

Art.  7.  —  Le  Directeur  des  Finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  recevra  son  application  ô 
partir  du  rôle  de  1901-1902. 

Tarif  nouveau  du  Kanoun  des  oliviers  et  dattiers. 


DÉSIGNATION  DES  CAIDATS 
de  la  sltuUon  des  arbres 


§  f.  -CANOUN  DES  OLIVIERS 

Slii,  Gifsa,  DjerM 

Mehdia.  Mooastir.  DIcbmI,  Sovsse, 
SoaassI,  Onlad-Ayar,  Onerghinna, 
Arid 

TéboorsMk 

Outad-AoQB 


Le  Kel,  Medfez-elBab,  Oolid-boo-Sa- 
iem,  Béfi,  Zliss 


Nibcnl,  OHaili,  Frérbicbes,  KiireuB, 
Mitear,  D|endoaba,  HiDmiaa .... 

Majeor 


KOVBRE 

de  catégeries 

d^arbrrs 


§  2.  -  KANOIX  DES  DAHIERS 


Galsa  et  Naaiiia S^^*'»  •••• 

(CoBnaas  . 
Toiear,  Oadiaae  el  [^.^ 

Nella \       ; SDegla.... 

i  1    \  ^COfflBBDS  . 

Taaieghia S^  ) (Defla... 

'        ^  (Conanas  . 

OoerghaBBia 

Arad 


Connans 


IMPOT  EN  PRINCIPAL 
par  pied  d'arbre 

TARIF   DES   CATÉGORIES 


0.10,0.20,  0,30,  0.40  elO.SO 

0.10.  O.IS,  Ô.20,  0.23  et  0.30. 
0.05,  0.10,  0.45,  0.20  et  0.23. 
0,10,  0.15.  0.20  et  0.23. 

0.05,  0.10,  0.15  et  0.20. 

0.05,  0.10  el  0.15. 
0.03. 


1  Ir. 

0.80. 

1.20. 

0.60. 

0.70. 

0.373. 

0.075. 

0.20. 
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Décret  beylical  du  8  décembre  1901  (27  chaban  1319) 
modijiant  les  art,  î  et  5  du  décret  du  8  août  1900  sur 
la  chasse  et  la  protection  des  oiseaux  utiles. 

Art.  l*^"".  —  L'art.  1^^  et  le  premier  paragraphe  de  Tart. 
5  du  décret  du  8  août  1900  concernant  la  réglementation  de 
la  chasse  et  la  protection  des  oiseaux  utiles  sont  modifiés 
comme  suit  : 

«  Art,  P^.  —  La  destruction,  la  chasse,  la  détention,  la 
capture,  le  colportage  et  l'exportation  sont  prohibés  du  qua- 
trième lundi  de  janvier  au  premier  dimanche  do  septembre, 
pour  les  lièvres,  les  perdrix,  les  mouflons  et  les  antilopes. 

«  Art,  5,  —  On  ne  peut  chasser  qu'entre  le  lever  et  le 
coucher  du  soleil.  Le  fusil  et  la  ca'nardière  sont  les  seuls 
engins  dont  l'usage  soit  autorisé  pour  la  chasse.  L'emploi 
de  tous  autres  instruments  :  pièges,  filets,  gluaux,  appeaux, 
lacets,  panneaux,  rappels  ou  appelants,  chanterelles,  tier- 
celets apprivoisés  ou  fauconnets,  etc.,  est  rigoureusement 
prohibé.  Le  sanglier,  le  mouflon,  le  flamant,  le  canard  sau- 
vage et  la  bécasse  peuvent  être  chassés  même  entre  le  cou- 
cher et  le  lever  du  soleil.  L'emploi  du  lévrier  est  autorisé 
pour  la  chasse  du  sanglier,  de  la  gazelle,  du  lièvre,  et  celui 
du  faucon  pour  la  chasse  du  lièvre,  de  la  perdrix,  de  la  caille, 
de  l'outarde  et  du  pigeon  ramier.  L'emploi  des  pièges  et  des 
filets  est  autorisé  pour  la  destruction  des  moineaux  et  la 
capture  des  oiseaux  de  cage  ci  après  :  chardonnerets, 
tarins,  serins,  pinsons,  verdiers  et  ortolans.  » 

Art.  2.  —  Le  Premier  Ministre,  le  Directeur  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce  et  le  Directeur  général  des  Finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Décret  beylical  du  9  décembre  1901  (28  chaban  1319) 
modifiant  les  droits  de  criée  à  percevoir  sur  le  marché 
auœ  bestiaux  de  Sfax, 

Art.  1**'.  —  Le  tarif  des  droits  de  criée  sur  les  animaux 
mis  aux  enchères  et  adjugés  sur  le  marché  de  Sfax  est  fixé: 
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1^  en  ce  qui  concerne  les  chevaux,  ônes,  et  chameaux, 
à  2  Vo  du  prix  de  vente  ; 

2**  en  ce  qui  concerne  les  bœufs,  moulons  et  chèvres,  à 
1%  du  même  prix  de  vente. 

En  cas  de  mise  aux  enchères  non  suivie  d'adjudication, 
il  sera  exigé  cinq  centimes  par  tête  de  mouton  ou  de 
chèvre  et  quinze  centimes  par  tête  d*animal  appartenent  à 
une  autre  race. 

Art.  2.  —  Le  service  et  le  contrôle  des  opérations  de  la 
criée,ainsi  que  le  recouvrement  des  droits  y  afférents, seront 
exclusivement  assurés  désormais  par  les  soins  de  Tadminis- 
tration  des  Contributions  diverses  ou  de  ses  représentants, 
à  qui  incombra  également  la  charge  de  rémunérer  les  cri- 
eurs  et  les  agents  de  surveillance  et  de  perception. 

Art.  3.  —  La  criée  est  facultative,  mais  aucun  animal 
mis  aux  enchères  ne  pourra  être  enlevé  du  marché  qu'après 
Tacquittement  des  droits.  Le  payement  du  droit  proportion- 
nel de  criée  est  à  la  charge  définitive  de  l'acheteur  ;  il  pourra 
néanmoins  être  exigé  solidairement  des  deux  parties. 

Le  droit  fixe  exigible  sur  les  tentatives  d'adjudication 
non  suivies  d'effet  est  à  la  charge  du  propriétaire  des  ani- 
maux qui  en  ont  fait  l'objet. 

Art.  4.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret  ou  à  celles  des  arrêtés  qui  seront  pris  pour  as- 
surer son  exécution  sera  punie  d'une  amende  de  100  à 
500  francs,  sans  préjudice  de  la  confiscation  des  animaux 
ayant  fait  l'objet  de  la  fraude,  et,  s'il  y  a  lieu,  du  paiement 
du  droit  fraudé. 

Art.  5.  —  Sont  communes  au  présent  décret  les  dispo- 
sitions des  art.  6  et  7  du  décret  du  9  janvier  1895. 

Art.  6.  —  Le  Directeur  des  Finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  entrera  en  vigueur  le 
l«r  janvier  1902. 
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Arrêté  du  Directeur  général  des  finances  en  date  du  9 
décembre  1901,  réglementant  le  mode  de  perception  des 
droits  de  criée  sur  le  marché  aux  bestiaux  de  Sfax, 

Art.  l*^'.  —  Les  ventes  d'animaux  sur  le  marché  aux  bes- 
tiaux de  Sfax  auront  lieu  à  Tamiable  ou  à  la  criée,  au  gré 
des  intéressés. 

> 

Art.  2.  —  Les  ventes  aux  enchères  ou  à  la  criée  ne  pour- 
ront être  faites  que  par  Tintermédiaire  de  crieurs  agréés 
par  l'administration  des  Contributions  diverses  et  placés 
sous  la  surveillance  et  le  contrôle  d'un  agent  de  cette  Ad- 
ministration ou  de  son  représentant. 

L'agent  de  l'Administration  veillé  à  la  loyauté  des  ventes 
placées  sous  son  contrôle.  Les  enchères  seront  faites  en 
langue  française  ou  arabe,  au  gré  des  parties. 

Il  est  expressément  interdit  aux  crieurs  et  employés  du 
service  de  la  criée  de  se  faire  adjuger,  directement  ou  indi- 
rectement, aucun  animal  mis  aux  enchères. 

II  est  également  interdit  aux  même  agents  d'exercer, 
môme  directement,  par  voie  d'association  ou  de  courtage,  le 
commerce  de  la  boucherie  ou  celui  des  bestiaux,  soit  en  gros, 
soit  en  détail. 

Art.  3.  —  Le  marché  se  tiendra  tous  les  jours  sans 
exception. 

Les  séances  de  ventes  aux  enchères  commenceront,  savoir: 

à  six  heures  du  matin  pendant  les  mois  de  janvier,  février, 
novembre  et  décembre  ; 

à  cinq  heures  du  matin  pendant  les  mois  de  mars,  avril, 
septembre  et  octobre  ; 

à  quatre  heures  du  matin  pendant  les  mois  de  mai,  juin, 
juillet  et  août. 

Elles  seront  closes' à  la  fin  des  enchères. 

Art  4.  —  Est  interdite  toute  coalition  de  vendeurs  ou 
d'acheteurs  ayant  pour  objet  de  surélever  ou  d'avilir  le  prix 
des  animaux,  d'empêcher,  de  retarder  ou  de  troubler  les 
ventes. 
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Indépendament  des  poursuites  correctionnelles  dont  ils 
pourront  être  l'objet,  les  contrevenants  seront  exclus  du 
marché  pour  une  durée  de  huit  jours  au  moins  et  d'un  mois 
au  plus.  Celte  exclusion  sera  prononcée  et  assurée  par  la 
voie  administrative. 

Art.  5.  —  Le  chef  du  Service  des  Contributions  diverses 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entrera  en 
vigueur  le  1'*^  janvier  1902. 


JURISPRUDENCE 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  crim.) 

Audience  du  8  août  1901.  —  Présidence 
de  M,  I  .Œw,  président. 

Instruction  criminelle.  Ordonnances  du  juge  dMnstrao- 
tion.  Signiûcation.  Flagrant  délit.  Autres  cas.  Procureur  de 
la  République.  Pouvoirs. 

Hormis  le  cas  de  flagrant  délit,  c'est  au  procureur  de  la 
Répuhlifjue  que  seul  il  appartient  de  notifier  les  ordonnances 
du  juge  d'instruction  (art.  28  et  50  C.  inst,  crim,),  et  par 
suite  la  signification  d'une  ordonnance  irrégulièrement  faite 
à  la  partie  civile  à  la  requête  du  juge  d'instruction  ne  fait 
pas  courir  le  délai  d'opposition  de  vingt-quatre  heures  qui 
appartient  à  ladite  partie  civile. 

Voisin 

(M.  le  cons.  Bard,  rapp.  —  M.  Duvau,  cons.  f.  f.  d*av. 
gén.  —  M«  Bresolles,  av.). 


COUR  DE  CASSATION  (gh.  civ.) 

Audience  du  22  octobre  1901.  —  Présidence 
de  M.  Octave  Bernard,  président. 
Compétence  civile.  Juge  d^  paix.  Demande.  Taux  du  res- 
sort.  Dernier  ressort.   Exception.  Société.  Existence.  Allé- 
gation. 

Un  juge  de  paix  statue  en  dernier  ressort,  et  non  à  charge 
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d'appel^  sur  une  demande  personnelle  et  mobilière  qui  ne 
dépasse  pas  le  (aux  du  dernier  ressort,  bien  que,  en  l'absence 
de  toute  demande  reconventionnelle,  la  contestation  ait  porté 
sur  V existence  ou  V inexistence  d'un  contrat  de  société  qui 
nest  invoqué  qu'à  titre  d'exception ,  alors,  d'ailleurs,  que 
la  sentence  rendue  ne  tranche  pas  ce  point  dans  son  dispo- 
sitif. 

Soc.  FROMAGÊRE  DE  MÉRIGNAT  C/  EVRAT. 

(Min.  le  cons.  Fabreguettes,  rapp.  —  M.  Melgot,  av. 
gén.,  concl.  conf.  —  M^'  Pérouse  et  Le  Soudier,  av.). 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (V'  ch.) 

Audience  du  13  juin  1901.  —  Présidence 
de  M.  Dijcnoux,  premier  président. 

Frais  et  dépens.  Taxe.  Avoué.  Enquête.  Défaut  d^assistan  • 
ce   Re^D placement  par  un  coDfrère.  Honoraires. 

L'avoué  qu'  n'a  pas  assisté  à  une  enquête  ordonnée  par 
jugement  et  intéressant  un  de  ses  clients  ne  peut  faire  passer 
en  taxe  les  frais  d'assistance  prévus  au  tarif  bien  qu'il  se 
soit  fait  suppléer  à  ladite  enquête  par  un  de  ses  confrères. 

En  ejffet,  il  n'avait  aucune  qualité  pour  déléguer  celui-ci, 
qui  ne  peut-être  considéré  que  comme  un  conseil  ou  manda- 
taire salarié  de  la  partie  qui  a  eu  recours  à  son  assistance. 

LÉVY  c/  Commune  d*Hammam  bou  Hadjar 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'à  la  suite  d'une  instance  tranchée 
entre  les  parties  suivant  arrêt  contradictoire  du  14  mars  1900, 

M^  X ,  avoué  de  M.  Lévy,  a  présenté  à  la  taxe  son  état 

de  frais  s'élevant  à  416  fr.  96  ;  —  Attendu  que,  par  ordon- 
nance du  1*^'  mai  1900,  M.  le  conseiller  taxateur  a  retran- 
ché dudil  état  une  somme  de  102  fr.,  représentant  les  frais 
et  vacations  pour  assistance  à  l'enquête  renvoyée  par  l'ar- 
rêt interlocutaire  de  la  Cour  du  22  février  1899,  devant 
M.  le  Juge  de  paix  d'Aîn-el  Arba,  somme  qu'il  a  laissée  à  la 
charge  personnelle  de  M.  Lévy  ;  —  Attendu  que  M.  Lévy 
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n'acceptant  pas  ce  retranchement  et  encore  moins  la  charge 
personnelle  qui  lui  incombait,  a  formé  opposition  à  cette 
taxe  ;  —  Attendu  que  par  son  arrêt  du  22  février  1899  la 
Cour,  réformant  la  décision  des  premiers  juges,  et  ordon- 
nant une  enquête,  s'est  trouvée  seule  saisie  de  rcxécution 
de  son  arrêt,  selon  les  prescriptions  édictées  par  l'arti- 
cle 472  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Que  ce  principe  posé,  il  suffit  de  constater  que  M®  X. ... , 
avoué  d'appel,  n'a  pas  assisté  aux  enquêtes  ordonnées,  pour 
justifier  la  régularité  de  la  taxe  entreprise  ;  —  Attendu  en 
effet  que  M.  Lévy  lui-même  reconnaît  s'être  fait  assister 
auxdites  enquêtes,  par  un  avoué  de  première  instance  du 
tribunal  d'Oran,  qui  n'avait  point  été  commis  à  ces  fins  par 

la  Cour  et  auquel  M«  X ,  ne  pouvait  octroyer  aucune 

délégation  de  ce  genre;  —  Que,  dès  lors,  l'avoué  d'appel  ne 
pouvait  comprendre,  sur  son  état,  des  frais  et  émoluments 
faits  par  un  officier  ministériel  qui  n'avait  pas  qualité  pour 
le  suppléer  ;  —  Que  si  M.  Lévy  a  cru  de  son  intérêt  de  se 
faire  assister  d'un  avoué  de  première  instance  d'Oran,  il 
n'a  pu  le  considérer  qu'à  l'égal  d'un  conseil,  mandataire 
salarié,  dont  les  émoluments  ne  sauraient  être  passés  en 
taxe  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  M.  Lévy  non  recevable  autant 
que  mal  fondé  dans  son  opposition  à  la  taxe  du  1®'  mai  1900 
et  l'en  déboute  ;  —  Maintient,  en  conséquence,  ladite  taxe 
pour  sortir  effet  ;  —  Condamne  M.  Lévy  Moïse  en  tous  les 
dépens  de  son  opposition. 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (3«ch.) 

Audience  du  29  juin  1901.  —  Présidence 
de  M,  Caumette,  conseiller. 

Tutelle.  Emancipation.  Capacité  civile.  Droit  musulman. 
Mineur  devenu  majeur. 

Le  mineur  musulman  parvenu  à  sa  majorité  ne  peut  dis- 
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poser  de  ses  biens  et  s*ohllger  valablement  que  s'il  a  été 
émancipé  régulièrement. 

Consorts  Zaouch  et  Valensi  c/  Larbi  ben  Sliman 

(Min.   publ.    M.    Bussière,   av.   gén.    —   M^'  Bordet, 
Otten  et  Soubiranne,  av.). 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (2«ch.) 

Audience  du  2 J  juillet  190 î,  —  Présidence 
de  M.  Scuindler,  conseiller. 

Qualités.  Opposition.  Avoué.  Ministère.  Clerc.  Interven- 
tion. Nullité. 

L'opposition  à  qualités  est  un  acte  du  ministère  de  Vavoué 
pour  lequel  aucune  substitution  n'est  admise.  En  consé- 
quence, lorsque  cette  opposition  est  faite,  non  par  l'avoué 
lui  même,  mais  par  un  de  ses  clercs,  elle  doit  être  considérée 
comme  nulle  et  non  aûenue, 

Gabay  c/  Parrega. 

(Min.  publ.  M.  Blavin,  subsl.  du  proc.  gén.  —  M^^  Le 
Dentu  et  Offen,  av.) 

TRIBUNAL   DE  \^  LNSTANCE  DE   TUNIS  (l'«  ch.) 

Audience  du  11  décembre  1901.  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président. 

Compétence.  Fossetslon.  Tribunal  mixte.  Juridiction  de 
droit  commun.  Immatriculation. 

La  juridiction  de  droit  commun  est  compétente  pour  ap- 
précier la  possession  antérieure  à  r immatriculation  prononcée 
par  jugement  du  Tribunal  mixte,  les  art.  37,  38  et  19  de  la 
loi  foncière  édictant  que  le  caractère  définitif  des  jugements 
de  ce  Tribunal  n'  est  attribué  qu'à  la  fixation  pour  l'avenir  de 
la  situation  juridique  de  l'immeuble. 

El  Aouïni  g/  Cassar 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Cassar  a  obtenu  le 
27  mars  1901  un  jugement  du  Tribunal  mixte  immobilier 
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qui  prononce  à  son  profit  Timmalriculation  d'un  immeuble 
situé  à  Siliana  près  Maktar  ;  —  Attendu  qu'il  prétend 
qu'antérieurement  à  cette  décision,  celle  propriété  a  été 
occupée  indûment  pendant  8  ans  par  Hadj  Abdallah  El 
Aouïni,  qui  en  a  perçu  les  fruits  ;  —  Attendu  qu^il  a  en 
conséquence  assigné  ce  dernier  en  paiement  d'une  somme 
de  3000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  des  art.  37,  38  et  19  de  la  loi  foncière  tuni- 
sienne, les  décisions  du  Tribunal  mixte  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  recours  et  qu'elles  fixent  d'une  façon  définitive 
pour  l'avenir  la  situation  juridique  de  l'immeuble  ;  —  Mais 
attendu  qu'elles  laissent  à  la  juridiction  de  droit  commun 
une  pleine  liberté  pour  apprécier  la  possession  antérieure  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  qu'au 
moment  où  a  été  rendu  le  jugement  du  Tribunal  mixte  qui 
a  fait  passer  dans  le  patrimoine  du  sieur  Cassar  l'immeuble 
dont  il  s'agit,  le  sieur  Amor  ben  El  Hadj  Abdallah  El 
Aouïni  le  possédait  depuis  un  grand  nombre  d'années  ;  — 
Attendu  qu'il  était  de  bonne  foi  ;  qu'en  effet  sa  possession 
était  basée  sur  une  décision  de  l'autorité  judiciaire  tuni- 
sienne et  sur  un  acte  de  habous,  constitué  par  un  de  ses 
ancêtres  et  dont  il  ignorait  les  vices  ;  —  Attendu  qu'il  a 
donc  perçu  légitimement  les  fruits,  et  que  le  sieur  Cassar 
doit  être  débouté  de  sa  demande  qui,  d'après  les  termes  de 
l'assignation,  est  fondée  uniquement  sur  la  privation  de 
jouissance  de  l'immeuble  ; 

Attendu  que  le  sieur  Amor  ben  el  Hadj  Abdallah  l'Aouïni 
demande  reconventionnellement  à  son  adversaire  une  som- 
me de  3000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  s'être 
emparé  à  son  détriment  de  deux  récoltes,  la  dernière  et 
celle  de  l'année  1P94  ; 

Attendu  que  la  dernière  récolte  appartient  incontestable- 
ment au  sieur  Cassar  en  vertu  de  la  décision  du  Tribunal 
mixte  du  27  mars  1901  ;  —  Attendu  que  le  sieur  El  Aouïni 
a  été  partie  à  ce  jugement  qui  rejette  l'opposition  formée' 
par  lui  à  l'immatriculation  demandée  par  le  sieur  Cassar  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déboute  Cassar  de  ses  demandes  fin 


M'^ 


'■-a'^. 
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et  conclusions  ;    —    Déboute    El  Aouïni  de   sa  demande 
reconventionnelle. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  M®»  Dasgonaguerre  et 
SciALOUM,  av.) 

TRIBUNAL   DE  l^e  INSTANCE  DE   TUNIS  (1^0  ch.) 

Audience  du  11  décembre  190 1,  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  Tunisie. 
Sujets  tunisiens.  Acte  de  souveraineté.  Européen.  Vente. 
Traités.  Décret  d'expropriation.  Caducité. 

Le  décret  de  S.  A.  le  Bey  expropriant  un  immeuble  appar- 
tenant à  un  sujet  tunisien^  est  à  Végard  de  ce  sujet  un  acte 
de  souveraineté  ;  le  tunisien  exproprié  ne  saurait  donc  invo- 
quer le  bénéfice  des  traités  italo-tunisien  du  8  septembre  l'^'ôS 
et  anglo-tunisien  du  10  octobre  1863^  dont  les  clauses  ne 
sauraient  être  applicables  qu'en  matière  d'expropriation 
d* immeubles  appartenant  à  des  européens. 

L'européen  acquéreur  de  l'immeuble^  postérieurement  au 
décret  d'expropriation,  ne  saurait  non  plus  invoquer  le  béné- 
fice de  ces  traités,  son  vendeur  sujet  tunisien  n'ayant  pu  lui 
céder  d'autres  droits  que  ceux  qu'il  avait. 

Il  ne  saurait  notamment  valablement  soutenir,  en  s'ap- 
payant  sur  ces  traités,  que  le  décret  d'expropriation  serait 
caduc  comme  inexécuté  dans  l'année,  aucun  délai  n  ayant  été 
fixé  audit  décret  pour  son  exécution. 

GÉNIE  Militaire  g/  Saget 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  l'administration  française 
poursuit  contre  le  sieur  Saget  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  d'une  parcelle  de  terre  située  à  Bizerte  ; 
—  Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  le  décret  d'expro- 
priation qui  porte  la  date  du  2  mars  1900  est  caduc  pour 
n'avoir  pas  été  mis  à  exécution  dans  l'année  qui  a  suivi  sa 
promulgation  ;  —  Attendu  qu'il  base  sur  ce  point  ses  pré- 
tentions sur  le  traité  italo-tunisien  du  8  septembre  1868  et 
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sur  le  traité  anglo  tunisien  du  10  octobre  1863;  —  Mais- 
attendu  qu'il  a  acquis  Timmeuble  dont  il  s'agit  par  un  acte 
de  vente  du  i^^  août  1899,  postérieur  à  la  promulgation  du  , 
décret  d'expropriation  ; 

Attendu  que  sa  venderesse  la  dame  Fathma  bent  el  Iladj 
Khalil  est  sujette  tunisienne  et  qu'elle  n'a  pas  pu  lui  trans- 
mettre plus  de  droits  qu'elle  n'en  avait  elle-même  ;  —  At- 
tendu qu'elle  n'avait  aucune  qualité  pour  se  prévaloir  des 
traités  mentionnés  ci  dessus  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  son 
Altesse  le  Bey,  qui  a  pris  le  décret  d'expropriation,  exerce 
des  pouvoirs  souverains  à  l'égard  de  ses  sujets  et  qu'il  n'a 
fixé  dans  cet  acte  aucun  délai  pour  le  commencement  des 
travaux  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il  a  été 
procédé  entre  l'administration  militaire  et  le  sieur  Saget  à 
une  expertise  pour  la  fixation  de  l'indemnité  d'expropriation 
due  à  ce  dernier  ;  —  Attendu  que  le  défendeur  a  versé  aux 
débats  une  copie  du  rapport  des  experts  quia  été  déposée  au 
greffe  de  la  Justice  de  paix  de  Bizerte  le  17  juillet  1901  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  document  que  le  sieur  Saget  a 
déclaré  devant  les  experts  au  représentant  de  l'administra- 
tion militaire  que,  malgré  la  prescription  alléguée  par  lui  du 
décret  d'expropriation,  il  acceptait  l'expertise  et  reconnais- 
sait la  nécessité  de  sa  dépossession  ;  —  Attendu  qu'il  ne 
peut  pas  aujourd'hui  revenir  sur  cet  accord  ;  —  Attendu 
que  l'administration  militaire  lui  offre  une  indemnité  de 
4  francs  par  mètre  carré  ;  —  Attendu  qu'il  demande  que 
cette  indemnité  soit  élevée  au  chiffre  de  20  fr.  ;  —  Attendu 
que  l'examen  des  lieux  est  nécessaire  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  qu'il  se  transportera  sur  les  lieux 

le —  Déboute  le  sieur  Saget  de  sa  demande  en 

ce  qui  concerne  la  caducité  du  décret  d'expropriation. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  M«s  Gueydan  et  Bodoy, 
av.) 
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TRIBUNAL  DE  l^e  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  7  féerie r  1901.  —  Présidence 
de  M,  BoNNEFOND,  président. 

Bail.  Tacite  reconduction.  Intention  présumée  dos  parties. 
Convention  passée  par  écrit.  Congé. 

Au  cas  où  un  congé  a  été  signifié,  lorsque  le  bail  avait  été 
fait  par  écrit,  il  ny  a  plus  place  pour  une  continuation  dudit 
bail  par  tacite  reconduction  ;  un  nouvel  acte  écrit  est  néces- 
saire pour  le  renouvellement  du  bail. 

YuNÈs  c/  Basmaison. 

Le  Tf  ibunal  ;  —  Attendu  que  par  exploit  du  17  novembre 
1899,  Angelo  Yunès  a  fait  assigner  Basmaison  en  paiement 
d'une  somme  de  ^00  francs  représentant  le  premier  semestre 
échu  par  avanre  le  1*"*  novembre  1899  pour  le  loyer  d'un 
four,  sis  Avenue  de  la  Quarantaine;  —  Que,  par  conclusions 
du  24  janvier  1901,  il  a  élevé  sa  demande  au  chiffre  total  de 
1.600  francs  en  raison  du  nouveau  semestre  échu  le  l^'^aoùt 
1900  ;  —  Attendu  que  Basmaison  conteste  le  bail  ; 

Attendu  que  les  parties  avaient  signé,  à  la  date  du  1^"^  no- 
vembre 1B98,  un  contrat  sous  seing-privé,  enregistré,  aux 
termes  duquel  la  location  du  four  dont  s'agit  était  consentie 
pour  la  durée  fixe  d'une  année  devant  expirer  le  31  octobre 
1899  ;  que  par  l'article  9  dudit  contrat,  le  preneur  Basmai- 
son s'était  engagé  formellement  à  rendre  Timmeuble  à  fin 
de  bai]  sans  signification  ou  congé  préalable  ;  —  Attendu 
que  la  question  qui  divise  les  parties  est  celle  de  savoir  si, 
nonobstant,  le  bail  s'est  continué  par  tacite  reconduction 
au  cours  de  Tannée  suivante  ; 

En  fait  ;  —  Attendu  que,  dès  le  2  novembre  1899,  le  bail- 
leur a  fait  signifier  à  Basmaison  sommation  d^avoir  à  livrer 
les  locaux  sur-le-champ;  qu'à  cette  sommation  le  locataire 
répondit  ne  pouvoir  remettre  les  clefs  immédiatement  en  rai- 
son de  ses  obligations  envers  l'Administration  militaire  ;  — 
Que,  par  exploit  du  7  novembre,  Yunès  répondit  qu'il  consi- 
dérait le  bail  comme  implicitement  renouvelé,  et  fit  somma- 
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lion  de  payer  800  francs,  montant  du  premier  terme  exigible 
par  avance;  que,  par  exploit  du  9  novembre,  Basmaison 
proteste  contre  cette  prétention,  expliquant  qu'il  avait  besoin 
des  locaux  pendant  une  période  de  10  à  20  jours  seulement 
pour  le  service  do  l'Intendance,  qu'il  n'acceptait  pas  la 
reconduction  et  offrait  seulement  de  payer  un  mois  do  loyer 
comme  indemnité  ;  qu'en  effet  il  fît,  par  exploit  du  20  no- 
vembre, offre  des  clefs  et  d*une  somme  de  133  fr.  35,  mais 
que  cette  offre  fut  refusée  comme  insuffisante  ;  que  les  clefs 
formellement  refusées  le*  20  novembre  1899,  furent  enfin 
réclamées  et  rendues  à  la  date  du  26  décembre  1900  ; 

En  droit;  —  Attendu  que  la  tacite  reconduction  est  fondée 
sur  rintention  présumée  des  parties  ;  qu'elle  est  présumée 
par  la  loi  à  la  double  condition  que  le  preneur  reste  dans 
les  lieux  loués  comme  s'il  entendait  renouveler  son  bail,  et 
que  le  bailleur  l'y  laisse  sans  protestation,  comme  s'il 
acquiesçait  à  ce  renouvellement  ;  mais  que  la  reconduction 
ne  peut  se  former  tacitement  dès  qu'une  de  ces  deux  condi- 
tions vient  à  manquer,  soit  que  le  preneur  manifeste  claire- 
ment l'intention  de  ne  pas  rester,  soit  que  le  bailleur  mani- 
feste clairement  celle  de  ne  pas  renouveler  le  bail  ;  — 
Attendu  que  si,  en  matière  de  bail  non  écrit,  le  congé  a 
pour  effet  de  faire  cesser  le  bail,  il  a  précisément  en  matière 
de  bail  écrit  pour  objet  et  pour  effet  d'empêcber  la  tacite 
reconduction  ;  qu'à  la  vérité,  les  parties  revenant  sur  leur 
première  intention,  peuvent  convenir  ultérieurement  qu'il 
y  aura  reconduction  ou  renouvellement,  mais  qu'une  con- 
vention formelle  doit  alors  intervenir,  sans  qu'aucun  doute 
puisse  exister  sur  l'intention  nouvelle  des  deux  parties  ;  — 
Or,  attendu  que  si  le  bailleur,  après  avoir  donné  congé,  a 
déclaré  le  7  novembre  son  intention  de  renouveler  le  bail, 
le  preneur  n'a  pas  accepté  ce  renouvellement,  puisqu'il  a 
manifesté  pour  la  seconde  fois  l'intention  d'abandonner  les 
locaux  sous  un  bref  délai,  bien  que  tardivement;  —  Attendu 
qu'il  en  résulte  que  la  reconduction  n'a  pu  s'opérer  ni  taci- 
tement, ni  par  conventions  expresses  ;  que  le  bail  a  pris  fin 
le  31  octobre  1899,  et  que  Basmaison  est  seulement  en  faute 
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d'avoir  délaissé  les  lieux  loués  après  un  délai  de  20  jours  ; 
que  de  ce  chef,  il  doit  au  bailleur  une  indemnité  ;  —  Attendu 
que,  pour  légitimer  son  retard,  il  invoque  vainement  ses 
propi^s  obligations  vis  à-vis  de  l'administration  militaire  ; 
qu'il  n'avait  pas  fait  connaître  ces  obligations  lorsqu'il  a 
signé  le  bail  ;  qu'il  aurait  dû  stipuler  le  20  novembre  ou  le 
l®""  décembre  comme  fin  de  sa  jouissance  ;  que  Yunès  n'ayant 
pas  pris  l'engagement  de  le  faire  jouir  jusqu'à  cette  date, 
avait  le  droit  d'exiger  l'exécution  de  l'art.  9  du  contrat  ;  — 
Attendu  que  Younès  a  ainsi,  par  le  fait  de  Basmaison,  subi 
un  préjudice  dont  ce  dernier  lui  doit  réparation  ;  que  le 
tribunal  a  des  éléments  suffisants  pour  évaluer  le  dommage 
à  la  valeur  de  quatre  mois  de  loyer,  soit  à  la  somme  de 
534  francs  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  le  bail  entre  parties  expiré  au  31 
octobre  1899  ;  dit  que  ce  bail  n'a  pas  été  renouvelé  par  tacite 
reconduction  ;  dit  que  Basmaison  a  délaissé  tardivement 
les  lieux  loués  à  la  date  du  20  novembre  1899,  et,  pour  la 
réparation  de  tout  préjudice  subi,  le  condamne  à  payer  au 
sieur  Yunès  la  somme  de  534  francs  et  le  condame  aux 
dépens. 

(Min.  publ.  M.  Guyot,  subst.  —  M®»  Daninos  etGALLiNi, 
av.) 


DOCUMENTS  JUDICIAIRES 


Ooziférenoe  cies  .A.vooGita  die  Tuzilô. 


La  Conférence  des  stagiaires  au  Barreau  de  Tunis  a 
repris  naissance  avec  la  nouvelle  année  judiciaire  1901-1902. 

Dans  chacune  de  ses  réunions,  qui  ont  lieu  sous  la  pré- 
sidence de  M<^  Usannaz- Joris,  ancien  bâtonnier,  membre 
du  Conseil  de  l'Ordre,  délégué  à  cet  efïet,  la  Conférence 
traite  une  question  juridique  qui  est  discutée  par  trois  de 
ses  membres,  dont  l'un  fait  valoir  les  arguements  de  Taffir- 
mative,  l'autre  ceux  de  la  négative  ;  et  enfin,  le  dernier. 
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après  avoir  passé  en  revue  les  deux  systèmes  mis  en  présence 
par  les  orateurs  précédents,  fait  ressortir  celui  qui  lui  parait 
le  plus  acceptable.  Les  autres  membres  sont  alors  appelés 
à  se  prononcer  pour  l'une  ou  Tautre  des  théories  exposées. 

C'est  ainsi  que,  le  28  novembre  1901,  a  été  débattue  la 
question  suivante  : 

«  L'année  courante,  pour  laquelle  Tart.  550  du  Code  de 
«  -commerce  donne  privilège  au  bailleur  contre  la  faillite 
^  est-elle  celle  où  a  été  prononcée  la  déclaration  de  faillite, 
«  ou  bien  celle  où  se  place  l'événement  qui  donne  lieu  à 
«  Texercice  du  privilège,  c'est  à-dire  la  vente  des  meubles 
«  du  failli  »  ? 

M^  Saada,  pour  l'affirmative,  énumère  et  développe  les 
arguments  dont  voici  le  résumé  : 

La  déclaration  solennelle  de  l'art.  550  du  Code  de  com- 
merce mentionne  la  modification  apportée  à  la  situation 
faite  au  bailleur  sous  le  régime  du  Code  civil  et  avant  la  loi 
de  1872.  Au  sujet  de  cette  situation,  l'idée  dominante  était 
que  le  privilège  du  bailleur,  en  l'absence  d'un  contrat  ayant 
date  certaine,  s'exerçait  non  seulement  pour  toutes  les  années 
échues,  mais  encore  pour  Tannée  courante  et  pour  une  année 
à  partir  de  l'expiration  de  ladite  année  courante. 

C'était  tourner  la  loi  ;  car,  en  bonne  logique,  le  privilège 
du  bailleur  n'existe  pas  pour  les  années  échues  et  pour 
l'année  courante,  mais  seulement  pour  l'année  à  courir  à 
partir  de  l'expiration  de  l'année  courante. 

Le  législateur  de  1872,  en  modifiant  l'art.  550,  a  consacré 
ce  système  :  il  a  voulu  restreindre  le  privilège  du  bailleur 
en  cas  de  faillite  du  locataire,  et,  d'après  lui,  l'année  cou- 
rante ne  peut  être  que  celle  où  a  été  prononcé  la  faillite,  qui 
a  commencé  suivant  la  date  fixée  par  le  contrat  de  location 
et  qui  est  en  cours  au  moment  de  la  faillite.  11  n'y  a  pas  de 
doute  à  cela,  car  le  but  de  cette  loi  a  été  de  : 

1°  pour  le  passé,  restreindre  le  privilège  à  deux  années 
échues  avant  l'année  courante  ; 

2°  et,  pour  l'avenir,  le  restreindre  à  l'année  courante 
seulement,  qu'il  y  ait  ou  non  bail  ayant  date  certaine. 
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Réserve  est  laissée  au  bailleur,  au  cas  de  résiliation  du 
bail,  de  réclamer  les  dommages-intérêts  dus  de  ce  chef. 

M^Moreno,  pour  Topinion  contraire,  soutient  que  Tannée 
courante  est  Tannée  au  cours  de  laquelle  se  place  la  vente 
des  meubles  ;  car  : 

1°  c'est  là  l'événement  qui  donne  lieu  à  Texercice  de  ce 
privilège  ; 

2o  la  loi  de  1872  a  voulu,  non  pas  détruire,  mais  simple- 
ment restreindre  le  privilège  du  bailleur  ; 

3^  le  législateur  de  1872  a  eu  Tinlention  d'accorder  au 
bailleur  un  privilège  sur  deux  années  à  échoir, comme  il  le 
lui  a  accordé  pour  deux  années  échues  ; 

4®  il  importe  peu  que  TéA'énement  de  la  vente  des  meubles 
ait  lieu  au  commencement,  au  milieu  ou  à  la  fin  de  Tannée 
en  cours,  Tévénement  n'est  pas  en  dehors  de  Tannée  cou- 
rante ; 

5"  enfin,  à  défaut  de  clarté  d'une  loi,  les  hommes  de  droit 
doivent  Tinterpréter  selon  le  sens  de  Téquité. 

M®  Colosio,  après  avoir  fait  ressortir  les  divers  argu- 
ments qui  militent  pour  le  système  d'après  lequel  Taonée 
courante  est  celle  au  cours  de  laquelle  se  produit  Tévéne- 
ment qui  donne  lieu  à  Texercice  du  privilège,  c'est  à-dire  la 
vente  des  meubles,  démontre  que  l'opinion  la  plus  juridique 
et  Id  plus  équitable  est  celle  d'après  laquelle  Tannée  cou- 
rante est  celle  4e  la  déclaration  de  faillite  ayant  pour  point 
de  départ  la  date  du  contrat,  sans  quoi  il  pourrait  y  avoir 
une  lacune  entre  la  date  de  la  déclaration  de  faillite  et  celle 
de  la  vente  des  meubles. 

C'est  d'ailleurs  ce  système  qui  a  recueilli  la  majorité  ab- 
solue des  autres  voix  de  la  Conférence. 
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immobilier  de  la  Régence  avec  la  collaboration  de  M.  Po- 
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MONTi,  Contrôleur  civilàGrombalia  ;  ouvrage  précédé  d'une 
préface  de  M.  Bompard. 

Une  des  difficultés  les  plus  grandes  qui  aient  été  rencon- 
trées par  les  magistrats  et  les  fonctionnaires  du  Protectorat, 
lors  de  l'établissement  de  la  justice  et  de  l'administration 
française,  a  été  Tignorance  dans  laquelle  ils  se  trouvaient 
de  la  législation  locale  ;  on  ne  se  procurait  qu'avec  peine 
les  documents  nécessaires  ;  on  n'était  jamais  sûr  qu'ils 
étaient  complets  quant  on  avait  eu  la  bonne  fortune  d'en 
rencontrer  ;  enfin  on  n'avait  aucune  garantie  relativement 
à  l'exactitude  des  textes.  Celui  qui  écrit  ces  lignes  se  sou- 
vient d'avoir  copié  de  sa  main  des  pièces  qui  lui  avaient  été 
confiées  par  différentes  archives,  et  d'être  arrivé  par  ce  pro- 
cédé pénible  à  se  procurer  une  collection  de  textes  législa- 
tifs, fort  prisée  de  certains  de  ses  collègues  et  d'autant  plus 
largement  utilisée  par  eux,  qu'il  n'y  en  avait  pas  d'autre  à 
leur  disposition. 

Il  faut  avoir  vécu  en  ces  temps  éloignés  pour  se  rendre 
bien  compte  de  l'utilité  d'un  recueil  de  législation  dans  un 
pays  comme  la  Tunisie. 

La  création  d'un  instrument  de  travail  aussi  nécessaire 
avait  été  une  des  premières  préoccupations  du  Secrétaire 
général  du  Gouvernement  tunisien  d'alors,  M.  Maurice 
Bompard  ;  mais,  au  milieu  des  travaux  multipliés  de  sa  fonc- 
tion, il  n'avait  pu  faire  vite  et  ce  n'est  qu'en  1888  qu'on  vit 
paraître  son  livre,  qui  a  été  un  des  plus  beaux  (je  ne  sais 
même  pas  pourquoi  je  ne  dis  pas  le  plus  beau)  parmi  les 
nombreux  ouvrages  qui  ont  été  publiés  sur  la  Tunisie. 

Dire  que  le  recueil  de  M.  Bompard  a  été  pendant  des 
années  le  compagnon  inséparable  de  tous  ceux  qui  ont  oc- 
cupé une  fonction  administrative  ou  judiciaire  dans  notre 
belle  possession,  serait  exprimer  fort  exactement  combien 
il  nous  a  été  précieux  ;  cependant  ce  ne  serait  pas  indiquer 
assez  complètement  l'utilité  qu'on  en  a  retirée,  en  effet,  dès 
qu'on  fut  en  possession  de  ce  tableau  si  exa^^t  et  si  complet 
de  l'état  législatif  du  pays,  on  vit  plus  clairement  ce  qu'il  y 
avait  à  faire  pour  améliorer  celui-ci  et  le  mettre  en  rapport 
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avec  les  besoins  créés  par  le  nouveau  régime  politique  et 
Tafflux  de  la  population  européenne.  Ce  fut  le  signal  d'un 
essor  législatif  remarquable  et  qui  a  été  une  des  manifesta- 
tions les  plus  puissantes  et  les  plus  caractéristiques  de 
l'expansion  du  génie  colonial  français. 

Mais  quelque  parfait  que  soit  un  ouvrage  de  législation, 
il  est  voué,  plus  que  tout  autre,  à  une  vieillesse  prématurée; 
aujourd'hui  l'ouvrage  de  M.  Bompard  n'a  plus  d'autre  va- 
leur pratique  que  celle  qui  appartient  à  un  document  histo- 
rique, glorieux  témoin  d'une  brillante  période  de  l'adminis- 
tration française  en  Tunisie. 

Certes,  on  avait  bien  tenté  de  rajeunir  le  vieux  recueil  ; 
mais  les  petits  cadres  qui  se  sont  groupés  autour  du  grand 
tableau  n'ont  guère  servi,  dans  leur  ensemble  disparate, 
qu'à  en  faire  ressortir  la  majestueuse  cohésion  ;  tout  cela, 
mal  coordonné,  mal  combiné,  ne  pouvait  plus  remplacer  un 
instrument  de  travail  hors  de  service  ;  il  en  fallait  un  neuf. 

C'est  justement  ce  que  vient  de  nous  donner  un  jeune  et 
brillant  magistrat  du  Tribunal  de  Tunis,  qui  porte  un  nom 
fort  estimé  dans  la  littérature  judiciaire,  et  qui  a  assez  com- 
plètement réussi  sa  difficile  entreprise  pour  ajouter  une 
fraîche  couronne  aux  nombreux  lauriers  paternels. 

On  ne  sait  pas,  quand  on  n'a  pas  vu  de  près  la  confection 
d'un  ouvrage  comme  celui  de  M.  Paul  Zeys,  ce  qu'il  faut  de 
pitience,  de  soins  consciencieux,  d'érudition,  d'efforts,  pour 
composer  avec  dextérité  et  avec  justesse  cette  mosaïque 
compliquée,  ce  réseau  délicat  d'annotations  et  d'informa- 
tions qui  guide  le  chercheur,  le  garantit  contre  les  erreurs, 
économise  son  temps  et  ses  peines  et  lui  met  en  lumière  avec 
rapidité  et  avec  sûreté,  le  renseignement  ou  le  texte  dont  il 
a  besoin  pour  son  travail  ou  pour  ses  affaires.  Toute  erreur 
de  l'auteur,  toute  omission,  tout  défaut  de  méthode,  entraî- 
nent nécessairement  le  lecteur  dans  une  série  de  recherches 
infructueuses  ou  malheureuses  ;  aussi  un  recueil  de  légis- 
lation ne  peut  pas  être  une  œuvre  passable  et  ordinaire  ; 
elle  est  bonne  ou  mauvaise,  bienfaisante  ou  nuisible  ;  elle 
constitue  le  fidèle  compagnon  de  travail  qui  reste  un  ami, 
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ou  elle  est  le  mauvais  collaborateur  qui  nous  fait  perdre 
notre  temps,  nous  trahit  et  nous  obsède.  Pas  de  milieu. 

Eh  bien,  nous  qui,  de  par  nos  fonctions,  avons  à  tout  ins- 
tant besoin  de  consulter  les  textes  des  lois  tunisiennes,  nous 
sommes  heureux  de  constater  par  notre  propre  expérience 
que  le  Recueil  de  M.  Zeys  est  bon,  très  bon,  très  utile,  très 
pratique,  très  commode  et  très  sûr.  Aussi  nous  engageons 
Fauteur  à  ne  pas  reprendre  haleine,  et  sous  l'impulsion  du 
succès,  à  entretenir  la  jeunesse  de  son  œuvre  par  des  sup- 
pléments bien  et  coordonnés,  bien  conçus.  Nous  lui  affir- 
mons qu'il  arrivera  ainsi  à  consacrer  son  triomphe  d'auteur 
d'une  façon  définitive,  et,  chose  qui  séduira  mieux  encore 
son  esprit  élevé  et  délicat,  à  rendre  à  tous  les  travailleurs 
de  Tunisie  des  services  inappréciables. 

M.  Zeys  nous  en  voudrait  si  nous  insistons  ici  trop  long- 
temps sur  ses  mérites  et  nous  avons  trop  de  sympathie  pour 
lui  pour  nous  sentir  libre  de  le  louer  comme  il  faudrait  ; 
nous  nous  contenterons  donc  de  dire  à  nos  lecteurs,  et  là, 
nous  sommes  bien  dans  notre  rôle  :  vous  avez  dans  le  Code 
annoté  de  la  Tunisie  qui  vient  de  paraître,  un  instrument 
de  travail  excellent,  qui  facilitera  vos  labeurs  :  usez-en  1 

Et  maintenant,  qu'on  me  permette  une  réflexion  : 
M.  Bompard,  dans  la  préface  magistrale  qu'il  a  mise  en  tête 
du  livre  de  M.  Zeys,  exprime  l'intérêt  bienveillant  que  lui 
inspire  l'ensemble  du  mouvement  législatif  tunisien.  J'aurais 
mauvaise  grâce  à  ne  pas  accepter  complètement,  d'un  aussi 
bon  juge,  un  tel  compliment  ;  cependant  je  voudrais  que 
l'ouvrage  de  M.  Zeys  marque  une  étape  nouvelle  dans  la 
marche  de  la  législation  tunisienne. 

Celui  créé  en  1888  par  M.  Bompard  a  montré  la  voie  et 
a  été  le  signal  d'une  marche  en  avant  rapide  et  excellente. 

Souhaitons  que  celui  composé  en  1901  par  M.  Zeys  mette 
suffisamment  en  évidence  les  quelques  coups  de  barre  mal- 
heureux, qui  ont  fait  parfois  dévier  la  barque  du  Protectorat 
dans  ces  dernières  années,  et  qu'ainsi  elle  rectifie  sa  mar- 
che et  trace  un  sillage  plus  rigoureusement  droit  vers  ses 
glorieuses  destinées  1 

Imprimerie  Française,  L9  Gérant,  B.  Borrbû 
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LÉGISLATION 


Arrêté  du  Directeur  général  des  travaux  publics^ 

en  date  du  1®^  décembre  1901,  relatif  aux  frais  d'enquête^ 
de  visite  de  mines  et  d'analyse,  afférents  aux  permis  de 
recherche. 

Art.  1«'  —  Les  frais  d'enquôte  et  de  visite  de  mines  et 
les  frais  d'analyse  qui,  en  vertu  de  l'art.  12  du  décret  du  10 
mai  1893,  sont  à  la  charge  du  pétitionnaire,  sont  décomptés 
d'après  le  tarif  ci-après  : 

Jfo  sommes  à  rembourser  à  V Ingénieur  des  Mines  ou  à 
son  délégué  : 

Frais  de  transport  sur  mémoire  ;  12  francs  par  journée 
de  déplacement  ; 

2^  frais  d'analyse  : 

25  francs  pour  un  permis  de  recherches  ;  75  francs  pour 
une  demande  de  concession  ; 

5®  frais  d'insertion  à  l'Officiel  de  l'arrêté  d* autorisation  : 
25  francs. 

Art.  2.  —  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'enregistre- 
ment d'une  demande  de  permis  de  recherches,  l'Ingénieur 
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des  Mines  envoie  au  pétitionnaire  une  réquisition  de  ver- 
sement, à  titre  de  provision,  dans  les  caisses  du  Receveur 
Général  des  Finances,  du  montant  des  frais  d'enquête, 
d'analyse  et  d'insertion  à  l'Officiel.  A  cette  réquisition,  ex- 
traite d'un  registre  à  souche,  se  trouve  annexé  un  certificat 
de  versement  à  remplir  par  le  Receveur  Général  des  Fi- 
nances. Ce  certificat  devra  être  communiqué  à  l'Ingénieur 
des  Mines,  par  les  soins  du  pétitionnaire,  dans  les  trente 
jours  francs  qui  suivront  la  date  de  l'établissement  de  la 
réquisition  de  A-ersement.  Faute  de  quoi  la  demande  qui  a 
fait  l'objet  de  cette  réquisition  est  annulée  de  plein  droit. 

Le  Receveur  Général  des  Finances  est  autorisé  à  refuser 
tout  versement  offert  après  l'expiration  du  délai  de  trente 
jours  ci  dessus  spécifié. 

Le  montant  du  versement  à  effectuer  est  calculé  confor- 
mément au  barôme  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Les  sommes  déposées  ne  seront  pas  productives 
d'intérêts  ;  elle*^  seront  prises  en  recette  par  M.  le  Receveur 
Général  des  Finances  à  l'actif  d'un  compte  spécial  ouvert 
au  Service  des  Mines  et  administré  par  M.  le  Directeur 
général  des  Travaux  Publics. 

M.  le  Receveur  général  des  Finances  ne  pourra  viser  de 
dépenses  payables  sur  ce  compte  courant  que  dans  les  li- 
mites de  son  solde  créditeur. 

Art.  4.  —  Lorsque  les  enquêtes,  visites  des  mines  et 
analyses  seront  terminées,  l'Ingénieur  des  Mines  adressera 
au  Directeur  Général  des  Travaux  publics  un  état  d'emploi 
des  sommes  déposées. 

Cet  état  comprendra  : 

1**  les  frais  et  dépenses  réelles  à  rembourser  à  l'Ingénieur 
des  Mines  ou  à  son  délégué  ; 

2^  les  frais  d'analyse  ; 

3°  les  frais  d'insertion  au  Journal  Officiel  ; 

4®  le  reliquat  à  laisser  en  consignation  ou  à  rembourser 
au  déposant. 


iâ^\ 
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Le  Directeur  général  des  Travaux  publics,  après  avoir, 
s'il  y  a  lieu,  approuvé  cet  élat,  délivrera,  au  nom  de  chaque 
ayant  droit,  un  ordre  de  paiement  sur  la  caisse  du  Receveur 
général  des  Finances,  qui  le  visera  payable  dans  les  condi- 
tions prévues  à  Tart.  5.  Les  ordres  de  paiement  des  frais 
d'analyse  seront  émis  au  nom  de  M.  le  Receveur  général 
des  Finances,  chargé  de  les  encaisser  et  d'en  faire  compte 
au  Trésor. 

Art.  5.  —  Lorsque  le  titulaire  d'un  permis  de  recherches 
voudra  renoncer  à  ce  permis,  le  Directeur  général  des 
Trava  ux  publics,  en  lui  accusant  réception  de  sa  déclara- 
tion, délivrera  à  son  profit  un  ordre  de  remboursement, 
soumis  au  visa  préalable  de  M.  le  Receveur  Général,  des 
sommes  qu'il  pourra  avoir  encore  en  dépôt  à  la  Recette 
Générale  des  Finances. 

Art.  6.  —  Tous  les  trois  mois,  le  Directeur  général  des 
Travaux  publics  adressera  à  M.  le  Directeur  général  des 
Finances,  avec  un  relevé  des  réquisitions  de  versement  à  la 
Recette  Générale  des  Finances  délivrées  en  exécution  de 
Tart.  2,  un  relevé  des  frais  d'analyse,  définitivement  acquis 
au  Trésor,  dont  le  paiement  aura  été  ordonné  au  nom  de 
M.  le  Receveur  Général. 

Art.  7.  —  L'arrêté  du  20  juillet  1893  est  abrogé. 

Art.  8.  —  Les  effets  du  présent  arrêté  courront  à  partir 
du  l®r  janvier  1902. 
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Barôme  des  sommes  à  consigner 
à  la  Recette  Générale  des  Finances 


FEUILLE  DE  LA  CARTE  D  ETAT-MAJOR 

dans  laquelle  se  trouve  le  périmètre  demandé 


Aïn-Djeloula Fr. 

Béja 

Bizerte 

Bou-Ghebka    

Bou-  Ficha 

Bou-Hadjar 

Bou-Tsadi 

Bou-Arada 


Cap-Bon 

Cap-Négro 

Djebel  Achkel . . 
Djebel  Fkirine. 
Djebel  Harraba. 
Djebibina ...... 

Djemmal 


EI-Ariana 

El-Ala 

El-Djem 

El-Metline 

Enfida 

El-Ayaïcha  (l/200.000«). 

Feriana  {l/200.000«). . . . 


Gabès  (1/200.000). 
Gafsa  (1/200.000^). 
Grombalia 


Halk-el-Menzel.. 
Hadjeb-el-Aïoun . 

Hammamet 

Harraba 

Hedill 


Jama. 


SOMMES 

à 
consigner 


200 

125 
100 
250 
i50 
175 
250 
150 

J50 
175 

125 
150 
200 
175 
175 

75 
250 
175 
125 
150 
350 

275 

400 
350 
100 

150 
250 
125 
200 
175 

175 
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FtUILLE  DE  LA  CARTE  D  ETAT- MAJOR 

dans  laquelle  se  trouve  le  périmètre  demandé 


Kalaàt  es  Senam-Tébessa Fr 

Kairouan 

Kosserine 

Kebilli 

Kélibia 

Kerkenna  (Iles) 

Kerker 

Ksour 

Kuriates  (Iles) 

La  Calle 

La  Cliebba 

La  Goulette 

La  Marsa 

Le  Kef 

Maharès 

Mehdia 

Maclar 

Medine  (1/200.000^) 

Menzel-bou  Zelfa 

Menzel-lleur. 

Moknine 

Medjez-el  Bab 

Mateur 

Nabeul 

Nefza 

Ouarga 

Oudna 

Oued  Clierita 

Oued  Mougras 

Oued  Sedjenane 

Oued  Zerga 

Porto-  Farina , 

Sbeïtla  (1/200.000) • . 

Sebkha  Kelbia 

Sfax,  partie  levée  au  1/50.000^. 


SOxMMES 

à 
consigner 


200 
200 
275 
400 
150 
300 
175 
175 
200 

175 

175 

75 

75 

175 

350 
200 
200 
400 
100 
150 
200 
125 
125 

125 
175 

200 
100 
250 
175 
175 
125 

100 

350 
200 
200 
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FEUILLE  DE  LA  CARTE   D  ETAT   MAJOR 

dans  la  quelle  se  trouve  le  périmètre  demandé 


Sfax,à  Texeption  de  la  parfie  levée  au  1/50.000* 
(au  1/200.000^) Fr. 

Sidi-bou-Ali. . , 

Sidi-Daoud 

Sidi-el-Hani 

Sidi-Nasseur-AUah 

Sidi-Yussef 

Souk-el-Arba,  au  l/200.000<^  (à  l'exception  de  la 
partie  levée  au  l/50.000«) 

Sousse 

Tabarca  

Tebourba 

Teboursouk 

Testour 

Thala-bou-Rhaneni 

Tozegrane 

Tozeur,  au  l/200.000« 

Tunis 

Zaghouan 

Zaouïet-Medien 


SOMMES 

eoDsigner 


300 
150 
150 
200 
250 
200 

175 
150 

175 
125 
175 
150 

200 
125 
4<X) 

75 

150 
150 


Décret  beylical  du  12  décembre  1901  (2  ramadhan  1319) 
modifiant  la  taxe  sur  les  entrepreneurs  de  hpeciacle  à 
Kairouan, 

Art.  1er.  —  A  dater  du  l-^  janvier  1902,  les  droits  perçus 
par  la  Municipalité  de  Kairouan  sur  les  autorisations  déli- 
vrées aux  entrepreneurs  de  fêtes  publiques,  spectacles, 
concerts,  etc.,  sont  modifiés  comme  il  suit  : 

Concerts  d'instruments  tels  que:  pianos,  violons,  orgues, 
bateleurs,  joueurs  d'orgues,  escamoteurs  : 

Sur  la  voie  publique  : 

Par  jour Fr.       »  25 

Par  mois 10    » 
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Dans  les  établissements  publics  : 

Par  jour Fr.       1     » 

Par  mois 20     » 

Pour  les  cafés-concerts  ou  chantants  (spectacles  euro 
péens),  les  droits  sont  ainsi  fixés  : 

Par  jour Fn .       2     » 

Par  quinze  jours 20    » 

Par  mois 40    » 

Bals  de  nuit  : 
Par  bal Fr.      6     » 

Concertset  musique  arabesdanslesétablissements  publics: 

Par  jour Fr.       »  40 

Par  mois 12     » 

AnT.  2.  —  Le  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret.  

JURISPRUDENCE 

COUR  DE  CASSATION  (ch.  crim.) 
Audience  du  22  décembre  1900,  —  Présidence 
de  M.  Lœw,  président. 
Procédure   criminelle.    Prévenu   correctionnel.    Citation. 
Nécessité.  Détenu.  Appel.  Formalité.  Renonciation  faculta- 
tive. 

Aux  ferma  de  Vart,  182  C,  inst,  crim,,  le  prévenu  cor- 
rectionnel  doit  recevoir  une  citation  qui  a  pour  but  de 
Vacertir  du  jour  où  il  sera  jugé  et  de  lui  permettre  de  pré- 
sente,-* sa  défense. 

Une  telle  citation  doit  être  adressée  même  au  détenu  qui 
interjette  ap/tel  d'un  jugement  correctionnel  et  le  ministère 
public  n'a  pas  le  droit  de  le  faire  amener  d'office  et  sans 
citation  à  l'audience,  à  l'effet  de  roir  statuer  sur  ledit  appel. 

Une  semblahlç  procédure  ne  serait  régulière  que  si  le 
préccnu  avait  expressément  et  formellement  renoncé  à  la 
formalité  de  la  citation  préalable, 

Latière  et  Gras. 

(M.  le  cons.  Bahd,  rapp.  —  M.  Feuilloley,  av.  gén.) 
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COUR  DE  CASSATION  (ch.  civ.) 

Audience   du   20  f écrier   1901.    —   Présidence 
de  M,  Ballot- Beaupré,  premier  président. 

Compétence  civile.  Etranger.  Succcesible.  Immeubles 
situés  en  territoire  français.  B  ivol  enpossesElon.  Jugement 
étranger.  Tribunaux  français.  Demande  en  nomination  de 
séquestre.  Traité  international. 

Quand  un  étranger,  habile  à  se  porter  héritier  d^immeubles 
situés  sur  le  territoire  français,  a  été  envoyé  en  possession 
des  biens  par  une  décision  de  la  justice  de  son  pays,  en  con- 
formité d'un  traité  diplomatique  conclu  entre  ce  pays  et  la 
France  et  régulièrement  promulgué,  il  n'appartient  pas  aux 
Tribunaux  français  de  Ven  déposséder  au  moyen  d* une  no- 
mination de  séquestre. 

COLL   Y    FULLANA    c/   COLL. 

(M.  le  cons.  Falcimaigne,  ropp.  —  M.  Melcot,  av.  gén. 
concl.  conf.  —  M®^  Tétreau  et  Bouchié  de  Belle,  av.). 


CONSEIL  D'ÉTAT 
Audience  du  25  mai  1900.  —  Présidence 
de  A/.  Berger,  président. 
Fonctionnaire  tunisien.    Mise  en  disponibilité.  Réclama- 
tion au  Qouvernement  français.  Irrecevabilité. 

Les  fonctionnaires  publics  tunisiens  payés  sur  le  budget 
tunisien  sont  irrecevables  à  se  retourner  contre  le  Gouver- 
nement français,  pour  en  réclamer  la  répétition  d'arrérages 
de  traitement  arriérés,*  et  une  indemnité  pour  privation 
d'emploi,  ensuite  de  leur  mise  en  disponibilité  par  le  Gou- 
vernement tunisien  duquel  ils  dépendent. 

Raad. 

Le  Conseil  d*Élat  ;  —  Vu  les  décrets  du  24  avril  1880  et 
du  11  mars  1881;  —  Vu  le  décret  du  22  juillet  1806  ;  —  Sur 
les  conclusions  tendant  à  l'annulation  du  décret  du  18  no- 
vembre 1896  et  de  la  décision  ministérielle  du  30  du  même 
mois  ; 
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Considérant  qu'aux  termes  de  Tart  3  §  1  du  décret  du  21 
avril  1880,  les  agents  et  fonctionnaires  peuvent  être  mis  en 
disponibilité  par  décret  ou  par  arrêté,  selon  le  mode  de  leur 
nomination,  pour  un  laps  de  temps  égal  à  la  durée  de  leurs 
services  effectifs  jusqu'à  concurrence  de  dix  années  ;  et  que, 
d'après  Tart.  7  du  même  décret,modifié  par  le  décret  du  11 
mars  1881,  si  l'agent  n'a  pas  été  rappelé  à  l'activité,  sa 
sortie  des  cadres,  à  l'expiration  du  délai  de  disponibilité,  est 
de  droit,  sans  avertissement  préalable  ; 

Considérant  que  le  sieur  Raad,  sans  emploi  depuis  le  1®' 
janvier  1896,  a  été  régulièrement  mis  en  disponibilité  par 
le  décret  attaqué  ;  —  Que  d'ailleurs  le  Ministre,  en  noti- 
fiant ce  décret  et  la  décision  qui  allouait  au  requérant  un 
traitement  de  disponibilité,  a  usé  du  droit  qui  lui  apparte- 
nait en  informant  le  sieur  Raad  de  son  intention  de  ne  plus 
lui  donner  un  nouvel  emploi  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  la  condamna- 
tion de  l'État  au  paiement  de  diverses  sommes  à  titre  de 
traitement  arriéré  et  d'indemnité  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Raad  a  rempli  jusqu'en 
1896  les  fonctions  d'interprète  à  la  Direction  générale  des 
Travaux  publics  en  Tunisie  ;  —  Qu'en  cette  qualité  il  était 
payé  sur  les  fonds  du  budget  tunisien  ;  —  Que,  par  suite, 
il  n'est  pas  fondé  à  demander  la  condamnation  de  l'État 
français  au  paiement  des  sommes  qu'il  croit  lui  être  dues  à 
titre  de  traitement  arriéré  et  d'indemnité  pour  privation 
d'emploi  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  La  requête  est  rejetée. 

(M.  RoMiEU,  comm.  du  Gouv.  —  M®  Chaufton,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (!'«  ch.) 

Audience  du  27  février  1901,  —  Présidence 
de  M.  DucROUX,  premier  préaident 

Coznpëtenoe  civile.  Garantie.    Clause    attributive  de  juri« 
diction.  Connaissement.  Ordre  public.  Validité. 

La  règle  qui  prescrit  d'assigner,  en  matière  de  garantie, 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  34  - 

devant  le  Juge  où  la  demande  originaire  sera  pendante, 
contenue  dans  les  art,  59  %  1  et  ISî  C.proccio.,  n'est  qu'une 
disposition  générale  à  laquelle  il  est  permis  de  déroger  par 
une  convention  contraire. 

Par  suite,  est  valable  et  forme  la  loi  des  parties  la  clau- 
se d'un  connaissement  qui  déclare  qu'un  tribunal  déterminé 
sera  seul  compétent  pour  toutes  les  difficultés  pouvant  naî- 
tre au  sujet  dudit  contrat,  même  en  cas  d'appel  en  garantie 
ou  de  pluralité  de  défendeurs. 

Caillol  et  Saint-Pierre  c/  Sogier 

(Min:  publ.  M.  Fabre  de  Parrel,  av.  gén.  —  M^^^  Sou- 

BIRANNE  et  TiLLOY,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (l^^  ch.) 

Audience  du  29  mai  1901,  — Présidence  de 
M,  DucROux,  premier  président 

Coxnpéteûce  commerciale.  Lieu  de  la  promesse.  Lieu  de 
la  livraison  de  la  marchandise.  Tribunal  du  lieu  où  Taction 
a  pris  naissance. 

En  matière  commerciale,  le  Tribunal  du  lieu  où  la 
promesse  est  faite  n'est  compétent  que  si  ce  lieu  est  égale- 
ment celui  de  la  livraison  de  la  marchandise, 

Vart,  2  de  V ordonnance  du  16  avril  1843,  aux  termes 
duquel,  lorsqu'il  s'agit  de  droits  et  actions  nés  en  A  Igérie, 
le  demandeur  peut  assigner  devant  le  Tribunal  du  lieu  où 
l'action  a  pris  naissance,  ne  s'applique  pas  lorsque  les  parties 
ont,  par  convention,  attribué  compétence  à  un  Tribunal 
spécial. 

Salmon  c/  Colozzi 

(Min.  publ.  M.  Vandier,  subst.  du  proc.  gén.  —  M^^  ds 
Sambœuf  et  GouTTEBARON,  av.  ) 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  35  — 

COUR  D'APPEL  D'ALGER  (ch.  corr.) 
Audience  du  17  octobre  190 f,  —  Présidence 
de  M.  liALOB,  président. 
Vol.  Complicité.  Recel.  Bdcliara.  Nature.  Preuve  nécessaire. 
La  bechara  nUnipliqite  pas  nécessairement  la  complicité  de 
col  par  recel  et  le  bechchir  ne  peut  être  condamné  sous  cet- 
te imputation  que  si  l'inf'rmation  a  effectivement  établi  à 
son  encontre  des  circow^ tances  défait  constitutives  de  ladite 
compliciié, 

Ghozali  bfn  Abdelkader 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  constatations  du  jugement 
attaqué  ne  justifient  pas  la  condamnation  prononcée  contre 
Ghozali  ;  —  Attendu  en  eiïet  qu'en  dehors  de  la  condamna- 
tion antérieure  qu'il  a  subie  et  de  la  réputation  qui  en  a 
été  la  conséquence,  lesquelles  ne  sauraient  suffire  à  mo- 
tiver une  nouvelle  condamnation,  les  premiers  juges  ne 
relèvent  à  la  charge  de  l'appelant  que  la  restitution  de  la 
jument  volée  moyennant  une  bechara  de  75  fr.  ;  —  Attendu 
que  l'existence  d'une  convention  aussi  fréquente  que  la  be- 
chara et  son  exécution  par  Ghozali  ne  démontrent  pas  à 
elles  seules  qu'il  soit  l'auteur  de  la  soustraction  frauduleuse 
ou  qu'il  s'en  soit  rendu  complice  par  recel; —  Qu'on  peut 
supposer,  en  effet  qu'il  s'est  chargé  de  rechercher  l'çinimal 
volé  et  do  le  remettre  à  son  propriétaire  moyennant  une 
somme  destinée  à  l'indemniser  du  temps  et  de  la  peine  né- 
cessités par  ses  recherches  ;  —  Que  ce  doute  doit  lui  profiter 
alors  que  l'information  n'a  établi  aucune  autre  circonstance 
telles  que  sa  présence  sur  le  lieu  de  vol,  la  direction  suivie 
par  l'animal  volé  et  la  détention  de  ce  dernier  par  l'appelant 
ou  un  complice  pendant  le  temps  où  le  propriétaire  en  a 
été  dépossédé,  circonstances  tlonl  il  serait  possible  de  dé- 
duire sa  culpabilité  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  conditions, 
d'infirmer  le  jugement  déféré  et  de  prononcer  le  relaxe  pur 
et  simple  du  prévenu  ; 

l*ar  ces  motifs  ;  —  Reçoit  l'appel  du  prévenu  comme  ré- 
gulier en  la  forme  ;  —  Le  dit  bien  fondé;  —  Y  faisant  droit 
au  fond  ;  —  Infirme. 
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TRIBUNAL  DE  1^*  INSTANCE  DE  TUNIS   (l^e  ch.) 

Audience  du  16  mai  189S,  —  Prèaidence 
de  M,  Fabry,  président. 

Prescription  clTila.  Intérêts.  Buropéens.  Justiciables  des 
Tribunaux  français.  Convention.  Loi  applicable. 

La  prescription  de  cinq  ana  est  applicable  en  Tunisie  aux 
intérêts  des  conventions  passées  entre  justiciables  des  Tribu- 
naux français. 

D«    SCHEMBRI   C/    Dï'«   CaLLEJA 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  acte  sous  seing  privé 
en  date  à  Tunis  du  30  septembre  1886,  le  sieur  Antonio 
Console  s'est  engagé  à  rembourser  à  la  demoiselle  Thérésa 
Calleja  et  au  sieur  Salvator  Calleja  la  somme  de  710  francs 
et  à  lui  en  servir  jusqu'au  paiement,  les  intérêts  au  taux  de 
10  Vo  l'an  ;  —  Attendu  que,  postérieurement  à  cet  acte, 
Antonio  Consolo  est  décédé  laissant  comme  héritiers  la 
dame  Giovanna  Schembri  et  un  fils  mineur  placé  sous  la 
tutelle  de  cette  dernière  ;  —  Attendu  que  la  demoiselle  Thé- 
résa Calleja  et  le  sieur  Salvator  Calleja  ont  assigné  la  dame 
Giovanna  Schembri,  veuve  d'Antonio  Consolo,  pour  la  faire 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  710  francs  mentionnée 
ci-dessus  et  les  intérêts  convenus  ; 

Attendu  que  la  défendresse  ne  dit  pas  formellement  dans 
le  dispositif  de  ses  conclusions  qu'elle  ne  reconnaît  pas  la 
signature  apposée  par  son  auteur  sur  l'acte  qui  sert  de  titre 
à  ses  adversaires  ;  —  Attendu  qu'elle  ne  demande  pas  une 
vérification  d'écriture  ; 

Attendu  que,  du  reste,  l'examen  de  cette  signature  suffit 
pour  démontrer  qu'elle  émane  bien  du  sieur  Antonio  Con- 
solo ;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que  contrairement  à  la  règle 
posée  par  l'article  1326  du  Code  civil,  elle  n'est  pas  précédée 
d'un  bon  ou  approuvé  écrit  par  le  débiteur  et  portant  en 
toutes  lettres  la  somme  promise  ; 

Mais  attendu  qu*à  supposer  que  l'art.  1323  du  Code  civil 
fût  applicable  à  l'espèce,  cet  acte  était,  aux  termes  mêmes  de 
ce  texte  dispensé  de  cette  formalité  ;  —  Attendu,  en  efiet» 
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qu'au  moment  où  il  a  signé  cette  convention  le  sieur  Antonio 
Consolo  exerçait  les  professions  de  marchand  et  d'artisan  ; 
—  Attendu  qu'une  convention  est  valable  bien  que  la  cause 
n'en  soit  pas  exprimée  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  dons 
Tacto  dont  il  s'agit,  le  sieur  Antonio  Consolo  déclare  formel- 
lement qu'il  prend  cet  engagement  parce  qu'il  a  en  sa  pos- 
session une  somme  de710fr.,  appartenant  à  la  demoiselle 
Thérésa  Calleja  et  à  Salvator  Calleja  ;  —  Attendu  que  cette 
énonciation  prouve  très  clairement  que  cette  obligation  a 
pour  cause  un  dépôt  qui  lui  avait  été  confié  par  les  de- 
mandeurs ;  —  Attendu  que  cette  cause  est  parfaitement 
licite  et  que  la  défenderesse  n'offre  pas  d'en  démontrer  la 
fausseté  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  invoque  la  prescription  pour 
les  intérêts  échus  plus  de  5  ans  avant  l'exploit  introductif 
d'instance  ;  —  Attendu  que  cette  obligation  a  été  contractée 
entre  européens  dans  un  pays  soumis  au  Protectorat  de  la 
France  et  que  c'est  devant  la  juridiction  française  que  son 
exécution  devait  être  poursuivie  ;  —  Attendu  qu'elle  u  donc 
pris  naissance  sous  l'empire  de  la  loi  française  et  qu'elle  est 
soumise  en  matière  de  prescription  à  l'art.  2277  du  Code 
civil  ;  —  Attendu  qu'il  n'avait  été  fait  avant  le  commence- 
ment de  la  présente  instance  aucun  acte  interruptif  de 
prescription  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Condamne  la  dame  Giovanni  Schem- 
bri  à  payer  à  la  demoiselle  Thérésa  Calleja,  la  somme  de 
710  francs  et  les  intérêts  au  taux  de  10  V©  l'an  échus  moins 
de  5  ans  avant  le  5  avril  1897,  date  de  l'exploit  introductif 
d'instance. 

(Min.  publ.  M.  Dumas,  subst.  —  M*'*  AnÉASiset  Bodoy, 
av.) 

TRIBUNAL  DE  l^^^  INSTANCE   DE  TUNIS   {!'<-  eu.) 

Audience  du  23  juillet  ï 90 L  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  pr  sideni. 

Séparation  de  oorps.  Loi  maltaise.  Maladie  contagieuse. 
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CoDisentexnentxnutael.  Preuve.  Acte.  Passation.  Autorisation 
du  Tribunal. 

Aux  termes  des  art,  1  et  36  de  l'ordonnance  maltaise  de 
1873,  une  maladie  grave  et  contagieuse  ne  saurait  être  une 
cause  de  séparation  de  corps,  si  elle  n'a  pas  une  origine  hon- 
teuse. 

L'art,  71  de  la  même  ordonnance  permet  la  séparation  de 
corps  par  consentement  mutuel,  al  ce  consentement  est  cons- 
taté par  un  acte  dressé  avec  l'autorisation  du  Tribunal, 

LucARDA  Camilleri  c/  Xuereb 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Luigi  Xuereb  a  assigné  en 
séparation  de  corps  la  dame  Lucarda  Camilleri,son  épouse; 

—  Allendu  que  la  dame  Lucarda  Camillcri  demande  recon- 
vcntionnellcmejit  que  la  séparation  de  corps  soit  prononcée 
à  son  profit  ;  —  Attendu  que  les  parties  sont  de  nationalité 
anglo-maltaise  et  que  leur  statut  est  régi  par  Tordonnance 
maltaise  n**  1  de  l'année  1873  relatives  aux  personnes  ;  — 
Attendu  que  la  dame  Lucarda  Camilleri  allègue  que  son 
mari  est  atteint  d'une  maladie  grave  et  contagieuse,  la 
tuberculose  pulmonaire  ;  ~  Mais  attendu  qu'aux  termes 
des  art.  1  et  36  de  l'ordonnance  mentionnée  ci-dessus,  qui 
est  conforme  sur  ce  point  à  la  loi  française,  les  époux  se 
doivent  mutuellement  secours  et  assistance  et  qu'une  ma- 
ladie qui  n'a  pas  une  origine  honteuse,  n'est  pas  une  cause 
de  séparation  de  corps  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Luigi 
Xuereb  prétend  qu'il  a  dû,  il  y  a  environ  un  an  et  demi,  se 
rendre  à  Malle  pour  raisons  de  santé,  qu'il  y  est  resté  neuf 
mois  et  qu'à  son  retour  à  Tunis,  il  a  invité  vainement  sa 
femme  à  réintégrer  le  domicile  conjugal  ;  —  Attendu  que 
si  la  dame  Lucarda  Cumilleri  ne  veut  pas  habiter  avec  son 
mari,  c'est  parce  qu'elle  redoute  pour  son  enfant  et  pour 
elle-même  la  contagion  du  mal  dont  il  souffre  ; 

Attendu  que  ce  refus  inspiré  par  la  crainte,  ne  présente 
aucun  caractère  injurieux  à  l'égard  du  sieur  Luigi  Xuereb  ; 

—  Attendu  que  l'ordonnance  maltaise  relative  aux  person- 
nes décide  dans  son  art.  47  que  l'abandon  du  domicile  con- 
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jugal  par  l'un  des  époux  n*est  par  lui-même  une  cause  de 
séparation  de  corps  que  lorsqu'il  a  duré  au  moins  deux  ans  ; 
—  Attendu  que  tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce  ;  —  Attendu 
enfin  que,  si  l'art.  71  de  la  même  ordonnance  permet  la 
séparation  de  corps  par  consentement  mutuel,  c'est  à  condi- 
tion que  cette  convention  soit  constatée  par  un  acte  public 
dressé  avec  l'autorisation  du  Tribunal  ;  —  Attendu  que 
ces  formalités  n'ont  pas  été  remplies  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  les  parties  non  recevables  en 
leurs  demandes  respectives,  les  en  déboute. 

(Min.  publ.  M.  Dumas,  subst.  —  M®s  Abéasis  et  MossÉ, 
av.)  

TRIBUNAL  DE  i«  INSTANCE   DE  TUNIS  (1"^  en.) 
Audience  du  11  décembre  1901,  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président, 
Expropriation    pour    cause   d*uti]ité    publique.    Tunisie. 
Buropëens.  Loi  applicable.  Décret.  Oaducitë. 

L'expropriation  d'immeubles  appartenant  à  des  européens 
en  Tunisie,  est  actuellement  régie  par  les  art,  11  et  12  de  la 
loi  municipale  de  Tunis  (décret  du  30  août  1858),  ce,  en 
exécution  des  art,  13  du  traité  anglo- tunisien  du  10  octobre 
1863,  et  20  du  traité  italo-tunisien  du  8  septembre  1868  qui, 
quoique  abrogés  par  les  conventions  des  28  septembre  1896 
et  18  septembre  1897,  doivent,  en  attendant  la  réglementa- 
tion de  la  matière  des  expropriations,  être  observés  comme 
constatant  les  principes  établis  par  l'usage  pour  les  expro- 
priations poursuivies  contre  les  européens, 

La  règle,  qui  dispose  qu'au  cas  où  l'autorité,  au  profit  de 
laquelle  a  eu  lieu  l'expropriation,  n'a  pas  utilisé  le  terrain 
exproprié  dans  le  délai  d'une  année,  le  décret  d'expropriation 
devient  caduc,  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  la  caducité 
n'est  encourue  que  si  aucune  diligence  pour  Vexécution  des 
travaux  projetés,  n*a  eu  lieu  dans  l'année,  (1) 

GÉNIE  Militaire  c/  Bailleul 
(1)  Dans  le  même  sens  :  Tunis,  2*  cb^  21  mai  1891  (J.  93, 180). 
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Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  l'administration  militaire 
frança'se  poursuit  contre  le  sieur  Bailleul  Texproprialion 
pour  cause  d'utilité  publique  d'un  terrain  situé  à  Bizerte  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  le  décret  d'expro- 
priation qui  porte  la  date  du  i«'  mai  1900  est  caduc  pour 
n'avoir  pas  été  mis  à  exécution  dans  l'année  qui  a  suivi  sa 
promulgation  ;  —  Attendu  qu'il  base  sur  ce  point  ses  pré- 
tentions sur  l'art.  13  du  traité  anglo-tunisien  du  10  octobre 
1863  et  sur  l'art.  20  du  traité  italo-tunisien  du  8  septembre 
1868; 

Attendu  que,  sans  doute,  ces  traités  n'existent  plus  ;  qu'ils 
ont  été  abrogés  par  les  conventions  diplomatiques  conclues 
le  28  septembre  1896  entre  la  France  et  l'Italie,  et  le  18 
septembre  1897,  entre  la  France  et  l'Angleterre  ;  —  Attendu 
dès  lors  que  rien  ne  s'oppose  aujourd'hui  à  ce  que  le  Gou- 
vernement du  Protectorat  édicté  une  loi  réglementant  pour 
tous  les  habitants  de  la  Régence,  la  matière  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  ;  —  Mais  attendu  que, 
jusqu'à  la  promulgation  de  cette  loi,  les  règles  contenues 
dans  ces  traités  doivent  continuer  à  être  observées  comme 
constatant  les  principes  établis  par  l'usage  pour  les  expro- 
priations poursuivies  contre  les  européens  ;  —  Attendu 
que  le  moyen  invoqué  par  le  sieur  Bailleul  pourrait  donc 
être  accueilli  eh  droit  ;  mais  qu'il  n'est  pas  fondé  en  fait  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'administration  militaire  a  obtenu 
le  1  i  décembre  1900  une  ordonnance  de  référé  qui  nomme, 
conformément  aux  usages  consacrés  par  la  jurisprudence 
locale,  les  experts  chargés  de  fixer  l'indemnité  due  au  sieur 
Bailleul  ;  —  Attendu  que  depuis  cette  date  elle  n'a  pas  cessé 
de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  entrer  en  possession 
du  terrain  exproprié  et  pour  commencer  les  travaux  en  vue 
desquels  le  décret  d'expropriation  a  été  rendu  ;  —  Attendu 
que,  dans  ces  conditions,  ce  décret  ne  saurait  être  considéré 
comme  périmé  (voir  dans  ce  sens  un  jugement  du  tribunal 
de  Tribunal  de  Tunis  du  21  mai  —  Journal  des  Tribunaux 
en  Tunisie,  année  1891,  page  181)  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bailleul  réclame  une  indemnité  de 
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18  fr.  70  par  mètre  carré  du  terrain  exproprié  et  une  somme 
de  2.000  francs  pour  la  conduite  d'eau  et  les  fondations 
contenues  dans  cet  immeuble  ;  —  Attendu  que  l'Adminis- 
tration militaire  lui  offre  cinq  francs  par  mètre  carré  ;  — 
Attendu  que  l'examen  des  lieux  litigieux  est  nécessaire 
pour  apprécier  les  prétentions  contraires  des  parties  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  qu'il  se  transportera  sur  les  lieux 
litigieux  le ;  —  Déboute  le  sieur  Bailleul  de  sa  de- 
mande en  ce  qui  concerne  la  caducité  du  décret  d'expro- 
priation et  la  reprise  de  possession  du  terrain  exproprié. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  M®s  Gueydan  et  MossÉ, 
av.) 


TRIBUNAL  DE  l^^  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  28  mars  1901.  —  Présidence 
de  M,  BoNNEFOND,  président, 

S aisie-arrét.  Faillite.  Jagexnent  de  validité  non  intervenu. 
Cantonnement.  Insuffisance. 

Une  saisie  arrêt  reste  sans  effets  si  la  faillite  du  débiteur 
survient  avant  que  le  jugement  de  validité  soit  rendu,  et  cela, 
quand  bien  même  il  aurait  été  procéf^é  à  un  cantonnement 
des  effets  de  la  saisie-arrêt, 

Garcin  et  0«  c/  Syndic  Hababou 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  exploit  du  14  octobre 
1898,  Garcin  et  C»®  ont  fait  assigner  Ange  Hababou  pour 
voir  valider  une  saisie  arrêt  par  eux  pratiquée  le  6  mémo 
mois  ès-mains  de  la  G»®  d'assurances  «  Le  Phénix  »,  pour 
sûreté  et  garantie  do  la  somme  de  2.700  fr.  ;  --  Attendu 
que  le  débiteur  saisi  ayant  été  déclaré  en  état  de  liquidation 
judiciaire  par  jugement  du  16  février  1900  et  en  état  de 
faillite  par  jugement  du  30  mars  suivant,  le  syndic  Menotti 
a  repris  Tinstance  par  acte  d'avoué  à  avoué  du  9  mai  190vj  ; 
que  le  syndic  conclut  à  l'annulation  de  la  saisie  arrêt  dont 
s'agit,  et  demande  à  être  autorisé  à  toucher  de  la  G*®  d'as- 
surances la  somme  saisie-arrêtée  ; 
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Attendu,  il  est  vrai,  que  la  O"*  d'assurances  tiers  saisie  ne 
conteste  pas  devoir  à  Hababou  un  reliquat  d'indemnité  ;  que 
d'autre  part,  Hababou  a  été,  par  jugement  en  dernier  res- 
sort du  27  juillet  1899,  condamné  h  payer  à  Garcin  et  C'*^  la 
somme  de  2.-45 i  fr.,  et  celle  dj  100  fr.  de  dommages-intérêts, 
outre  intérêts  légaux  et  frais  ; 

Mais  attendu  qu'en  principe  la  sjisie  arrêt  pratiquée  par 
un  créancier  n 'établit  pas  de  privilège  ù  son  profit  ,  que  la 
créance  arrêtée  n'en  est  pas  moins  encore  le  gage  de  tous 
ses  créanciers,  qu'elle  ne  devient  la  propriété  du  saisissant 
que  par  Teffet  d'un  jugement  de  validité  passé  en  force  de 
cbose  jugée  ;  —  Attendu  que  la  faillite  ayant  été  déclarée 
sans  que  ledit  jugement  de  validité  ait  été  prononcé,  et  sans 
que  l'investiture  au  profit  de  Garcin  saisissant  ne  se  soit  ac- 
complie, Hababou  a  été,  en  vertu  de  l'art.  4i3  G.  com., 
dessaisi  de  sa  créance  au  profit  du  syndic  représentant  la 
masse  des  créanciers  ;  que  Garcin  n'a  acquis  sur  elle  aucun 
privilège  et  doit  subir  le  concours  de  ladite  masse  ;  —  At- 
tendu, il  est  VI  ai,  que  la  saisie-arrêt  portant  sur  une  créance 
plus  élevée  (20.000  fr.),  a  été  cantonnée  et  limitée  au  cbiffre 
présumé  de  la  créance  de  Garcin,  de  telle  sorte  que  l'excé- 
dent a  pu  être  toucbé  de  la  C'*^  le  Pbénix  par  Hababou  ;  — 
Mais  attendu  que  ce  cantonnement  ne  saurait,  à  aucun  titre, 
équivaloir  à  un  jugement  de  validité  et  augmenter  en  l'espèce 
les  effets  de  la  saisie  arrêt  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  sans  objet,  nulle  et  sans  effet, 
en  raison  de  la  faillite  survenue,  la  saisie-arrêt  du  6  octobre 
1898  ;  —  Aitorise  Menotti,  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite 
A.  Hababou,  ù  toucher  delà  G'«  d'assurances  «  Le  Phénix  » 
le  reliquat  d'indemnité  par  elle  due  ;  —  Dit  que  le  présent 
jugement  tiendra  lieu  de  main  levée  de  la  saisie  arrêt  du  6 
octobre  1898  ;  —  Déboute  Garcin  et  G'-  do  leurs  demande, 
fins  et  conclusions  ;  —  Leur  fait  réserve  toutefois  de  leur 
droit  de  créance  sur  la  masse,  résultant  du  jugement  du  27 
juillet  1899. 

(Min.  publ.  M.  Mathieu,  proc.  de  la  Rép.  — M'-^ Daninos 
et  Kraft,  av.) 
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TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE 

Audience  du  98  décembre  1001.  —  Présidence 
de  M,  AiiTERRiEV,  président. 

Immatriculation.  Décret  d'expropriation.  Tunisie.  Indi- 
gènes. Européens.  Inscription.  Nature  intrinsèque. 

Si  le  décret  d'expropriation  pris  par  S,  A.  le  Boy  opère 
le  transfert  du  droit  de  propriété  à  L'égard  des  sujets  (uni- 
siens,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  justiciables  des 
Tribunaux  français  pour  qui  le  transfert  du  droit  de  pro- 
priété ne  peut  résulter  que  de  V  accomplissement  des  forma- 
lités judiciaif  es  ou  extrajudiciaires  déterminées  par  la  loi. 

En  conséquence^  le  décret  d'expropriation  pris  à  Vencontre 
d'un  justiciable  des  Tribunaux  français  ne  saurait  par  lui 
seul  constituer  aucun  droit  réel,  ni  aucune  modalité  de  droit 
réel  susceptible  d'intéresser  une  instance  d'immatriculation, 

Castro  c/  Génie  Militaire 

Le  Tribunal  ;  —  En  ce  qui  concerne  l'opposition  du 
Génie  Militaire  ;  —  Attendu  que  dans  sa  requête  introduc- 
tive  d'instance  déposée  au  Greffe  le  7  mai  1901,  le  Génie 
Militaire  avait  conclu  à  l'exclusion  d'une  parcelle  qu'il  aurait 
achetée  et  à  Timniatriculation  de  celle  parcelle  au  profit  de 
l'État  français  ;  —  Attendu,  tout  d'abord,  qu'il  n'a  pas  été 
justifié  de  cette  prétendue  acquisition;  —  Attendu  qu'en  la 
supposant  régulièrement  accomplie  au  profit  du  domaine 
privé  de  l'État  français,  cette  transmission  de  propriété  ne 
pourrait,  pour  le  cas  où  elle  serait  postérieure  au  dépôt  de 
la  présente  réquisition  et  où  elle  se  trouverait  régulièrement 
dénoncée, conformément  aux  prescriptions  du  décret  du  IG 
juillet  1899,  que  donner  lieu  à  une  inscription  prévue  par  le 
décret  sus  visé,  et  que  pour  le  cas  où  elle  serait  antérieure 
à  cette  réquisition,  elle  entraînerait,  soit  un  rejet  pour  la 
partie  de  l'immeuble  correspondante  l'achat,  soit  de  n  :: 
A-elles  publications;  mais  qu'en  aucun  ca*^,  le  Génie  Militaire 
ne  se  trouverait  fondé  à  formuler  les  conclusions  ci  dessus 
rapportées  ;  —  Attendu  que  suivant  de  nouvelles  conclu- 
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siens  déposées  au  grelïe  le2décemb:e  1001  par  M^^Gueydan, 
le  Génie  Militaire  expose  qu'il  a  formé  opposition  parce  que 
un  décret  du  C  avril  1901  a  exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique  une  parcelle  de  Timmeublv)  en  instance  dont  le  plan 
est  annexé  aux  conclusions  ;  que  des  pourparlers  ont  été 
engagés  avec  le  requérant  pour  l'acquisition  de  celte  par- 
celle ;  qu'en  attendant  que  cette  acquisition  soit  conclue  dé- 
finitivement, il  y  a  lieu  pour  le  moment  d'ordonner  l'inscrip- 
tion du  décret  d'expropriation  sur  le  litre  à  établir  par  le 
Conservateur  de  la  propriété  foncière,  avec  indication  des 
limites  et  de  la  contenance  de  la  parcelle  expropriée  ;  —  At- 
tendu que  ces  nouvelles  conclusions  basées  sur  un  décret 
d'expropriation,  fournissent  tout  d'abord  la  preuve  que  le 
Génie  Militaire  représente  en  la  cause  le  domaine  public  et 
non  pas  le  domaine  privé  de  l'État  français  ;  —  Attendu 
qu'il  semble  constant  et  qu'il  n'est  point  contesté  d'ailleurs 
qu'une  parcelle  de  l'immeuble  en  instance  comprise  entre  les 
bornes  21  et  25  du  plan  de  lotissement  a  été  l'objet  du  décret 
d'expropriation  sus-visé  ;  —  Attendu  qu'en  cours  du  bor- 
nage provisoire,  le  requérant  Joseph  de  Castro  a  protesté, 
ainsi  qu'il  résulte  du  procès- verbal  du  géomètre  Operti, con- 
tre la  plantation  de  bor  nés  faites  par  le  Génie  Militaire  ;  — 
Attendu  que  dans  ces  conclusions  déposées  au  greffe  le  25 
mai  1901  par  M®  Mossé  et  reprises  à  l'audience  par  M® 
Khoudja,  il  a  encore  protesté  contre  les  prétentions  du  Génie 
Militaire  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  textes  réglant  la 
matière  en  Tunisie,  que  les  décrets  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  n'opèrent  pas  eux-mêmes  l'expro- 
priation, en  d'autres  termes  le  transfert  de  la  propriété  ;  que 
lorsqu'ils  sont  pris  à  l'égard  de  sujets  tunisiens  ;  que  au 
contraire,  à  l'égard  des  justiciables  des  Tribunaux  français, 
ils  constituent  simplement  l'exercice  par  le  pouvoir  exécu- 
tif du  droit  d'ordonner  et  de  poursuivre  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  que  l'expropriation  elle-même, 
la  dépossession  du  propriétaire,  résulte  seulement  pour  cette 
catégorie  de  justiciables,  deTaccomplissemenides  formalités 
judiciaires  ou  extra-judiciaires  voulues  par  la  loi  ;  que  le 
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décret  d'expropriation  invoqué  dans  la  cause  a  été  pris  à 
rencontre  du  sieur  Joseph  do  Castro  qui  est  justiciable  des 
Tribunaux  français  ;  qu'il  est  constant  qu'il  n'a  pas  été  suivi 
des  formalités  ci-dessus  visées;  qu'ainsi  à  ce  premier  point 
de  vue,  il  ne  saurait  constituer  aucun  droit  réel  ni  aucune 
modalité  de  droit  réel  seuls  susceptibles  d  intéresser  une 
instance  d'immatriculation  ;  —  Attendu  d'ailleurs  et  d'une 
manière  générale,  qu'à  supposer  l'expropriation  consommée, 
soit  parce  que  les  formalités  postérieures  auraient  été  ac- 
complies, soit  parce  qu'il  s'agirait  d'un  sujet  tunisien,  il 
faudrait  en  conclure  que  la  parcelle  expropriée  est  tombée 
dans  le  domaine  public  ;  —  Or,allendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
42  dernier  alinéa  de  la  loi  foncière,  les  parties  du  domaine 
public  comprises  dans  un  immeuble  immatriculé  ne  sont  pas 
assujetties  à  l'immatriculation,  les  droits  qui  s'y  appliquent 
subsistent  indépendamment  de  toute  inscription  ;  qu'ainsi  le 
Tribunal  mixte  n'aurait  point  à  connaître  de  la  mutation  de 
propriété  résultant  du  décret  d'expropriation  ;  —  Attendu 
dès  lors  que.  en  toutes  hypothèses,  les  conclusions  prises 
par  le  Génie  Militaire,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  lieu, 
ne  saurait  être  accueillies  ;  mais  que  dans  la  présente  espèce, 
elles  doivent  de  plus  fort  être  repoussées  parce  qu'elles  sont 
contraires  à  la  fois  aux  principes  qui  régissent  en  Tunisie 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  l'immatri- 
culation des  immeubles  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Se  déclare  incompétent  pour  statuer 
sur  l'opposition  du  Génie  Militaire,  dit  et  juge  que  la  con- 
sistance matérielle  de  l'immeuble  déféré  à  la  date  de  la  ré- 
quisition sont  les, suivants  ; —  Dit  que  par  les  soins  de 

M.  le  Conservateur  de  la  propriété  foncière,  il  sera  procédé 
conformément  à  la  loi  à  l'établissement  du  titre  de  propriété 
en  conformité  de  la  présente  décision  d'immatriculation. 

(Juge  rapp.  M.  Gentil.  —  M^^  Gueydan  et  Bodoy,  av.) 
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TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS  (1^  eu.) 
Audience  du  10  mai  1899.  —  Présidence 

de  M.  DE  MUNTER. 
Faillite.  Universalité.   Déolaration  à  l'étranger.  Effets  en 
Belgique.  Curateur.  Pouvoirs. 

La  faillite  déclarée  à  l'étranger  produit  ses  effets  même 
en  Belgique  et  le  curateur  (ou  syndic)  est  receoable  à  y  ester 
en  justice  en  sa  propre  qualité  (1). 


DOCUMENTS  JUDICIAIRES 


Ooxitôrexioe  cies  .A.vooa.t8  cie  Tiixiis. 


A  la  réunion  du  11  décembre  1901,  la  question  suivauta 
a  été  mise  en  délibération  : 

((  La  résiliation  du  concordat  a-t-elle  pour  effet,  comme 
((  l'annulation,  de  faire  rentrer  les  créanciers  dans  Tintégra- 
«  litéde  leurs  droits,  et  les  place-t  elle,  comme  celle  ci,  dans 
«  le  même  état  que  si  le  concordat  n'était  pas  intervenu  ? 
a  —  Par  suite,  les  paiements  effectués  en  vertu  du  concor- 
«  dat  constituent-ils  un  fait  acquis,  ou  bien  les  créanciers 
((  désintéressés  de  tout  ou  partie  de  leur  dividende  peuvent- 
«  ils  être  contraients  à  en  faire  le  rapport  à  la  faillite  réou- 
«  verte  sur  les  poursuites  de  créanciers  qui  n'ont  pas  été 
«  payés  ?  » 

M®  Pexrin  soutient  que  les  dividendes  touchés  en  ver- 
tu du  concordat  constituent  un  fait  acquis  et  ne  doivent  pas 
être  rapportés  quand  la  faillite  a  été  réouverte  sur  les  pour 
suites  de  créanciers  concordataires  non  payés.  Dans  le  sens 
de  son  opinion,  il  cite  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  rendu  en 
date  du  7  juin  1900.  Et  comme  arguments,  il  ajoute  : 

1°  les  art.  525  et  526  du  Cod.  de  Comm.  dont  les  termes 
sont  très  généraux  : 

2^  la  raison  que,  l'action  en  résolution  se  prescrivant  par 
trente  ans,  les  créanciers  payés  seraient  menacés  de  réso- 

(I)  Voir,  Trib.  com.  Seine,  iO  mai  1900  (J.  1901,559). 
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lution  et,  par  suite,  de  rapport  pendant  tout  ce  temps.  — 
Pour  la  négative,  l'orateur  repousse  Tautorité  des  arrêts  de 
cassation  que  peut  opposer  Taffirmative,  car  ils  émanent  de 
la  Chambre  des  requêtes  (7déc.  1874  ;  et  16  juill.  1883),  et 
non  de  toules  chambres  réunies. 

Il  réfute  les  autres  arguments  du  système  contraire  et 
tirés  : 

V  de  l'art.  443  (dessaisissements).  Ce  n'est  pas  exact, 
puisque  le  dessaisissement  cesse  par  l'homologation  du 
concordat  et  que  le  failli  est  replacée  la  tête  de  ses  affaires. 

2**  des  art.  446  et  447  (période  suspecte).  Elle  s'étend  seu- 
lement aux  actes  faits  quelque  temps  avant  la  déclaration 
de  faillite,  et  non  à  ceux  faits  ci-après. 

3**  de  l'art.  118-4  du  C.  civil.  Il  ne  s'applique  pas,  car  le 
concordat  n'est  pas  un  contrat  synallagmatique  ordinaire, 
puisqu'il  engage  la  minorité  des  créanciers  contre  sa  vo- 
lonté ;  c'est  plutôt  un  jugement  devant  s'exécuter  comme 
tous  les  jugements  ;et  cela  est  d'autant  plus  exact  que  ce 
contrat  n'est  valable  qu'après  l'homologation  du  Tribunal. 

Le  nouveau  Code  de  commerce  vient,  en  droit  allemand, 
à  l'appui  de  celte  théorie,  qu'il  a  créée,  du  concordat,  acte 
judiciaire  devant  suivre  la  condition  des  jugements,  et  par 
suite,  incommutable,  puisqu'il  y  a  autorité  de  la  chose  ju- 
gée (Wach  :  der  Wangsvergleich,  p.  69  à  82).  Par  suite, 
les  paiements  faits  en  vertu  du  concordat  ne  sont  jamais 
rapportables  à  la  masse  ;  car  la  loi,  partant  de  ce  principe, 
interdit  l'action  en  résolution  pour  non  paiement  (C.  comm. 
allem.  art.  181).  Et  la  jurisprudence  va  même  jusqu'à  con- 
sidérer comme  nulle  et  non  existante  la  clause  de  résolu- 
tion pour  non  paiement,  insérée  dans  le  concordat.  De  tout 
cet  ensemble,  il  faut  donc  conclure  que  les  paiements  faits 
de  bonne  foi  en  exécution  du  Concordat  sont  valables  et  ne 
doivent  pas  être  rapportés  parce  qu'ils  sont  faits  en  vertu 
d'un  juste  titre. 

M«  Ghattas  se  range  aussitôt  au  système  soutenu  par 
son  confrère,  mais  insiste  sur  la  question  de  bonne  foi. 
Et  d'abord,  il  est  exact  de  dire  que  la  résolution  et  l'annu 
lation  ont  un  effet  rétroactif  ;  mais  il  est  inexact  de  prétendre 
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qu'elles  aient  cet  effet  en  vertu  des  art.  44ô  et  447,  qur-B^ 
s'appliquent  pas  en  la  matière.  C'est  par  définition  que  1| 
résolution  et  l'annulation  ont  cet  effet  rétroactif.  Mais  cet 
effet  rétroactif  est  ici  restreint  par  les  art.  525  et  526  qui 
prévoient  les  cas  où  l'effet  rétroactif  ne  se  produit  pas.  Les 
partisans  de  l'affirmative  soutiennent,  il  est  vrai,  que  les 
art.  525  et  526  s'appliquent  aux  créanciers  postérieurs  au 
concordat,  et  non  à  ceux  qui  ont  consenti  le  concordat  au 
commerçant  concordataire.  Mais  on  ne  voit  pas  sur  quels 
textes  se  basent  ceux  qui  font  cette  distinction,  les  termes 
des  articles  cités  étant  très  généraux. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  a  admis,  à  deux 
reprises  différentes,  en  1874  et  en  1883,  la  théorie  de  Taffir- 
mative  pour  faire  produire  un  effet  rétroactif  à  la  résolution 
du  concordat  ;  il  s'agissait  de  créanciers  ayant  reçu  avant  la 
résolution  du  concordat  des  dividendes  non  encore  échus  ; 
la  Cour,  se  basant  sur  l'effet  rétroactif  de  la  résolution  a  an- 
nulé ces  paiements.  En  fait,  elle  avait  raison  ;eri  droit,  son 
arrêt  était  mal  motivé  :  les  créanciers  devaient,  en  l'espèce, 
être  obligés  de  rapporter  en  vertu  de  rart.525,qui  stipule  q  u'au 
cas  de  fraude,  le  créancier  qui  a  touché  des  dividendes  doit 
être  contraint  au  rapport.  Les  partisans  de  l'affirmative 
répondent,  il  est  vrai,  qu'il  n'y  a  pas,  dans  l'espèce,  doute 
de  fraude  au  sens  de  l'article  1667,  puisque  le  paiement  fait 
par  un  débiteur  à  un  créancier  ne  peut  être,  d'après  une 
jurisprudence  constante,  attaqué  par  l'action  pauhenne. 
On  répond  à  cet  argument  que  l'art.  1667  ne  s'appUque  pas 
en  matière  commerciale,  que  l'appréciation  de  la  fraude 
est  laissée  aux  magistrats^  lesquels  peuvent  se  contenter  de 
simples  présomptions. 

Or,  on  peut  considérer  comme  actes  frauduleux,  vis-à-vis 
des  créanciers  concordataire^  qui  connaissent  la  situation 
de  leur  débiteur,  tous  actes  qui  ont  pour  conséquence  de 
les  avantager  au  détriment  des  autres  créanciers. 

Après  avoir  entendu  les  deux  orateurs  dont  nous  venons 
de  résumer  les  discours,  la  Conférence  a  passé  au  vote  ; 
c'est  l'opinion  soutenu  par  M®  Ghatlas  qui  a  réuni  la  majo- 
rité absolue  des  voix. 

imprimerie  Française,  Le  Gérant,  B.  Borrbû 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

DE    LA    TUNISIE 


I^ëgrislaiion.  —  Terrains  baboui  destinés  à  la  colonisationr  —  Délimi- 
tntion  des  caldais  de  Gafsa  et  des  Hammama.  —  Primes  de  remplacement. 
—  DôlimiiQtioo  d^s  Djiiisb  »t  des  Ou'ei-Ayar.  —  Taxe  sur  les  cafetiers  à 
Djtrba.  —  Expédition  de  Thuile  par  coiis-postauz.  —  Commissions  de 
délimitation  de  terres  Arch.  —  Police  da  roulage.  —  Fraudes  dans  les 
examens  et  concours.  —  Budget  d-  i902.  —  Compéteacit  en  matière  d'as- 
surances. —  Vériflcation  des  poids  et  mesures.  —  Exnmens  pour  les 
dispenses  de  serTice  mi.itaire. 

Jurisprudence.  —  Cour  de  cassation  :  1*  Serment  des  témoins. 
2*  Respoo&abiiiié  en  matière  d'nvanes.  3*  Compétence  des  Tribunaux 
criminels.  —  Cour  d'appel  d* Alger  :  1*  Questions  préjudicielles  du  droit 
musulman.  2*  Compétence  relative  aux  immeubles  vendus  à  la  baire. 
3*  Bxequatur  d'un  jugement  tunisien,  k*  Preuve  du  h.ibous.  —  Tribunal 
français  de  Tunis  :  1*  Gardien  de  saisie.  2*  Admiseibi'ité  de  la  preuve 
testimoniale.  3*  Compétence  après  rej(!t  purtiel  d'immatriculation.  —  Tri- 
banal  français  de  Housse  :  Responsabilité  du  bailleur. 

Documents  judiciaires.  —  La  conférence  des  avocats  de  Tunis. 

LÉGISLATION 


NOTE.  —  A  partir  du  présent  numéro,  des  références 
seront  faites  à  la  législation  antérieure  telle  qu'elle  est  re- 
produite dans  le  Code  annoté  de  la  Tunisie,  par  M.  Paul 
Zeys.  Ces  renvois  seront  faits  d'après  la  méthode  indiquée 
en  tète  de  la  première  page  de  la  table  analytique  de  cet 
ouvrage  (2^  volume,  page  1197).  L'abréviation  suivante  par 
exemple  :  Voir  Zeys,  639,  1,  renverra  à  ce  Code,  n^  639, 
art.  1  (page  411). 

Le  lecteur  trouvera  facilement  de  cette  manière,  et  dès 
leur  publication  dans  les  différents  journaux  ofiRciels,  un 
rapprochement  entre  la  législation  nouvelle  et  toute  celle 
relatée  dans  ce  Code.  —  Pour  le  surplus,  il  n'est  rien  modi- 
fié au  mode  de  renvoi  au  Journal  Officiel  tunisien  (J.  O.T.) 
et  au  Journal  des  Tribunaux  lui-môme  (J.92,  240:  Journal, 
année  1892,  page  240). 
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Décret  beylical  du  1«'  novembre  1901  (20  redjeb  1319) 
arrêtant  pour  Vannée  J902  la  liste  des  terrains  haboiis 
publics  destinés  à  la  colonisation  ei  susceptibles  *Vcire 
échanges  en  argent  par  le  domaine  de  l'Étal,  iJ,  O.  T. 
du  11  janvier  1902  (i). 


Décret  beylical  du  28  novembre  1901  (17  chaôbane  1319) 
fixant  la  limite  séparatice  des  caïdats,  de  Gafsa  et  des 
Hammama-Dahara.  (/.  O.  T.  du  7  décembre  IVOÏ)  (2). 


Décision  du  Ministre  de  la  Guerre  de  S.  A.  le  Bey  du  28 
novembre  1901,  relaiice  au  prix  du  remplacement  et  au 
montant  de  la  prime  à  allouer  aux  remplaçants  du  1^^ 
janvier  au  31  décembre  1902  (3). 

Le  Conseil  des  Ministres  et  Cbefs  de  Service,  dans  sa 
séance  du  28  novembre  1901,  et  sur  la  proposition  du  Gé- 
néral commandant  la  Division  d'occupation,  Ministre  de  la 
Guerre  du  Gouvernement  Tunisien,  a  décidé  ce  qui  suit  : 

i^  le  prix  du  remplacement  pour  les  jeunes  gens  du  con- 
tingent prélevé  par  les  Commissions  du  tirage  au  sort  en 
1902  a  été  fixé  à  la  somme  de  800  francs,  dont  le  versement 
sera  effectué  par  les  jeunes  soldats  et  les  Gouverneurs  con- 
formément aux  prescriptions  contenues  dans  les  art.  1^^^  2 
et  3  du  décret  du  4  septembre  1894  ; 

2°  la  prime  du  remplacement  à  payer  aux  jeunes  gens  qui 
désirent  se  lier  au  service  comme  remplaçants  pour  trois 

(1)  La  Djemaia  des  habous  a  été  autorisée  à  meltre  ces  terrains  ù 
]a  disposition  de  la  Direction  de  l'Agriculture  d'après  des  listes  qui 
doivent  être  dressées  le  l""  novembre  de  cliaque  année  cl  couforniê- 
ment  au  décret  du  13  novembre  1808.  (Voir  :  Zeys,  239). 

Les  formalités  d'expertise  pour  ceux  de  ces  imnieublts  qui  n'ont 
pas  encore  été  expertisés,  doivent  être  poursuivies  dans  les  condi- 
tions prévues  à  l'art.  3  de  ce  décret. 

(2)  VoirZBYs,  160,263,  1,  (2). 

(3)  En  exécution  des  ert.  1  et  10  du  décret  du  4  septembre  1894. 
(Voir  :  Zeys,  1524). 
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ans  a  été  fixée  pour  l'anDée  1902>  à  la  somme  de  700  francs, 
payable  en  trois  fois  : 

400  francs  au  moment  de  Tincorporation  ; 

200  francs  après  la  première  année  de  service  ; 

100  francs  après  la  deuxième  année  de  service. 

Cette  prime  de  700  francs  sera  allouée  aux  remplaçants 
dont  l'acte  dd  remplacement  commencera  à  courir  du  i^^ 
janvier  1902  ou  d'une  date  postérieure  jusqu'au  31  décembre 
de  la  même  année. 


Décret  beylical  du  4  décembre  1901  (23  chaôbane  1319) 
fixant  la  limite  séparât ive  des  territoires  des  Zlass  et  des 
OuladAyar.  (J.  O.  T.  du  14  décembre  1901  (1). 


Décret  beylical  du  5  décembre  1901  (24  chaôbane  1319) 
établissant  une  taxe  sur  les  occupations  temporaires  de  la 
coie  publique  par  les  cafetiers  à  Houmt-Souk  de  Djerba. 

Art.  l*''".  —  A  dater  du  l*''"  janvier  1902,  les  autorisations 
d'occupation  temporaire)  de  la  voie  publique,  à  Houml- 
Souk,  pour  les  cafetiers,  les  restaurateurs  et  les  débitants 
de  boissons,  donneront  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  au 
profit  de  la  Commission  nïunicipale. 

Cette  taxe  est  fixée  comme  il  suit  : 

Par  mètre  carré  et  par  jour Fr.     »  05 

Par  mètre  carré  et  par  mois  (abonnement) »  50 

Art.  2.  —  La  taxe  sera  perçue  par  un  agent  désigné  par 
le  président  de  la  Commission  municipale.  Cet  agent  remet- 
tra à  chaque  contribuable,  contre  le  montant  de  son  impo- 
sition, une  quittance  extraite  d'un  registre  h  souche. 

Art.  3.  —  Le  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


(1)  Voir:  Zkys,  160,  263,  1  (2). 
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Arrêté  du  Directeur  des  Portes  et  des  Télégraphes  de 

la  Régence  du  10  décembre  1901,  auforisar.l  à  tiire 
d* essai  l'expédition  en  France  de  colis  postaux  de  jO 
kilos,  d'huile  d'olive  (1). 

Art.  1«'.  —  A  partir  du  20  décembre  1901,  et  à  titre 
d'essai,  il  pourra  être  expédié  des  bureaux  de  Tunis,  Sousse 
Sfax  et  Mehdia,  à  destination  de  toutes  les  localités  de  la 
France  continentale  ouvertes  à  ce  service,  des  colis  postaux 
d'huile  d'olive,  de  la  catégorie  unique  do  10  kilos,  en  réci- 
pients nus  sans  emballage. 

Art.  2.  —  Les  estagnons  ou  bidons  utilisés  pour  ces 
envois  devront  être  en  fer-blanc  renforcé,  de  forme  paral- 
lélipipédique  à  faces  planes,  sertis  à  la  presse,  d'une  étan- 
chéité  parfaite,  pourvus  à  la  partie  supérieure  de  deux 
anneaux  oblongs  se  rattachant  et  réunir  exactement  les 
dimensions  suivantes  :  0"™  225  X  0™  15  ;  hauteur  :  0"»  31,  y 
compris  les  rebords  inférieurs  et  supérieurs  formant  saillie. 

Le  fer-blanc  et  le  mode  de  construction  employés  devront 
être  tels  que  le  poids  du  récipient  vide  ne  reste  pas  inférieur 
à  850  grammes. 

L'orifice  sera  fermé  de  manière  qu'il  soit  impossible  de 
porter  atteinte  au  contenu  sans  laisser  une  trace  apparente 
de  violation.  Sont  applicables  aux  envois  de  cette  nature 
toutes  les  conditions  réglementaires  de  transport  des  colis 
postaux  ordinaires  en  ce  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  aux 
dispositions  du  présent  arrêté. 


Arrêtés  du  Premier  Ministre  du  15  décembre  1901, 
fixant  la  composition  et  Vitinéraire  des  comités  de  déli- 
mitation des  terres  ((  Arch  j),  et  la  division  en  secteurs 
dans  les  caïdats  de  l'Arad,  Gtifsa  et  Hammama,  («/.  O. 
T.  des  11  et  21)  janvier  1902)  (2). 

(1)  Cet  arrêté  intervient  par  application  des  art.  IG  et  i7  des  con- 
ventions postales  internationales  du  15  juin  lS97  approuvées  par 
décret  beylical  du  22  août  1899  (Voir  :  Zeys.  1464). 

(2)  Ces  arrêtés  sont  pris  en  exécution  des  décrets  des  14  et  15  jan- 
yier  1901  (J.  1901,50,5ft}. 
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Décrei  beylical  du  18  décembre  1901  (7  ramdane  1319) 
TTicdiJiani  le  décret  du  5  août  189 7  sur  la  police  du 
fx>ulnge  (1). 

AuTicLE  UNIQUE.  —  Le  paragraphe  l^f  de  l*alinéa  c  de 
Tarlirle  3  du  décret  du  5  août  1897,  sur  la  police  du  roulage, 
est  modifié  comme  il  est  indiqué  ci-après  : 

c)  Pour  les  voilures  : 

§  1^''.  —  Dispositions  applicables  à  toutes  les  voitures  : 
1<*  la  forme  des  essieux,  le  maximum  de  leur  saillie  au-delà 

des  moyeux,  la  forme  des  bandes  des  roues  et  la  forme  des 

clous  des  bandes  ; 

2**  les  conditions  à  observer  pour  l'emplacement  et  les 
dimensions  de  la  plaque  prescrites  par  Tarlicle  4  ci-après  ; 

3*  Itj  maximum  du  nombre  de  bêles  de  Tattelage  que  peut 
comporter  la  libre  circulation  des  voitures  ; 

•i''  les  mesures  h  prendre  pour  régler  le  passage  sur  les 
ouvrages  d'art,  les  autres  mesures  générttles  dé  police  à 
observer  par  les  conducteurs,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  rèfxles  à  suivre  pour  éviter  ou  dépasser  d'autres  véhicules, 
le  stationnement  sur  les  voies  publiques  et  la  circulation 
pendant  la  nuit. 

Loi  française  du  23  décembre  1901  réprimant  les  fraudes 
dans  les  examens  et  concours  publics. 

Art.  l®*".  —  Toute  fraude  commise  dans  les  examens  et 
les  concours  publics  qui  ont  pour  objet  l'entrée  dans  une 
administration  publique  ou  l'acquisition  d'un  diplôme  dé- 
livré par  l'État  constitue  un  délit. 

Art.  2.  —  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  d'un  délit 
de  celle  nature,  notamment  en  livrant  à  un  tiers  ou  en  com- 
muniquant sciemment  avant  l'examen  ou  le  concours,  à 
quelqu'une  des  parties  intéressées,  le  texte  ou  le  sujet  de 
l'épreuve,  ou  bien  en  faisant  usage  de  pièces  fausses,  telles 

(i)  (Voir:  Zbys,  1625). 
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que  diplômes,  certificats,  extraits  de  naissance  ou  autres,  ou 
bien  en  substituant  une  tierce  personne  au  véritable  candi- 
dat, sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  un  mois  à  trois 
ans  et  à  une  amende  de  100  francs  à  lO.COO  francs,  ou  à 
Tune  de  ces  peines  seulement. 

Art.  3.  —  Les  mômes  peines  seront  prononcées  contre 
les  complices  du  délit. 

Art.  4.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux 
faits  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  L'action  publique  ne  fait  pas  obstacle  à  l'action 
disciplinaire  dans  tous  les  cas  où  la  loi  a  prévu  cette  dernière. 

La  présente  loi  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TKtat. 


Décret  beylical  du  28  décembre  1901  (18  ramdane  1319) 
arrêtant  le  budget  général  des  recettes  et  dts  de  (tenues 
pour  Vexeicice  i902  (1). 

Art.  l«f.  —  Le  budget  général  de  rÉtat  pour  Texercice 
1902,  qui  commencera  le  1*^'  janvier  1902,  est  fixé  confor- 
mément aux  dispositions  qui  suivent. 

Art.  2.  —  Est  autorisée  la  perception,  d'après  la  légis- 
lation existante  ou  qui  pourra  être  promulguée,  les  divers 
impôts,  contributions,  droits,  taxes,  produits  et  revenus 
énoncés  dans  le  tableau  A  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Les  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses 
du  budgetgénéral  de  l'exercice  1902  sont  évalués  à  la  somme 


(1)  Ce  décret  est  pris  en  excculion  dos  déorcLs  hclicaiix  des  i2 
mars  1883  (art  3ii,  1^  d.vembre  1890.0  novembre  189G  (Zevs,  i:)2,  !55. 
158).  Voir  égaieniont  les  «  Corrigenda  »  de  ce  Code  au  mol  «  lîudgel  .> 
page  1290.  —  Les  tableaux  de  dévelo[>pement  du  budget  sont  re- 
produits in  extenso  à  rOffîciel  lunisien.  Nous  ne  pouvons  pas  le.s 
donner  ici  à  cause  de  leur  étendue. 
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de  54.113.963  francs  78  centimes,  conformément  au  tableau 
A  précité. 

Aucun  prélèvement  sur  les  réserves  du  Trésor,  en  dehors 
des  sommes  prévues  sous  les  art.  86  à  92  (III®  partie)  dudit 
tableau,  ne  pourra  être  opéré  que  dans  les  conditions  et  pour 
les  motifs  énoncés  aux  art.  2  et  3  du  décret  susvisé  du  6  no- 
vembre 1896. 

Art.  4.  —  Des  crédits,  au  total  de  54.026.154  francs  27 
centimes,  sont  ouverts  aux  Chefs  des  Services  du  Gouver- 
nement Tunisien  pour  les  dépenses  du  budget  général  de 
l'exercice  1902,  conformément  au  Tablau  B  ci-annexé. 

Ces  crévlits  pourront  être,  en  ce  qui  concerne  la  II*^  et  la 
III«  parties  (services  des  dépenses  des  exercices  clos  et 
périmés  et  services  sur  ressources  exceptionnelles),  majorés 
ou  diminués,  par  décrets  spéciaux  rendus  dans  la  forme  du 
budget  général,  à  concurrence  de  l'excédent  ou  la  moins- 
value  des  encaissements  par  rapport  aux  prévisions  de 
recettes  de  la  II®  et  de  la  III®  parties  du  tableau  A. 

Art.  5. —  Les  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au 
budget  général  de  l'État  sont  fixés,  pour  Texercico  1902, 
conformément  au  tableau  G  ci-annexé,  en  recettes  à  895.671 
francs  86  centimes  et  en  dépenses  à  894.845  francs  43  cen- 
times (1). 

Loi  française  du  2  janvier  1902  relative  à  la  compétence 
en  matière  d*assurances» 

Article  premier.  —  En  matière  de  contrats  d'assurances 
et  de  litiges  auxquels  ils  donnent  lieu,  le  défendeur  sera 
assigné  devant  la  juridiction  compétente  dans  le  ressort  de 
laquelle  se  trouvent  : 

1**  le  domicile  de  l'assuré,  de  quelque  espèce  d'assurance 
qu'il  s'agisse,  sauf  l'application  de  la  disposition  qui  suit  : 

(1)  Les  budgets  annexes  dont  il  est  question  dans  cet  article  sont 
ceux  des  établissements  publics  énumérés  dans  :  Zeys,  639, 1  (i). 
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2*^  les  immeubles  ou  les  meubles  par  nature  assurés,  s'il 
s'agit  d'assurance  contre  les  risques  les  concernant,  et  le 
lieu  où  s'est  produit  l'accident,  s'il  s'agit  d'assurance  centre 
les  accidents  de  toute  nature  dont  sont  victimes  les  person- 
nes ou  les  animaux,  le  tout  lorsque  l'instance  est  relative  à 
la  fixation  et  au  règlement  des  indemnités  dues. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  qui  régissent  les  assurances 
maritimes. 

Art.  2.  —  Toute  convention,  antérieure  à  la  naissance 
du  litige,  contraire  à  la  présente  loi,  sera,  sauf  l'efTet  des 
stipulations  contenues  dans  les  polices  actuellement  en 
cours,  nulle  de  plein  droit. 

La  présente  loi, délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TRltat. 


Arrêté  du  Directeur  de  l'Agriculture  du  2  janvier  lî)02 
déterminant  les  conditions  et  l'itinéraire  de  la  vérifica- 
tion des  poids  et  mesuras  pour  1002  (1). 

Art.  l^r.  —  La  vérification  périodique  et  obligatoire  des 
poids  et  mesures  s'effectuera,  pendant  l'année  1902,  dans  les 
localités  et  aux  époques  déterminées  au  tableau  ci-nprès. 

Cette  vérification  sera  constatée  par  l'application  d'un 
poinçon  à  la  lettre  H. 

Art.  2.  —  Dans  les  localités  où  il  existe  un  buieau  per- 
manent, la  vérification  s'eiïcctuera  audit  bureau.  Dans  les 
autres,  elle  sera  effectuée  dans  un  bureau  tempoiairo  dé- 
signé à  cet  efïet  et  mis  à  la  disposition  du  vérificateur  par 
les  autorités  locales. 

Art.  3.  —  Le  vérificateur  en  chef  des  poids  et  mesures 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


(1)  Cet  arrêté  est  pris  en  exécution  des  décrets  des  12  janvier  1895 
et  du  23  janvier  1899  (art.  13).  Zbys,  1558,  1560. 
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ITINÉRAIBE  pour  la  vérification  périodique  et  obliga 
toire  à  effectuer  dans  la  Régence  pendant  L'année  1902, 

Circonscription  du  Nord. 

Du  10  au  31  janvier  :  Tunis  1***  arrondissement. 

Du  1<^'  ou  28  février  :  Tunis  5«^  arrondissement. 

Du  !•**  au  31  mars  :  Tunis  2*^  arrondissement. 

Du  1®**  au  30  avril  :  Tunis  3^  arrondissement. 

Du  l"  au  31  mai  :  Tunis  4<^  arrondissement  et  banlieue 
extrême. 

Du  !«'  juin  au  15  décembre:  La  Goulette,  La  Marsa 
L'Ariana,  Rades,  Hammam  Lit.,  Crétévillc,  La  Manoubo 
Djedeïda,  Tebourba,  Medjez  el  Bab,  Teslour,  Teboursouk 
Souk  el  Khemis  de  la  Siliana,  Mactar,  Ksour,  Le  Sers 
Sakiet-Sidi-Youcef,  Le  Kef,  Nebeur,  Souk  el  Arbn,  Ghar 
dimaou,  Aïn-Drabam,  Tabarca,  OuedMeliz,  Souk  el  Kbe 
mis,  Béja,  Marché  des  Nefza,  Mateur,  Bizerte,  Ferryvillo 
El-Alio,  Porto  Farina,  Ras-Djebel,  Zaghouan,  Pont-du 
Fahs,  Bou-Aradt),  Fondouk-Djedid,  Soliman,  Menzel-bou 
Zelfa,  Grombolia,  Kélibia,  Menzel-Femime,  Korbo,  Nabeul 
et  llammamet. 

Circonscription  de  Sousse. 

Du  IGjanvierau  3) avril;  Ksour- Essaf,MahdiH,Teboulba, 
M'Kalta,  Moknine,  Ksar-Ellal,  Ksibel  El-Mediouni,  Mo- 
nasiir,  Menzel-M'Kamel,  Zramdine,  Beni-llassan,  Djemal, 
Touzii,  Sahaline,  Ouardenine,  M'Saken,  Hammam  Sou.'^sa, 
Kalaa-Sghira,  Kalaa-Kebira,  Akouda,  Sidi  BouAli,  Bou- 
Ficba,  Sidi  el-Hani,  Enfidaville,  El-Djem,  Les  Souassi  ; 

Du  l«r  mai  au  15  juin  :  Sousse  et  sa  banlieue  ; 

Du  i^^  septembre  au  30  novembre:  Sbiba,  Thala,  Gbe- 
mouda,  Sidi  Bouzid,  Kasserine,  Iladjeb-el-Aïoun,  El  Alla, 
Kairouan. 

Circonscription  de  Sfax. 

Du  1®"^  février  au  30  avril  :  Feriana,  Gafsa,  Metlaoui,  Ta- 
merza,  El  Oudiane,  Nefta,  Tozeur,  Maknassi,  Mabarès. 
Kerkenna  ; 
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Du  l«f  mai  au  15  juin  :  Sfax  et  sa  banlieue  ; 

Du  l^»'seplembreau30  novembre  :  Houmt-Souk,El-Adjim, 
Midoun,  Zarzis,  Ben  Gardane,  Foum-Tatahouine,  Mede- 
nine,  Gabès,  Kebili,  ElIIamma,  Matmata,  La  Skira. 


Décision  du  Ministre  de  la  Gusrre  de  S.  A.  le  Bey  du  8 

janvier  1902  déclarant  que  les  examens  à  subir  par  les 
jeunej  gens  qui,  inscrits  sur  les  registres  du  recrutement^ 
désirent  bénéficier  de  Vexemption  du  service  militaire, 
auront  lieu  à  Tunis,  à  Dav-el-Bey^  du  1^^  au  31  mars 
inclus  (/.  O.  r.  du  lojanoiev  1902)  (1). 


JURISPRUDENCE 


COUR  DE  CASSATION  (ch   civ.) 

Audience  du  5  août  1901,  —  Présidence 
de  M,  Ballot  Beaupré,  premier  président. 

Enquête.  Tëmoint.  Serment.  Audition.  Prooès- verbal. 
Jugement.  Mention.  Omission. 

Le  serment  que  doivent  prêter  les  t'imoins  avant  de  faire 
leurs  dépositions  est  une  formalité  substantielle  dont  l'omis- 
sion entraîne  la  nullité  de  Cenquéte  et  du  jugement  auquel 
cette  enquête  sert  de  base. 

Et^  toute  formalité  non  constatée  étant  réputée  avoir  été 
omi^e,  il  s'ensuit  que,  bOus  la  même  peine  de  nullité,  la  pres- 
tation de  serment  doit  être  mentionnée  soit  dans  le  procès- 
verbal  de  l'opération,  soit  dans  le  juqement,  selon  que  le 
litige  comporte  ou  non  la  rédaction  d*un  procès- vtrbaL 

Bahhié  c/  Tiugosse 

(M.  le  cons.  Ruben  de  Couder,  rapp.  —  M.  Melcot,  av. 
gén.,  concl.  conf.  —  M*'  Defert,  av.) 

(1)  Une  décision  de  ce  genre  invervicnt  chaque  année  par  applica- 
tion de  l'art.  2  du  déciet  du  22  janvier  18^6  (Zkys,  1525)  et  de  i*art. 
36,  4*  de  la  lui  heyiicalc  sur  le  recrutement  tunisien  du  12  janvier 
1892  (Zevs,  15i3). 
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COUR  DE  CASSxVTION  (ch.  civ.) 

Audience  du  28  octobre  1901,  —  Pi  évidence 
de  M.  OcT.  Bernard,  président. 

Transports  maritimes.  Avaries.  ïchouement.  Faute  du 
capitaine  Charte-partie.  Armateur.  Clause  de  non  responea- 
billté.  Contribution  aux  dépenses. 

En  principe^  les  dommagis  qui  sont  la  conséf^tience  d'une 
faute  du  capitaine^  et  notamment  les  frais  de  renflouement 
et  de  réparations  nécessités  par  un  échouement  du  à  une  fausse 
manœuvre  de  ce  dernier^  constituent  des  avaries  parti- 
culières. Cependant  il  en  est  autrement  d  il  y  a  lieu  de  les 
classer  en  avaries  communes,  lorsque^  par  la  charte-parti^, 
V armateur  s'est  affranchi ,  vis  à-vis  des  chargeurs,  de  la  res- 
ponsabilité de  ces  sortes  de  fautes. 

O^  DE  Navigation  mixte  c/  Massot 

(M.  Sarrut,  av.  gén.,  concl.  conf.  —  M<^»  Aguillon  et 
Sabatier,  av.) 

COUR  DE  CASSATION  (ch.  crim.) 

Audience  du  14  décembre  190  f,  —  Présidence 
de  M,  Lœw,  président. 

Compétence  oriminelle.  Tribunal  crimloel  de  Tuni&ie. 
Français  et  protégés  français.  Oiractère  de  juridicrion.  de 
droit  commun. 

En  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1883  et  du  décret  beylical 
du  2  septembre  1885 y  /e.^  Tribunaux:  criminels  institués  en 
Tunisie  connaissent  notamment  de  tous  les  crimes  commis 
par  ou  contre  des  français  ou  protégés  français  ;  dans  la 
limite  de  sa  compétence,  cette  juridiction  est,  à  l'égard  des 
français  et  protégés  fronçais,  un'^  juridiction  de  droit  com- 
mun et  non  une  juridiction  d^exception, 

V«  de  MORl^S. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des 
articles  5,  6  du  Code  Instruction  criminelle,  5  de  la  loi  du 
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27  mars  1880  et  du  principe  que,  sauf  exception  prévue  par 
la  loi,  les  accusés  ne  peuvent  être  déférés  qu'à  une  juridic- 
tion de  droit  commun,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  renvoyé 
devant  le  tribunal  criminel  de  Sousse  et  non  devant  une 
Cour  d'assises  d'Algérie  des  indigènes  sujets  ou  protégés 
français,  originaires  de  Chambaa  d'Ouargla  (territoire 
algérien)  qui,  après  s'être  rendus  coupables  à  l'étranger 
d'un  crime  sur  un  français,  étaient  revenus  sur  le  territoire 
algérien  et  y  avaient  été  mis  en  arrestation  ; 

Attendu  que  la  loi  du  27  mars  1883  qualifie  tribunaux 
français  les  tribunaux  qu'elle  crée  ou  dont  elle  autorise  la 
création  en  Tunisie  et  qu'ils  le  sont  effectivement,  puisqu'ils 
sont  composés  de  citoyens  français  nommés  par  le  Gou- 
vernement français  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ladite  loi 
et  du  décret  beylical  du  2  septembre  1685,  que  les  tribunaux 
criminels  institués  en  Tunisie  connaissent  notamment  de 
tous  les  crimes  commis  par  ou  contre  des  français  ou  pro- 
tégés français  ;  que  dans  la  limite  de  la  compétence  qui 
leur  est  attribuée,  leur  juridiction  constitue  le  droit  com- 
mun de  la  Tunisie  et  que  cette  juridiction  s'exerce  en 
conformité  de  la  loi  française  ; 

Et  attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  ceux 
des  accusés  qui  sont  en  état  de  détention  ont  été  arrêtés 
dans  le  ressort  du  tribunal  criminel  de  Sousse,  d'où  il  suit 
qu'en  les  renvoyant  devant  ce  tribunal,  la  Cour  d'Alger, 
loin  de  violer  les  textcîs  visés  par  le  pourvoi,  a  fait  une 
exacte  application  de  l'art.  6  du  Code  d'Instruction  cri- 
nrinelle; 

Par  ces  motifs  ;  -     Rejette. 

(M.  le  cons.  Accarias,  rapp.  —  M.  Cottignies,  av.  gén. 
—  M^  DE  Ramel,  av.). 

COUR  D'APPEL  D'ALGER  (I^^ch.) 

Audience  du  18  novembre  1901,  —  Présidence 
de  M,  MÉROT,  conseiller, 
I  CompétoDce.  Juridiction  française.  ConteatationB  entre 
français  et  protégés  français.    Questions  préjudicielles  de 
droit  musulman. 
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II.  Coxnpétenoa  immobilière.  Juridiction  française.  Im« 
meuble  non  immatriculé.  Vente  à  la  barre.  Incidents.  Parties 
en  cause.  Nationalité. 

III.  Jugement  étranger.  Jugement  tunisien.  Exequatur. 
Re vision  au  fond.  Exécution  à  regard  d*un  français. 

IV.  Habous.  Constitution.  Preuve.  Témoignages.  Oui-dire. 
Précisions  insufiO^santes.  Hypothèque.  Possession.  Date. 

1^  Aux  termes  de  Vari,  2  de  la  loi  du  27  mars  78SS  sur 
l'organisation  de  la  j uni ice  française  en  Tunisie,  les  'tribu- 
naux français  y  connaissent  de  toutes  affaires  cioiles  et  com- 
merciales entre  français  et  protégés  français.  Cette  dis- 
position est  générale  et  absolue  ;  elle  s'applique  à  toutes 
contestations  ciciles  sans  exception^  et,  par  suite,  non  seule- 
ment aux  questions  principales,  mais  encore  à  tous  incidents, 
alors  même  que  ces  incidents  soulèveraient  drs  questions 
préjudicielles  de  droit  musulman,  relatices  au  atatut  person- 
nel et  à  r ordre  de  successions  ;  spécialement,  à  l'existence 
d*un  habous. 

2^  Les  Tribunaux  français  de  Tunisie,  qui  sont  compétents 
pour  procéder  à  la  vente  d'un  immeuble  non  immatriculé, 
quand  elle  intéresse  un  français  ou  un  protégé  français,  le 
sont  aussi,  par  voie  de  conséquence,  pour  connaître  de  toutes 
les  contestations  nées  de  la  mise  en  vente  ou  de  l'adjudica- 
tion de  cet  immeuble,  quand  ces  contestations  intéressent  un 
français  ou  un  protégé  français, 

6*  Le  jugement  prononcé  par  un  juge  tunis'cn^  dans  une 
contestation  tunisienne,  au  nom  du  'Jey,  ne  peut  être  opposé 
utilement  à  un  français  hors  de  la  présence  duquel  il  a  été 
rendu,  à  moins  d'avoir  été  déclaré  exécutoire,  par  la  justice 
française^  (x  V encontre  dudit  français,  après  révision  au 
fond. 

4*  La  preuve  de  Vexistence  d'un  habous  ne  résulte  nulle- 
ment de  la  simple  déclaration  d'individus  qui  se  bornent  à 
attester  qu'ils  connaissent  par  ouï-dire  la  constitution  de  ce 
habous,  alors  surtout  que  cette  déclaration  manque  de  pré- 
cision, qu'elle  survient  postérieurement  à  la  constitution  de 
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droits  hypothécaires  et  quen  fait,  celui  qui  s'en  prévaut  rCa 
jamais  joui  de  l'unmeuble. 

Administration  des  IIabous  c/  Banque  de  Tunisie, 
Van  Gaver  et  Khelil  El  Guies 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Khelil  ben  Mohamed 
El  Guies,  réassigné,  en  vertu  d'un  arrêt  de  défaut  profit 
joint  du  28  novembre  1900,  enregistré,  n'a  pas  constitué 
avoué  ou  défenseur  :  —  Qu'il  y  a  lieu  de  statuer,  à  son 
égard,  en  donnant  itératif  défaut  contre  lui  par  arrêt  non 
susceptible  d'opposition,  conformément  à  Tart.  153  du  C. 
de  proc.  civ.  ;  —  Attendu  que  l'appel  interjeté  par  l'Admi- 
nistration des  IIabous  de  la  Régence  de  Tunis  du  jugement 
du  17  janvier  1900,  enregistré,  qui  Ta  déboutée  de  sa  de- 
mande en  revendication,  comme  biens  habous,  et  en  nullité 
d'adjudication  des  immeubles  litigieux  est,  en  la  forme, 
rocevable  ; 

I.  —  Sur  l'exception  d'incompétence  déduite  par  l'Admi- 
nistration :  1<>  de  ce  que  les  immeubles  en  litige  ne  sont  pas 
immatriculés  et  de  ce  que  le  procès  dont  ils  sont  l'objet  in- 
téresse des  sujets  tunisiens  ;  2"  de  ce  que  la  question  préju- 
dicielle d'existence,  sur  ces  immeubles,  d'un  habous,  lors  de 
leur  adjudication,  serait  de  la  compétence  exclusive  de  la 
juridiction  musulmane  tunisienne  ; 

Attendu  que  les  art.  2  et  7  de  la  loi  du  27  mars  1883,  sur 
l'organisation  de  la  justice  française  en  Tunisie,  sont  ainsi 
conçus  :  «  Art.  '^,  —  Les  Tribunaux  français  connaissent 
de  toutes  affaires  civiles  et  commerciales  entre  français  et 
protégés  français  ;  t  Art.  7.  —  Sauf  les  dérogations  appor- 
tées par  les  articles  précédents,  les  règles  de  procédure  et 
d'instruction  criminelle,  déterminées  par  les  lois,  décrets, 
ordonnances  en  vigueur  en  Algérie,  sont  applicables  aux 
juridictions  instituées  en  Tunisie  »  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'article  2  est  générale  et 
absolue  ;  qu'elle  s'applique  à  toutes  contestations  civiles, 
sans  exception,  et  par  suite,  non  seulement  aux  questions 
principales,  mais  encore  à  tous  incidents,  alors  même  que 
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ces  incidents  soulèveraient  des  questions  préjudicielles  de 
droit  musulman,  relatives  au  statut  personnel  et  à  Tordre 
des  successions  (telle  que,  comme  dans  Tinslance  actuelle, 
celle  d'existence  de  habous)  ;  que  si  ces  questions  préjudi- 
cielles doivent  être  jugées  d'après  le  droit  musulmaft,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elles  doivent  être  renvoyées  aux  tribunaux 
indigènes,  qui  n'ont  de  compétence  gu  entre  indigènes  mu- 
sulmans; que  ce  principe  fondamental  de  la  législation 
algérienne  a  été  expressément  étendu  h  la  Tunisie,  par 
Tarticle  7  de  la  loi  sus-visée  ;  —  Qu'à  ces  motifs,  emprun- 
tés à  un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  5  juillet  1899,  il  y  a 
lieu  d'ajouter,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  non  im- 
matriculés, qu'aux  termes  des  articles  1  et  3  du  décret 
beylical  du  16  mars  1^92  :  «  1®  Il  peut  être  procédé  à  l'im- 
«  matriculation  de  tout  immeuble  qui  fait  l'objet  d'une 
«  vente  poursuivie  devant  les  Tribunaux  françain  »  ;  — 
€  2*. Ces  tribunaux  peuvent,  '*  d'office  "  subordonner  la 
((  vente  à  l'immatriculation  préalable,  si  le  titre  ne  leur  a 
t  pas  été  produit  avant  l'adjudication,  ou  s'ils  apprécient 
€  que  le  titre  produit  n'est  pas  suffisant  »  ;  —  Que  de  ces 
dispositions,  combinées  avec  la  solution  qui  précède,  il 
résulte  qu'en  Tunisie,  les  Tribunaux  français,  compé- 
tents pour  procédera  la  vente  d'un  immeuble  non  imma- 
triculé, quand  elle  intéresse  un  français  ou  protégé  français, 
sont,  par  voie  de  conséquence,  compétents  pour  connaître 
de  toutes  les  contestations  nées  de  la  mise  en  vente  ou  de 
l'adjudication  de  cet  immeuble,  quand  ces  contestations 
intéressent  un  français  ou  protégé  français  ; 

II.  —  Sur  les  conclusions  de  l'Administration  tendant 
soit  au  renvoi  de  tout  ou  partie  du  litige  devant  les  tribu- 
naux musulmans  tunisiens,  soit  à  un  sursis  jusqu'à  déci- 
sion, sur  la  question  préjudicielle  d'existence  du  habous, 
de  ces  mêmes  tribunaux  ;  —  Attendu  que  la  solution  qui 
précède  les  rend  sans  objet  ; 

III.  —  Au  fond:  Premièrement:  Sur  la  revendication 
comme  biens  habous  des  immeubles  litigieux  et  sur  la 
nullité  de  leur  adjudication  : 
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Attendu  que  l'Administration  est  demanderesse  :  — 
Qu'elle  est  tenue,  en  cette  qualité,  d'établir  l'existence  du 
habous  sur  lequel  elle  base  ses  prétentions  :  —  Qu'à  dé- 
faut de  cette  preuve,  elle  doit  être  déboutée  de  sa  demande, 
à  l'égard  de  la  Banque  de  Tunisie,  défenderesse,  adjudica- 
taire des  immeubles  litigieux,  en  possession,  par  elle  ou 
ses  auteurs,  depuis  longtemps,  desdits  immeubles  ; 

l^'  En  C3  qui  concerne  les  titres  que  TAdministration 
invoque  à  l'appui  cîe  ses  prétentions;  —  Attendu  qu'ils 
consistent  en  deux  actes  de  notoriété,  des  15  et  17  octobre 
1895,  et  en  deux  jugements  du  Cadi  Maléki  de  Tunis  du  6 
janvier  1896  ; 

Quant  aux  actes  de  notoriété  :  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu 
d'adopter  les  motifs  par  lesquels  les  premiers  juges  se  sont 
déterminés  pour  les  écarter  comme  non  probants,  en 
ajoutant:  que  ces  actes  sont,  au  surplus,  inconciliables, 
avec  ceux  des  9  mars  1810,  3  novembre  1821,  et  avec  la 
transaction  au  30  octobre  1863,  dont  l'authenticité,  la 
sincérité,  la  régularité  ne  sont  pas  contestés,  produits  par 
la  Banque; 

Quant  aux  jugements  ;  —  En  la  forme  ;  —  Attendu  que, 
rendus  entre  tunisiens,  hors  la  présence  de  la  Banque,  par 
un  juge  tunisien,  au  nom  du  Bey,  ils  ne  peuvent  être  oppo- 
sés utilement  à  ladite  Banque,  en  raison  de  sa  nationalité 
française,  par  application  des  articles  2123,  2128  du  C.  civ., 
540  du  C.  de  proc.  civ.,  121  de  l'ordonnance  de  1C29,  du 
traité  du  12  mai  1881,  des  art.  7,  18  de  la  loi  du  27  mars 
1883,  comme  l'a  décidé,  dans  une  instance  analogue,  un 
arrêt  de  cette  chambre,  du  23  mars  1896,  qu'après  avoir 
été,  en  suite  de  leur  révision  au  fond,  déclarés  exécutoires, 
à  rencontre  de  ladite  Banque,  par  la  juridiction  française 
devant  laquelle  ils  sont  produits  ; 

Au  fond  ;  —  Attendu  que  les  déclarations  sur  lesquelles 
lesdits  jugements  sont  basés  ne  sont  pas  celles  d'un  des 
propriétaires  des  immeubles  en  litige,  affirmant  les  avoir 
constitués  habous,  ni  mêmes  celles  d'indigènes  ayant 
assisté  à  la  constitution  par  lui  de  ce  habous  ;  —  Que 
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leurs  auteurs  se  bornent  à  déclarer  qu'ils  connaissent  par 
ouï-dire  la  constitution  de  ce  habous  invoqué  par  l'Admi- 
nistration ;  —  Qu'ils  n'indiquent  pas  dans  quelles  condi- 
tions de  temps  et  de  lieu  elle  se  serait  produite  ;  —  Que 
les  instances  terminées  par  les  jugements  dont  s'agit  sont 
postérieures  à  la  constitution  des  droits  hypothécaires 
conférés  le  19  octobre  1894,  avec  remise  des  titres,  par  le 
sieur  Khelil  au  sieur  Van  Gaver,  et,  par  suite,  à  la  cession 
de  ses  droits  et  titres,  que  celui-ci  a,  le  22  du  même  mois, 
consenti  à  la  Banque  ;  —  Qu'elles  n'ont  été  ni  précédées, 
ni  suivies,  soit  de  prise  de  possession  des  immeubles  en 
litige,  soit  de  perception  de  leurs  fruits,  par  l'Administra- 
tion ;  —  Que,  jusqu'à  l'adjudication  qui  en  a  été  pronon 
cée,  lesdits  immeubles  ont  été  en  la  possession  et  jouis- 
sance du  sieur  Khelil  et  de  ses  auteurs  ;  —  Que  ce  fait 
résulte  des  actes  produits  par  la  Banque  et  de  la  détention, 
en  vertu  d'un  bail  de  cinq  ans,  de  ces  mêmes  immeubles, 
par  les  fermiers  du  défaillant,  indiqué  sous  la  rubrique  : 
«  Désignation  des  biens  à  vendre  »,  au  jugement  d'adju- 
dication ;  —  Que  le  sieur  Khelil,  constamment  défaillant 
devant  le  tribunal  et  devant  la  Cour,  dans  l'instance  actuelle, 
a  dissimulé,  au  Cadi,  devant  lequel  il  n'a  comparu  que  par 
mandataire,  ses  titres  de  1810,  1821  et  1853  ;  —  Attendu 
que,  dans  ces  conditio:i5,  les  jugements  en  question  ne 
peuvent  être  déclarés  exécutoires  à  rencontre  de  la  Banque, 
et,  par  suite,  lui  être  utilement  opposés,  comme  établissant 
à  son  égard  l'existence,  sur  les  immeubles  en  litige,  du 
habous  sur  lequel  est  basée  la  demande  de  l'Administration  ; 
—  En  résumé,  attendu  que  l'Administration  ne  justifie  p3S 
de  ses  prétentions  ; 

2*  Sur  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Mohamed  ben 
Ismaïl,  employé  de  l'Administration,  en  surenchérissant  le 
22  décembre  1898,  le  prix  d'adjudication  des  immeubles  en 
litige,agissait  pour  son  compte  ou  pour  celui  de  l'Adminis- 
tration ;  —  Attendu  que  la  solution  adoptée  sous  le  primo 
qui  précède,  en  rend  l'examen  inutile  ; 

3^  En  ce  qui  concerne  les  actes  de  notoriété  de  1810, 


Digitized  by  VjOOQIC 


1821,  la  transaction  de  1863,  produits  par  la  Banque;  — 
Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les  motifs  dont  les  premiers 
juges  se  sont  inspirés  pour  déclarer  que  ces  titres  établis- 
sent les  droits  de  propriété  exclusive  d  i  sieur  Khelil  et 
de  ses  auteurs,  sur  les  terres  en  litige  ;  —  Qu'il  convient 
d'ajouter  que  le  moyen,  déduit  de  ce  que  la  constitution 
hypothécaire  du  19  novembre  1894,  aurait  été  consentie 
a  non  domino^  n'est  pas,  dès  lors,  fondé  ; 

4°  Sur  les  moyens  déduits  de  ce  qu'il  ne  serait  pas  fait 
mention  dans  la  constitution  hypothécaire  du  19  novembre 
1894,  de  la  remise  des  actes  de  notoriété  de  1810,  1821,  de 
ce  que  cette  constitution  n*a  pas  été  enregistrée,  de  co  qu'elle 
n'est  revêtue  que  d'une  seule  signature,alors  qu'elle  renferme 
une  obligation  hypothécaire  de  5000  francs,  et  encore,  sur 
les  moyens  déduits  de  la  portée  des  titres  produits  par  la 
Banque  et  du  défaut  d'indication  dans  la  transaction  de 
1853  des  droits  qui  en  ont  fait  l'objet  ;  —  Attendu  que 
l'Administration  n'ayant  pas  établi  le  habous,  sur  lequel  est 
basée  sa  demande,  par  conséquent,  le  bien  fondé  de  celle-ci, 
et  devant,  par  suite,  en  être  déboutée,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exa- 
miner le  mérite  de  ces  moyens  ;  —  Qu'il  n'est  pas  toutefois 
sans  intérêt  d'ajouter  :  que  la  signature  dont  est  revêtue  la 
constitution  hypothécaire  du  19  novembre  1894,  est  bien 
(l'interprète  judiciaire,  en  présence  de  qui  elle  a  été  apposée 
l'y  certifie)  de  la  main  du  sieur  Khelil  ben  Mohamed  El 
Guies  ;  —  Que  celte  constitution  a  reçu,  entre  celui-ci,  le 
sieur  Van  Gaver,  la  Banque,  par  la  vente  des  immeubles  en 
litige  sans  opposition  du  sieur  Khelil,  une  complète  et 
significative  exécution  ; 

5°  Sur  la  demande  de  l'Administration  qu'il  lui  soit  donné 
acte  de  ce  qu'elle  méconnaît  absolument  la  possession  in- 
voquée par  la  Banque  au  nom  du  sieur  Khelil  ;  —  Attendu 
que,  en  l'absence  de  conclusions  contraires,  sur  cette  de- 
mande, il  y  a  lieu  de  lui  donner  acte,  sur  sa  réquisition 
expresse,  pour  valoir  ce  que  de  droit,  de  cette  méconnais- 
sance, sans  aucune  approbation  toutefois  de  celle-ci  ; 

Deuxièmement  :  —  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés 
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pap  la  Banque  en  vertu  de  l*art.  464  du  C.  de  proc.  civ.  ;  — 
Attendu  que  l'allocation  des  dépens  d'appel  sera,  pour  elle, 
une  réparation  suffisante  du  préjudice  dont  elle  demande 
réparation  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Donne  itératif-défaut,  dans  les  termes 
indiqués  en  tête  de  cette  décision,  contre  le  sieur  Khelil  ben 
Mohamed  El  Guies  ou  Gueyasse  ;  —  Statuant  par  suite,  à 
l'égard  de  toutes  parties  en  cause,  par  arrêt  non  susceptible 
d'opposition  ;  —  Dit  l'appel  de  l'Administration  des  Habous 
de  la  Régence  de  Tunis  recevable  en  la  forme;  —  Le  re- 
jette au  fond,  comme  non  justifié  ;  —  Confirme  le  jugement 
déféré  ;  —  Ordonne  qu'il  soit  exécuté  dans  toutes  ses  dis- 
positions ;  —  Condamne  ladite  Administration,  tant  en 
vertu  de  l'art.  130  du  C.  de  proc.  civ.,  comme  partie  suc- 
combante, qu'à  titre  de  dommages-intérêts  en  vertu  de 
l'art.  464  du  même  Code,  aux  entiers  dépens  d'appel  envers 
la  Banque  de  Tunisie  ;  —  Condamne  l'Administration  des 
Habous  de  la  Régence  à  l'amende  de  son  appel  au  profit  du 
Trésor  ;  —  Lui  donne  acte,  dans  les  termes  indiqués  aux 
motifs  du  présent  arrêt,  do  ce  qu'elle  méconnaissait  absolu- 
ment la  possession  invofiuée  par  la  Banque  de  Tunisie,  au 
nom  du  sieur  Khelil  ben  Mohamed  El  Guies. 

(Min.  publ.  M.  Mautin,  av.  gén.  —  M«»  Bohdet  et  Sou 
BmANNE,  av.) 

TRIBUNAL  DE   1^*  INSTANCE    DE   TUNIS  (1^  en.) 

Audience  du  27  nocembre  190! ,  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président, 

SaUie-execution.  Qardiea.  Choix.  Clerc  d*hui88ier.  Frais 
et  dépens.  Taxe. 

list  contraire  à  la  loi  le  choix  pnr  Vhuisùer^  comme 
gardien  d'une  saisie,  d'un  clerc  attaché  à  son  étude.  En  con- 
séquence, le  tarif  légal  ne  saurait  être  applicable  à  un  tel 
gardien,  qui  ne  saurait  avoir  droit  qu'à  une  juste  indemnité 
au  cas  où  sa  garde,  quoiqu'irrégulière  en  droif,  aurait  été, 
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en  faii^  effeciioe,  c'est-à-dire  au  cas  où  tous  les  objets  confits 
à  sa  garde  auraient  été  fidèlement  représentés  par  lui. 

GUICHARD   C/    BOURET 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  de  Meyson- 
nasse,  huissier  à  Tunis,  en  date  du  13  juin  1901,  le  sieur 
Félix  Guichard  s*est  opposé  à  Texécutoire  de  taxe  qui  a  été 
délivré  le  3  juin  1901,  au  sieur  Bouret,  principal  clerc  de 
Sebaut,  huissier  à  Tunis,  à  la  suite  d*un  procès-verbal  de 
saisie  dressé  par  son  patron  contre  le  sieur  Gantelme  ;  — 
Attendu  que  cet  exécutoire  lui  a  été  signifié  le  11  juin  1901  ; 
—  Attendu  que  le  demandeur  allègue  que  le  sieur  Bouret, 
ayant  été  témoin  de  la  saisie  et  étant  clerc  de  l'huissier 
saisissant,  n*a  droit  à  aucune  rénumération  ;  qu'il  prétend 
également  que  la  garde  n'a  pas  été  effective  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  Bourret  est 
le  principal  clerc  de  l'huissier  Sebaut  ;  —  Attendu  qu'il  est 
de  jurisprudence  constante  que  les  huissiers  ne  doivent  pas 
prendre  comme  témoins  des  saisies  qu'ils  pratiquent  des 
clercs  de  leur  étude  ;  —  Mais  attendu  que  la  loi  n'a  pas 
interdit  à  l'huissier  de  prendre  et  constituer  pour  gardien 
l'un  des  témoins  de  la  saisie,  d'autant  plus  qu'il  serait  sou- 
vent difficile  de  trouver  dans  certains  lieux  des  gardiens 
fidèles  et  sQrs  ;  —  Attendu  que  si  aucune  disposition  légale 
n'interdit  d'une  façon  expresse  à  l'huissier  instrumentaire 
de  choisir  son  clerc  pour  gardien  de  la  saisie,  ce  choix  est 
du  moins  contraire  à  l'intention  et  à  l'esprit  de  la  loi  ;  qu'il 
résulte  en  effet  des  dispositions  de  l'art.  585  du  Gode  de 
procédure  que  l'huissier  ne  peut  prendre  pour  témoins  les 
parents  ni  alliés  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain,  ni  leurs  domestiques  ou  les  siens  ;  que 
l'article  598  répète  ces  mêmes  interdictions  relativement 
au  gardien,  à  l'exception  de  celles  concernant  l'huissier 
instrumentaire  ;  qu'il  résulte  de  ces  articles  que  la  loi  a 
voulu  écarter  des  fonctions  de  témoin  et  de  gardien  de  la 
saisie  toute  personne  ayant  intérêt  à  la  poursuite,  et  que 
cette  garde  doit,  autant  que  possible,  être  confiée  au  saisi  lui- 
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même  ou  à  ses  parents  ou  alliés,  de  manière  à  en  diminuer 
les  frais  ;  que  le  clerc  de  Fhuissier  ne  peut,  il  est  vrai,  être 
classé  sous  la  dénomination  de  domestique,  mais  qu'il  est 
sous  la  dépendance  de  son  patron,  en  reçoit  des  appointe- 
ments, et  peut  dès  lors  être  considéré  comme  indirectement 
intéressé  dans  la  saisie  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  qu'il  y  a  lieu 
d'admetlreToppositionà  taxeforméeparlesieurGuichard;le 
tarif  légal  n'étant  pas  applicable  à  Bourel,  clerc  de  l'huissier 
instrumentaire  ;  —  Mais  attendu  que  le  demandeur  ne  peut 
soutenir  valablement  que  cette  garde  n'a  pas  été  effective  ; 
—  Attendu  que  le  seul  devoir  imposé  au  gardien  d'une 
saisie  est  de  représenter  à  toute  réquisition  les  objets  con6és 
à  sa  garde  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Bouret  n'a  pas  manqué 
à  ce  devoir  ;  —  Attendu  que  si  pendant  le  temps  qu'a  duré 
sa  garde,  les  objets  mis  sous  la  main  de  justice  avaient  dis- 
paru, c'est  lui  qui  en  a«jrait  été  rendu  responsable  ;  qu'il  y 
a  lieu  par  suite  de  tenir  compte  au  défendeur  des  responsa- 
bilités que  cette  garde  irrégulière  lui  a  créées  ;  qu'il  lui  est 
dû  pour  ce  motif  une  indemnité  que  le  Tribunal  a  les  élé- 
ments suffisants  pour  fixer  à  50  francs  ; 

Par  C3S  motifs  ;  -  Reçoit  l'opposition  à  taxe  formée  par 
le  sieur  Guichard  ;  —  Réduit  cette  taxe  à  la  somme  de 
50  francs. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  M^«  Bessières  etOuEYDAN, 
av.) 

TRIBUNAL  DE  1^^  INSTANCE  DE   TUNIS  (1>^«  ch.) 
Audience  du  22  janvier  1902,  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 
Preuve  testimoniale.  Litige  entre  indigènes  musulmans. 
Loi  musulmane.  Adrcissibilité  en  toute  matière.  Réserves. 
Pouvoir  d*appréciatioa  du  juge. 

En  frinci/ie,  et  stticani  la  loi  musulmane  applicable  aux 
litiges  entre  indigènes  musulmans^  la  preuve  testimoniale  est 
applicable  en  faute  matière  et  quelle  que  soit  l'importance  du 
litige. 
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Toiiiefois  le  juge  reste  libre  d'admettre  ou  de  rojrier,  sui- 
vant les  circonstances  d*^  la  cause,  ta  jtreuve  testimoniale^ 
lorsquil  la  juge  opportune  ou  non, 

Bechir  Lassoued  c/  Mohamed  el  Ouargîii 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  cjue  par  exploit  de  Carboncl  du 
18  novembre  1901,  le  sieur  Béchir  Lassoued  a  assigné  le 
sieur  Mohamed  El  Ouarghi  en  paiement  d'une  somme  de 
10.000  francs  de  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  qu'il  pré- 
tend à  l'appui  de  sa  demande  que,  par  convention  verbale, 
le  sieur  Mohamed  El  Ouarghi  lui  avait  vendu  une  maison, 
située  à  Bizerle,  moyennant  b  prix  de  ll.COO  franco  ;  mais 
qu'il  ne  Tavait  pas  mis  en  possession  de  l'immeuble  dont 
s'agit  et  qu'il  avait  appris  que  le  lendemain  môme  de  la 
vente,  il  l'avait  revendu  à  une  tierce  personne  ; 

Attendu  que  le  sieur  Mohamed  El  Ouarghi  dénie  formel- 
lement les  allégations  du  sieur  Bechir  Lassoued  ;  qu'il 
affirme  qu'aucune  convention  du  genre  de  celle  invoquée 
par  son  adversaire  n'est  intervenue  entre  eux  et  qu'il  ne  lui 
a  jamais  vendu  la  maison  dont  il  est  question  ; 

Attendu  que  le  sieur  Becliir  Lassoued  n'apporte  aucune 
preuve  de  sa  prétention  ;  qu'il  demande  à  être  autorisé  à 
faire  cette  preuve  par  témoins  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  des  indigènes  musulmans  ; 
que  la  loi  musulmane  admet  en  principe  la  preuve  testimo- 
niale en  toute  matière  et  quelle  que  soit  Timportance  du 
litige;  —  Mais  attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  appli- 
cation de  ce  principe  en  l'espèce  ;  que  les  juges  ont  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause  soumise  à  leur  examen,  relativement  h  i'oppor 
tunité  d'ordonner  une  semblable  mesure;  —  Attendu  que 
le  sieur  Lassoued  exerce  la  profession  de  courtier  en  im- 
meubles ;  qu'il  se  livre  ordinairement  a'ix  opérations  de 
vente  et  de  revente  de  propriétés,  soit  avec  des  inJigènes, 
soit  avec  des  duropéens  ;  qu'il  déclare  lui  mônie  qu'il  avait 
acheté  la  maison  du  sieur  Mohamed  El  Ouarghi  pour  la 
rétrocéder  à  un  tiers  et  que  c'est  sur  l'impossibilité  où  il 
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serait  trouvé  vis  à  vis  de  ce  tiers  de  tenir  ses  engagements, 
qu'il  base  sa  demande  de  dommages  intérêts  ;  que  c'est  un 
homme  expérimenté  en  affaires  et  au  courant  des  formalités 
dont  on  entoure  généralement  les  transactions  immobi- 
lières ;  qu'il  n'est  pas  admissible  qu'il  eût,  si  sa  prétention 
était  fondée,  conclu  une  opération  aussi  importante  que 
celle  qui  consiste  à  acheter  un  immeuble  pour  un  prix  de 
11.000  francs,  sans  avoir  eu  recours  à  ces  formalités  et 
sans  avoir  fait  dresser  un  acte  devant  notaires  ;  que,  dans 
ces  conditions,  l'autoriser  à  faire  par  témoins  la  preuve 
qu'il  sollicite,  serait  ordonner  une  mesure  dangereuse  et 
dont  les  conséquences  pourraient  avoir  un  caractère  trop 
grave  pour  qu'il  soit  équitable  d'y  donner  suite; 

Att'^^ndu  que  le  sieur  Mohamed  El  Ouarghi  demande 
reconventionnellement  à  l'encontre  du  sieur  Béchir  Las- 
soued  200  francs  de  dommages  intérêts  ;  mais  attendu  qu'il 
ne  justifie  avoir  subi  aucun  préjudice  appréciable; 

Par  c(»s  motifs  ;  —  Déclare  le  sieur  Béchir  Lassoued 
mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ;  l'en  déboute 
et  le  condamne  aux  dépens. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  M*^s  Pi étui  et  Gaudiani, 
av.).  

TRIBUNAL  DE  1^^  INSTANCE  DE   TUNIS  (1^^  en.) 

Audience  du  22  janvier  1902.  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président, 

Coriipëtence  immobilière.  Rejet  dUmmatrioolation.  Litige 
entre  iadig-ne  et  européeD.  Immeuble  voisia  immatriculé. 
Art.  2D  do  la  loi  foncière.  Interprétation. 

Aux  t  :rmes  des  lois  qui  règlent  la  compétence  immobilière 
de  la  juridiction  française,  le  tunisien  défendeur  peut  tou- 
jours demander  son  renvoi  devant  la  juridiction  indigène. 

X\f/fait  pas  obstacle  l'art.  20  de  la  loi  foncière^  qui  dit 
quen  cas  de  contestations  sur  les  limites  ou  les  servitudes 
d*immeuhles  contigilSy  lorsque  lUin  d'eux  sera  immatriculé 
et  que  l'autre  ne  le  sera  pas,  la  justice  française  sera  seule 
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compétente,  lon^que^  dnn^  l'esftèce^  il  nexUte  aucune  contes- 
tat'ion  ponant  sur  les  limites  ou  les  sercitudcs  de  l'immeuble 
immatriculé. 

Il  n'y  a  aucune  contestation  sur  les  limites  d'immeuble 
immatriculé  dans  l'instance  qu'introduit  celui  qui  a  vu  sa 
demande  d'immatriculation  rejetce  en  partie,  pour  se  faire 
déclarer  propriétaire  de  l'i  parcelle  exclue  de  l'immatricula- 
tion, alors  surtout  que  celle-d  peut  être  considérée  comme 
formant  un  immeuble  distinct. 

Consorts  Ben  Attar  c/  Consorts  Es  Sebsi 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  jugement  du  Tiibutial 
mixte  immobilier  de  la  Régence  de  Tunis  en  date  du  17 
juillet  1901,  les  sieurs  Ilaïm,  Abraham,  Nissim,  Albert  et 
César  Ben  Attar  ont  obtenu  en  qualit'î  de  propriétaires 
l'immatriculation  d'un  immeuble  rural,  désigné  sous  le  nom 
d'enchir  El  Guedya,  d'une  contenance  de  582  hectares,  20 
ares  ;  —  Attendu  que  le  même  jugement  exclut  de  limma- 
triculation  une  parcelle  de  terre  de  15  hectares  environ  qui 
avait  été  comprise  par  les  consorts  Ben  Attar  dans  leur 
réquisition,  mais  qui  était  réclamée  par  les  consoi  ts  Es 
Sebsi  comme  faisant  partie  d'un  immeubla  voisin  appelé 
enchir  Techga  ; 

Attendu  que  par  deux  exptoits  du  1)  novembre  et  du  24 
décembre  1901,  les  sieurs  Ilaïm,  Abraham,  Nissim,  Albert 
et  César  Ben  Attar  ont  assigné  les  consorts  Es  Sebsi  en 
revendication  de  cette  parcelle  ;  —  Attendu  que  ces  ins- 
tances sont  connexes  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  37  de  la  loi  foncière  tuni 
sienne,  les  décisions  du  Tribunal  mixte  qui  rejettent  limma 
triculation   n'ont   pas  un    caractère   définitif,   et   qu'elles 
laissent  aux  par  ties  le  droit  de  se  pourvoir  devant  la  juridic 
tion  compétente  ;  —  Attendu  que  les  consorts  Es  Sebsi  ne 
contestent  pas  l'application  de  ce  principe  ; 

Mais  attendu  qu'ils  soutiennent  que  les  Tribunaux  fran- 
çais sont  incompétents  pour  connaître  du  procès  ;  — 
Attendu  qu'ils  demandent  le  renvoi  du  litige  devant  la  juri- 
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diction  tunisienne  ;  —  Attendu  qu'ils  jouent  dans  Tinslance 
le  rôle  de  défendeurs,  et  que  leur  nationalité  tunisienne  n*est 
pas  contestée  ;  —  Attendu  que,  si  le  décret  beylical  du  31 
juillet  1884  donne  compétence  aux  juridictions  françaises 
pour  les  affaires  mobilières  entre  européens  et  indigènes,  il 
réserve  à  ces  derniers  le  druit  de  faiie  juger  par  les  Tribu- 
naux tunisiens  les  contestations  immobilières  dans  lesquelles 
ils  sont  intéressés  et  qui  concernent  des  immeubles  non 
immatriculés  ; 

Attendu  que  les  consorts  Ben  Attar  invoquent  vainement 
Tari.  20  de  la  loi  foncière  tunisienne,  aux  termes  duquel  «  en 
cas  de  contestations  sur  les  limites  ou  les  servitudes  d'im- 
meubles contigûs,  lorsque  Tun  deux  sera  immatriculé  et 
que  Tautre  ne  le  sera  pas,  la  juridiction  française  sera  seule 
compétente  »  ;  —  Attendu  que  la  parcelle  immatriculée  au 
profit  des  consorts  Ben  Attar  a  été  bornée  par  les  soins  des 
géomètres  du  Service  Topographique  ;  et  qu'il  n*est  pas 
allégué  que  ces  bornes  aient  été  déplacées  ;  —  Attendu 
qu'aucune  contestation  n'est  élevée  sur  ces  limites  et  que 
le  procès  ne  soulève  aucune  question  de  servitudes  pouvant 
la  concerner  ; 

Attendu  que  cette  parcelle  ne  saurait  être  confondue  avec 
le  terrain  qui  a  été  exclu  de  Timmatriculation  ;  que  ce  ter- 
rain constitue  un  immeuble  distinct,  qui  peut  en  être  séparé 
sans  aucune  difficulté  et  qui  a  une  étendue  considérable  ; 
—  Attendu  que  le  litige  porte  en  réalité  sur  les  limites  de 
ce  dernier  domaine  et  de  Tenchir  Techga,  c*est  à-dire  de 
deux  immeubles  qui  ne  sont  pas  immatriculés  ; 

Attendu  que  les  consorts  Es  Sebsi  sont  donc  fondés  à 
demander  leur  renvoi  devant  leurs  juges  naturels  : 

Attendu  que,  si  le  système  proposé  par  les  consorts  Ben 
Attar  était  exact,  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'échapper 
à  la  compétence  de  la  juridiction  indigène  en  achetant  et  en 
faisant  immatriculer  une  bande  de  terrain  d'une  étendue 
insignifiante  et  en  se  prévalant  ensuite  de  celte  circonstance 
pour  revendiquer  les  propriétés  voisines  devant  les  Tribu- 
naux français  ;  —  Attendu  que  ce  résultat  n'a  certainement 
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pas  été  voulu  par  le  législaleur  tunisien  qui  a  rendu  Tim- 
matriculation  facultative  et  qui  s'est  montré  soucieux  de 
maintenir  aux  tunisiens  leurs  propres  Tribunaux  pour  les 
questions  relatives  à  leurs  immeubles  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Se  déclare  incompétent,  renvoie  les 
consorts  Ben  Attar  à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront  ;  — 
Et  les  condamne  aux  dépens. 

(Min.  publ.  M,  Ytou,  subst.  —  M«'  Coulon  et  de  Mat- 
TEis,  av.) 

TRIBUNAL  DE  1«  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  14  février  1901,  —  Présidence 
de  M,  BoNNEFOND,  président. 

Bail.  Bailleur.  Vice  de  la  chose  louée.  Respcnsabllité. 
Pile  à  huile.  Clause  de  non  garantie.  Portée. 

En  principe,  le  bailleur  doit  garantie  ou  preneur  pour 
tous  Its  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent 
l^u^agCy  quand  n<cme  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus 
lors  du  bail  ;  mais  il  ncsl  pas  tenu  des  vices  apparents  que 
le  preneur  a  connus  ou  dû  connaLre  en  contractant  et  dont 
il  a,  par  conséquent,  assumé  la  responsabilité. 

Ces  principes  sont  applic  ibles  à  la  location  d'une  pile  à 
huile  en  Tunisie,  - 

Spécialement  le  fait  que  la  construction  louée  pour  recevoir 
des  huiles  était  une  ancienne  citerne  à  eau  n'implique  pas  à 
lui  seul  que  le  bailleur,  qui  connaissait  l'usage  cju*en  voulait 
faire  le  preneur,  soit  déchargé  de  toute  responsabilité. 
Même  la  clause  par  laquelle  le  bailleur  est  déchargé  de  toute 
responsabilité  quant  anx  huiles  versées  danalt  pile  par  le 
locataire,  n'exonère  j  as  le  tailleur  de  la  responsabilité  de 
droit  commun;  cette  clause  signifie  seulement  que  le  preneur 
devra  surveiller  lui-même  les  huiles  logées. 

Médina  c/  Cardoso. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  2  décembre 
1899,  Médina  a  fait  assigner  Cardoso  en  résiliation  d'un 
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contrat  de  location  en  date  du  9  février  précédent,  et  en 
paiement  de  diverses  sommes  à  titre  d'indemnité  ;  —  Attendu 
que,  par  acte  sous  seing  privé  du  9  février  1899,  enregistré, 
le  mandataire  de  Cardoso  a  loué  à  Médina  pour  une  période 
de  dix  mois  et  demi  «  une  pile  à  huile  (ancienne  citerne 
d'eau)  de  la  contenance  d'environ  1.400  métaux,  située  à 
Monastir,  rue  Sadok  Bey,  magasin  n'^49,  pile  n'*9»,  que 
''art.  13  du  contrat  spécifie  :  «  Le  propriétaire  n'est  nulle- 
ment responsable  des  huiles  que  le  locataire  versera  dans 
ladite  pile  »  ; 

Attendu  qu'après  avoir  déposé  de  l'huile  dans  ladite  pile. 
Médina  y  constata  le  30  mars  un  abaissement  notable  dans 
le  niveau  du  liquide;  qu'après  l'avoir  complètement  vidée, 
il  fit  visiter  la  pile  par  un  homme  de  l'art;  que,  suivant 
constatations  de  l'expert  dans  .son  rapi  ort  du  21  août  189  ', 
le  sol  do  la  citerne  absorbait  lentement  l'huile  contenue, 
que  de  plus,  deux  fissures  existaient  dans  les  parois  et 
laissaient  suinter  l'huile  des  piles  voisines  ;  qu'en  consé- 
quence, l'état  de  la  chose  louée  était  en  partie  impropre  à 
l'usage  auquel  elle  était  destinée  ;  —  Attendu  que  Médina, 
prétendant  avoir  perdu  ainsi  3.546  kilog.  d'huile,  en  réclame 
la  vèileur  à  son  bailleur,  soit  la  somme  de  3.900 fr.,  qu'il 
réclame  en  outre  56  fr.  70  pour  frais  de  transvasement,  le 
rembotirsement  du  loyer,  soit  210  francs,  et  la  résiliation 
du  contrat  ; 

En  droit;  -  Attendu  qu'en  principe,  le  bailleur  doit 
garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou  défauts  de  la 
chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage,  quand  même  le  bail" 
leur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail  ;  mais  qu'il  n'est 
pas  tenu  des  vices  apparents  que  le  preneur  a  connus  ou 
dû  connaître  en  contractant,  et  dont  il  a  par  conséquent 
assumé  la  responsabilité  ;  —  Attendu  qu'en  réponse  à  la 
demande,  Cardoso  prétend  qu'il  n'a  pas  loué  à  Médina  une 
pile  à  huile,  mais  seulement  une  citerne  h  oau  dont  Médina 
a  bien  voulu  se  contenter  faute  de  mieux,  et  qu'il  a  utilisée 
à  ses  risques  et  périls  après  l'avoir  vue  et  visitée,  alors  que 
le  bailleur  déclarait  décliner  toute  responsabilité  ;  —  Atten- 
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du  que  la  preuve  de  cette  prétention  ne  ressort  pas  suffi- 
samment des  termes  du  contrat  ;  qu'en  effet  l'objet  loué  est 
bien  une  pile  à  huile  portant  un  numéro  comme  les  autres 
piles  du  même  magasin  ;  que  si  elle  est  signalée  comme 
ancienne  citerne  d'eau,  celte  mention  permet  seulement  de 
penser  qu'elle  a  été,  depuis  lors,  aménagée  pour  servir  de 
pile  et  a  été  rendue  propre  à  ce  nouvel  usage  ;  que  de  même 
la  clause  de  Turt.  13  ne  semble  pas  se  référer  à  l'état  de 
conservation  de  la  pile,  mais  seulement  à  la  surveillance 
des  huiles  y  contenues  dont  le  bailleur  n'entend  pas  assumer 
la  garde  vis-à-vis  des  tiers  ou  des  locataires  des  piles  voi- 
sines ;  qu'en  effet  une  clause  analogue  est  généralement 
insérée  dans  les  contrats  de  môme  nature,  sans  impliquer  un 
doute  sur  le  bon  état  du  récipient;  —  Mais  attendu  que 
Cardoso  offre  de  rappoiter  la  preuve  :  l^que  Médina  a  fait 
descendre  dans  la  citerne  un  maçon  pour  visiter  les  lieux  ; 
2''  que,  sur  la  déclaration  du  maçon  que  la  citerne  à  eau 
pourrait  servir  de  dépôt  d'huiles.  Médina  a  dit  au  représen- 
tant de  Cardoso  «  Je  la  prends  »  ;  3"  que  Baruch,  son  oncle, 
a  alors  décliné  toute  responsabilité  au  nom  de  son  mandant 
(Cardoso  ;  —  Attendu  que  ces  faits  sont  pertinents  et  admis- 
sibles ;  que  leur  preuve  serait  de  nature  à  modifier  les  res- 
ponsabilités et  qu'elle  n'est  pas  prohibée  par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Autorise  les  preuves,  etc. 

(Min.  publ.  M.  Guyot,  subst.  —  M®'  Gallini  et  Daninos, 
av.) 

DOCUMENTS  JUDICIAIRES 


Ooxitôrexioe  dles  .A.vooeit8  die  Tunis. 


A  la  réunion  du  8  janvier  1902,  la  question  suivante  a  été 
mise  en  discussion  : 

((  Le  principe  que  les  étrangers  résidant  en  France  doi- 
((  vent,  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  élat  et  leur  capacité, 
«  être  jugés  d'après  leur  loi  nationale,  doit-il  s'appliquer 
<c  rigoureusement,  môme  dans  le  cas  où,  d'après  cette  loi 
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«  nationale,  Tétat  des  personnes  doit  être  régi  par  la  loi 
«  du  domicile  ?  Spécialement,  dans  une  cause  de  divorce 
(c  entre  époux  anglais,  les  Tribunaux  français  peuvent-ils 
«  admettre  une  cause  de  divorce  non  reconnue  par  loi 
«  anglaise  ?  » 

M®  MiFSUD  soutient  que  c'est  toujours  la  loi  nationale 
qui  doit  suivre  une  personne  à  Tétranger,  même  au  cas  où 
sa  propre  loi  nationale  voudrait  le  soumettre  à  la  loi  du 
pays  étranger. 

Au  sujet  du  principe  établi  en  France,  il  passe  en  revue 
les  diverses  évolutions  de  la  loi  depuis  Tépoque  barbare,  où 
dominait  le  principe  de  la  nationalité  qui  fQt,  à  l'époque 
féodale,  remplacé  par  le  principe  de  la  territorialité  des  lois. 
Toutes  ces  divergences  prirent  fin  lors  de  la  rédaction  de 
Tart.  3  du  G.  civ.,  qui  distingue  trois  2alégories  des  lois, 
savoir  :  celles  de  police  et  de  sûreté,  celles  concernant  la 
condition  des  biens,  et  celles  ayant  trait  à  l'état  et  à  la 
capacité  des  personnes.  C'est  sur  cette  troisième  catégorie 
de  lois  que  s'élève  le  différent  présenté  par  la  question.  Ces 
lois  constituent  ce  qu'on  appelle  le  statut  personnel. 

D'après  l'art.  3,  les  Français,  même  à  l'étranger,  demeu- 
rent soumis  à  la  loi  française.  Peut-on  admettre  que  les 
étrangers  en  France  restent  régis  par  leur  loi  personnelle, 
quand  à  leur  état  et  leur  capacité? 

La  loi  actuelle  est  tout  à  fait  muette  la-^dessus  ;  mais  la 
chose  n'est  pas  sérieusement  douteuse  ;  et  ce  n'est  pas  seu- 
lement là  une  règle  de  courtoisie,  mais  aussi  une  règle  de 
juste  réciprocité.  La  loi  comporte  bien  un  correctif  :  l'étran- 
ger en  France  ne  peut  se  prévaloir  de  son  statut  personnel 
en  tant  que  les  règles  de  ce  statut  personnel  pourraient  être 
contraire  au  bon  ordre  en  France  ;  car  chaque  nation  est 
souveraine  chez  elle,  et  si  elle  fait  une  concession,  elle  ne 
peut  le  faire  que  dans  la  mesure  où  ses  nationaux  n'en 
souffrent  pas. 

De  plus,  cet  argument  de  courtoisie  et  réciprocité  se 
complète  par  le  fait  que  cette  règle  est  naturelle,  comme  le 
prouvent  bien  les  diverses  évolutions  suivies  en  France 
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par  le  principe  sur  la  nature  des  lois,  et  parce  qu'elle  est 
naturelle  et  rationnelle;  en  effet,  il  y  a,  dans  Tart.  3,  un 
bon  argument  a  contrario  :  les  deux  premiers  alinéjs  appli- 
quent aux  étrangers  la  loi  française  sur  deux  points  spé- 
ciaux ;  le  troisième,  qui  se  réfère  ù  un  autre  point,  en  décide 
autrement  pour  le  statut  personnel.  Donc  . . 

Enfin,  les  travaux  préparatoires  qui  relatent  les  modifi- 
cations apportées  au  texte  exposé  par  le  Commissaire  du 
Gouvernement  prouvent  clairement  que  le  législateur  ne 
veut  pas  appliquer  la  loi  française  aux  étrangers  pour  le 
point  qui  nous  occupe. 

Ce  système  se  trouve,  dans  l'espèce,  en  présence  de  la  loi 
anglaise,  où  le  droit  international  est  formé  d'un  ensemble 
de  règles  que  Ton  applique  simultanément. 

L'idée  fondamentate  est  que,  dans  cette  matière,  la  loi 
applicable  est  la  loi  territoriale.  Une  seconde  règle  permet 
de  soumettre  l'étranger  à  la  loi  du  lieu  où  s'est  passé  l'acte 
juridique  modifiant  son  état.  Enfin,  et  cette  idée  est  appuyée 
de  l'autorité  de  M.  Laine,  les  Anglais  appliquent  aussi  à 
l'étranger  la  loi  nationale  en  ce  qui  concerne  son  état. 

Ces  trois  règles  étant  applicables  suivant  les  d'spositions 
des  juges,  il  est  tout  naturel  que,  par  rapport  aux  sujets 
français  en  Angleterre  ou  aux  sujets  anglais  en  France, 
l'on  doive  appliquer  celle  qui  est  le  plus  en  rapport  avec  le 
système  français,  c'est-à-dire  celle  qui  admet  le  principe  de 
la  loi  nationale.  C'est  en  ce  sens  qui  a  été  rendu,  par  le 
Tribunal  de  Dieppe,  à  la  date  du  20  avril  1896,  un  jugement 
dont  les  attendus  confirment  en  tous  points  les  considé- 
rants de  l'opinion  ci-dessus  exposée. 

M®  FuNAR0,qui  soutient  l'opinion  contraire,  dit  que  si 
l'étranger  domicilié  en  France  se  rattache  à  un  pays,  tel 
que  l'Angleterre,  dont  la  législation  repose  sur  le  domicile 
et  laisse  à  la  loi  du  domicile,  f  at-elle  une  ^oi  étrangère,  le  soin 
de  fixer  l'état  et  la  capacité  de  ses  ressortissants ,  il  ne  faut 
pas  hésiter  pour  dire  que  cette  dernière  seule  doit-ôtre  prise 
en  considération  par  le  juge  français. 

L'orateur  refuie  d'abord  les  arguments  qui  lui  paraissent 
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les  plus  importants  en  faveur  de  l'opinion  soutenue  plus 
haut. 

Pour  ce  qui  est  des  droits  souverains  du  législateur 
français,  d'après  Messieurs  Labbé  et  Pillet,  du  moment  qu'il 
a  décidé  d'appliquer  à  l'étranger  sa  loi  nationale,  c'est  bien 
celle-ci  qui  doit  lui  être  appliquée.  Mais  c'est  aussi  à  cette 
loi  que  doit  être  empruntée  la  solution  d'un  point  de  droit 
relatif  au  fond  du  litige.  Donc,  si  cette  loi  nationale  renvoie 
à  la  loi  du  domicile,  il  faut  se  conformer  à  son  système.  De 
plus,  la  dignité  du  législateur  français  ne  se  trouve  pas 
amoindrie  par  l'application  de  la  loi  française  à  l'état  et  à  la 
capacité  d'un  sujet  britannique  domici.ié  dans  son  ressort, 
à  l'exclusion  de  la  loi  anglaise  elle  môme.  Enfin  il  n'y  a 
plus  de  conflit  des  lois,  du  moment  que  la  loi  anglaise 
renonce  à  protéger  son  national  et  s'en  remet  à  la  loi  du 
domicile. 

Quant  au  cercle  vicieux  qu'engendrait  la  théorie  du  ren- 
voi, il  y  a  une  confusion  entre  les  principes  généraux  appli- 
cables à  la  solution  du  conflit  des  lois  et  les  dispositions  du 
droit  interne  relatives  à  l'état  et  ô  la  capacité  des  pei  son- 
nes ;  la  loi  anglaise,  dans  ce  cas,  ne  laisse  pas  le  choix  et 
arrête  le  circuit  à  la  loi  du  domicile. 

A  l'appui  de  ce  système,  on  peut  citer  plusieurs  décisions 
de  jurisprudence  française,  belge  et  italienne  et  invoquer  la 
considération  pratique  du  nouveau  Code  civil  allemand, 
savoir  :  il  a  y  tout  avantage  pour  le  pays  de  renvoie  ce  que 
ses  juges,  en  appliquant  la  loi  du  domicile,  statuent  comme 
j 'aurait  fait  la  juridiction  nationale  de  l'étranger,  si  elle 
lavait  été  saisie  du  litige  ;  ce  qui  garantirait  l'exequatur  de 
eur  jugement. 

Mais  M®  MÉLis,  l'orateur  de  la  critique,  après  avoir  briè- 
vement examiné  les  raisons  pour  et  contre  l'application,  en 
France,  de  la  loi  nationale  aux  étrangers  en  matière  de  sta- 
tut personnel,  se  demande  si  la  règle  découlant  de  l'art.  3 
est  impérative  ou  simplement  facultative.  Dans  le  premier 
cas,  le  juge  ne  pourrait  pas  se  refuser  à  l'appliquer,  même 
en  présence  de  la  renonciation  de  l'intéressé  ou  d'une  dis- 
position contraire  de  cette  môme  loi  ;  dans  le  second  cas,  la 
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disposition  de  la  loi  étrangère  qui  soumet  ses  nationaux  à 
la  loi  du  domicile  devrait  être  appliquée. 

Il  faut  d'abord  ne  pas  se  fairo  d*illusion  sur  la  différence 
qui  existe  entre  un  simple  principe  de  doctrine  et  un  texte 
de  loi,  ce  dernier  étant  autrement  précis  et  autrement  obli- 
gatoire que  la  règle  de  la  doctrine. 

Dans  l'espace,  l'application  de  la  loi  territoriale  est  tou- 
jours la  règle;  tandis  que  l'application  de  la  loi  étrangère 
constitue  Texception.  Or,  il  est  évident  que,  pour  que  le 
juge  fasse  lieu  à  Texception  et  renonce  à  l'application  de  la 
loi  qu'il  estime  la  meilleure,  il  faut  qu'il  y  ait  un  motif  plus 
fort,  beaucoup  plus  fort  qu'une  simple  courtoisie  interna- 
tionale (comitas).  Ce  motif  se  trouve  dans  la  nature  même 
des  questions  de  statut  personnel,  qui  demandent  à  être 
régies  par  des  lois  uniques,  pour  maintenir  l'unité  de  la 
personne,  sujet  des  droits,  à  travers  les  divers  changements 
de  domicile,  qui  occasionneraient,  dans  le  cas  contraire, 
des  antinomies  et  confusions  très  graves  en  conséquences. 

M®  Funaro  avait  basé  son  système  sur  cette  comitas 
gentium,  insuffisante  pour  écarter  les  raisons  suggérées 
par  le  besoin  de  l'unité,  parce  que  si  cette  comitas  peut 
amener  les  États  à  se  faire  des  concessions,  elle  ne  saurait 
constituer  la  raison  même  de  ces  concessions. 

Donc,  le  juge  français  doit,  en  cette  matière,  appliquer  la 
loi  nationale  de  l'étranger,  non  par  respect  pour  l'empire  de 
cette  loi  sur  ses  citoyens,  mais  parce  que  l'application  cons- 
tante de  la  loi  personnelle  répond  le  mieux  à  la  sauvegarde 
du  droit,  en  général ,  à  la  constitution  de  l'état  des  person- 
nes et  à  l'unité  des  familles,  sans  préoccupation  de  frontières. 

Maintenant,  ce  n'est  pas  le  juge  national  de  l'étranger  qui 
pourrait  dire  ce  qui  convient  le  mieux  dans  ce  cas  ;  mais 
c'est  au  juge  du  pays  où  l'étranger  à  fixé  son  domicile,  et 
ceci  en  vertu  de  l'imperium,  ou  droit  de  souveraineté 
absolue. 

La  Conférence  passe  ensuite  au  vote,  et  la  grande  majo- 
rité se  prononce  pour  le  système  soutenu  par  M®'  Mifsud 
et  MÉLis. 

imprimerie  Française,  Le  Gérant,  B.  Borabî/ 
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LÉGISLATION 


Décret  beylical  du  20  décembre  1901  (10  raindane  1319) 
instituant  des  Magasins  généraux  à  Sfax.  (/.  O.  T.  du 
1 5  janvier  1902)  (i). 


(1)  Ce  décret  est  suivi  du  contrat  de  concest^ion  du  3  décembre 
i901  passé  entre  M.  le  Directeur  de  l'Agriculture  et  M.  Catlan,  qui 
ooniient  les  clauses,  conditions  et  tarifs  imposés  ù  ce  concession- 
naire ;  il  est  établi  en  conformité  de  rarlicle  l»*"  du  décret  du  22  février 
1000.  (Zbys,  604).  Ce  document  se  trouve,  comme  le  décret,  au  Jour- 
nal officiel  tnnisicn  du  15  janvier  1902.  Nous  rappelons  à  nos  lecteurs 
que  telle  est  la  signification  de  notre  abréviation  J.  O.  T. 
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Décret  beylical  du  2  janvier  1902  (22  ramdane  1319) 
exemptant  de  la  taxe  sur  les  dépôts  de  matériaux  ceux 
destinés  à  des  constructions  en  bordure  sur  la  voie  pu- 
blique à  Gafsa  (1). 

Art.  i«f.  —  Ne  seront  pas  frappés  de  la  taxe  fixée  par 
l'article  premier  du  décret  du  12  janvier  1898,  pour  les  dé- 
pôts de  matériaux  autorisés  dans  les  rues  de  Gafsa,  ceux  de 
ces  dépôts  destinés  à  des  constructions  en  bordure  sur  la 
voie  publique. 

Art.  2.  —  Les  auteurs  des  dépôts  cesseront  immédiate- 
ment de  bénéficier  de  l'exonération  résultant  de  l'article  1*': 

1®  si  vingt  jours  après  avoir  reçu  l'autorisation  nécessaire, 
ils  n'ont  pas  encore  commencé  les  travaux  auxquels  seront 
destinés  les  matériaux  déposés  ; 

2**  si  la  durée  des  dépôts  se  prolonge  après  l'expiration  du 
délai  qui  aura  été  fixé  par  le  Président  de  la  Commission 
de  Voirie  pour  l'achèvement  des  travaux. 

Art.  3.  —  Le  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Arrêté  du  Directeur  des  Travaux  publics  du  4  jan- 
vier 1902  relatif  à  rétablissement  de  l'avant- projet  de  la 
ligne  de  chemin  defe^  de  Bizerte  au  Nefzas  (2). 

Art.  1°'.  —  Le  Service  des  études  de  chemins  de  fer  de 
la  Direction  générale  des  Travaux  publics  est  chargé  de 
procéder  aux  études  et  travaux  nécessaires  à  l'établissement 
de  l'avant-projet  de  la  ligne  de  Bizerte  au  Nefzas,  par  la 
vallée  de  l'Oued  Sedjenan. 

Art.  2.  —  Lesdits  agents  sont  autorisés,  pour  les  études 
et  travaux  dont  il  s'agit,  à  pénétrer  dans  les  propriétés  par- 
eil Voir  décret  du  12  janvier  1898,  Zeys,  1061. 
(2)  Voir  décret  du  21  mars  1893  relatif  aux  opérations  préparatoire» 
à  des  travaux  publics,  Zbvs,  1599, 
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liculières,  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  21 
mars  1893(1). 

Art.  3.  —  Les  travaux  et  études  commenceront  dès 
raccomplissement  des  formalités  d'affichage  et  de  publica- 
tion du  présentarrété  et  se  poursuivront  jusqu'à  leur  complet 
achèvement. 

Art.  4.  —  Les  dommages  causés  aux  propriétaires  par 
les  opérations  seront  constatés  et  réglés  conformément  h 
Fart.  4  du  décret  du  21  mars  1893. 

Art.  5.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  ; 
1®  à  Monsieur  Boulle,  Ingénieur  du  service  ; 
2»  au  Caïd  de  Bizerte  et  au  Caïd  d'Aïn-Draham,  chargés 
de  le  notifier  aux  propriétaires  ; 
3*  aux  Contrôleurs  civils  de  Bizerte  et  de  Tabarca  ; 
4®  au  Juge  de  Paix  de  Bizerte. 


Décret  beylical  du  9  janvier  1902  (29  ramdane  1319) 
faisant  concession  à  la  commune  de  Naheul  de  l'abattoir 
sis  à  «  BirJertona  ».  (/.  0.  T.  du  22  janvier  1902), 


Décret  beylical  du  14  janvier  1902  (4  chaoual  1319)  con- 
cédant à  la  Compagnie  Royale  Asturienne  des  mines  les 
gisements  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  situés  sur 
le  territoire  de  Béchateur  [Contrôle  de  Bizerte),  (J.  O. 
T.  du  25  Jancier  1902). 


Arrêté  du  Directeur  des  Travaux  publics,  du  15  jan- 
vier 1902  autorisant  l'ouverture  à  l'exploitation  de  la 
section  Tunis  au  Bardo  de  la  ligne  du  Tramway  éUc- 
trique  de  Tunis  à  la  Manouba.  (J,  0.  T,  du  18  janvier 
1902. 


Digitized  by  VjOOQIC 


-  84  - 

Décret  beylical  du  15  janvier  1902  (5  chaoual  1319)  trans- 
férant à  l'A  ssociation  Targe,  Durieux  et  Révolon  la  con- 
cession des  mines  du  djebel  Hamera  [contrôle  de  Thala), 
conférée  précédemment  à  la  Société  «  La  Nouvelle  Mon- 
tagne ».  (/.  O.  T,  du  25  Janvier  1902]  (1). 


Décret  beylical  du  16  janvier  1902  (6  chaoual  1319)  modi- 
fiant certains  articles  du  règlement  de  voirie  de  S  fax  (J. 
O.  T.  du  25  janvier  1902)  (2). 


Décret  beylical  du  16  janvier  1902  (6  chaoual  1319)  fixant 
à9fr,  60  le  montant  des  honoraires  des  notaires  israélites 
pour  la  rédaction  des  actes  de  divorce  (J.  0.  T.  du  29 
janvier  1902)  (3). 

Décret  beylical  du  21  janvier  1902  (11  chaoual  1319) 
approuvant  et  rendant  exécutoires,  pour  la  période  quin- 
quennale 1902-1906,  les  rôles  de  la  taxe  de  4  Vo  sur  la 
valeur  locative  des  immeubles  de  Tabarca,  (J.  O.  T.  du 
l«r  février  1902  (4). 


Décret  beylical  du  22  janvier  1902  (12  chaoual  1319)  mo- 
difiant l'état  de  prévision  des  dépenses  de  VAssisiance 
publique  pour  190 1  (5). 

Art.   1®'.   —   Est  ainsi  modifié  l'état  de  prévision  des 
dépenses  de  l'Assistance  publique  pour  Texercice  1901  : 


(1)  Voir  décret  du  1"  septembre  1898  (Zkys,  929). 

(2)  Voir  décret  du  7  mai  1899  (Zeys.  1187). 

(3)  Voir  décret  du  12  septembre  1887  art.  1»'  (Zeys,  1304,1). 

(4)  Voir  décret  du  18  septembre  1899  (Zeys,  1230). 

(5)  Voir  décrets  des  !•'  avril  1900  (art.  7)  (Zeys,  109,  7)  et  19  août 
1901  (J.  1901,  508), 
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Dépenses. 

Société  de  bienfaisance  française  de  Tunis Fr.  32.000 

—  —  de  Sousse 4.500 

—  deSfax 4.500 

—  —              de  La  Goulette. . .  600 

Société  italienne  de  bienfaisance  de  Tunis 800 

Dispensaire  de  Xabeul 500 

Fonds  de  réserve 2.003 

Total  des  dépenses Fr.  44.900 


Décret  beylical  du  23  janvier  1902  (13  chaoual  1319)  relatif 
à  P interdiction  de  la  mendicité  (1). 

Art.  !«»*.  —  Les  Présidents  des  Municipalités  et  Com- 
missions municipales  peuvent,  par  arrêtés  rendus  en  la 
forme  ordinaire,  interdire  la  mendicité  sur  tout  ou  partie  du 
territoire  soumis  à  leur  action. 


Décret  beylical  du  25  janvier  1902  (15  chaoual  1319) 
relatif  à  la  taxe  sanitaire  due  par  les  pèlerins  revenant 
des  LieiLxSaints  (2). 

Art.  l^*".  —  Les  droits  de  séjour  au  lazaret  et  de  désin- 
fection dus  en  exécution  des  dispositions  de  l'arlicle  78  du 
décret  du  20  février  1885  (6  djoumadi-el-aoual  1302)  sont 
remplacés,  pour  le  pèlerinage  aux  Lieux  Saints,  par  une 
taxe  sanitaire  unique  de  dix  francs  par  pèlerin,  qui  sera 
perçue  au  moment  du  visa  du  passeport  à  l'Administration 
Générale. 


(1)  Voir  ïirrété  du  29  avril  1898  (art  2)  Zevs,  229,  2). 

(2)  Voir  décret  du  20  février  1885  (art,  78).  (Zbys,  723,  78). 
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JURISPRUDENCE 

TRIBUNAL  DES  CONFLITS 

10  novembre  19U1 
Présidence  de  M,  Chante-Grellet,  président. 

Compétence  administrative.  Contentieux  administratif. 
Tribunaux  français  de  Tunisie.  Gendarme.  Ordre  donné. 
Interprétation.  Responsabilité.  Résident  général  de  France 
à  Tunis.  Pouvoirs. 

Le  Résident  général  de  France  à  Tunis,  dépositaire  de 
tous  les  pouvoirs  de  la  République  Française  dans  la  Ré- 
gence^ a  qualité  pour  y  exercer,  à  défaut  de  préfets,  les 
fonctions  conférées  à  ces  magistrats,  en  matière  de  conflits, 
par  l'ordonnance  du  l^^juin  182'"', 

L'autorité  judiciaire  française  n'a  pas,  en  Tunisie,  qualité 
pour  apprécier  l'ordre  donné  par  un  brigadier  de  gendar- 
merie à  un  des  gendarmes  placés  dans  sa  dépendance,  ni, 
par  suite,  à  connaître  de  la  responsabilité  encourue  par  ce 
gendarme,  qui  a  tiré  un  coup  de  feu  malgré  l'ordre  du  bri- 
gadier, parce  que  ce  fait  ne  peut  se  détacher  de  l'interpréta- 
tion dudit  ordre.  Elle  doit  donc  se  déclarer  incompétente  en 
pareille  matière  (1). 

Greco  c/  Meyuigue 

Le  Tribunal  des  Conflits  ;  —  Vu  Tarrôté,  en  date  du  12 
juillet  1901,  pnir  lequel  M.  le  Résident  général  de  la  Répu- 
blique à  Tunis  a  élevé  le  conflit  d'attributions  dans  l'ins- 
tance engagée,  devant  le  Tribunal  civil  de  Tunis,  entre  le 
sieur  Greco  et  le  gendarme  Meyrigue  ;  —  Vu  la  demande 
de  dommages-intérêts  formée  contre  celui-ci,  par  exploit  du 
du  14  mai  li'Ol,  pour  avoir  à  la  date  du  15  janvier  pré- 
cédent, causé,  par  imprudence,  une  blessure  audit  Greco, 
en  tirant,  malgré  la  défense  de  son  brigadier,  sur  un  taureau 
écbappé  dans  une  rue  de  Souk-el  Arba,  un  coup  de  fusil 

(l)  Voir  le  jugement  annulé  :  Tunis  !'•  ch.,  2*j  juin  1901  ;J.  1901, 
4S6)  et  la  note  placée  sous  cette  décision. 
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donl  la  balle,  traversant  le  bois  de  la  porte  du  plaignant, 
aurait  atteint  ce  dernier  dans  l'intérieur  de  sa  maison  ;  — 
Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  suivant,  par  lequel  M.  le 
Résident  général  a  décliné  la  compétence  du  Tribunal  civil 
de  Tunis,  ensemble  le  jugement  du  25  du  même  mois  qui  a 
rejeté  ce  déclinaloire,  contrairement  aux  conclusions  du 
ministère  public  ;  —  Vu  l'extrait  du  registre  du  Parquet  et 
le  certificat  du  greffier  constatant  que  les  formalités  pres- 
crites par  l'ordonnance  de  1828  ont  toutes  été  remplies  ;  — 
Vu  les  conclusions  d'intervention  de  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre  ;  —  Vu  l'art.  13,  titre  II,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790  ;  —  Vu  Fart.  3  de  la  loi  du  16  fructidor  an  III  ;  —  Vu 
Tordonnance  du  1"  juin  1828  sur  les  conflits;  —  Vu  le  décret 
du  23  juin  1885  sur  les  pouvoirs  du  Résident  général  à 
Tunis  ;  —  Ouï  M.  Colelle,  membre  du  Tribunal,  en  son 
rapport  ;  —  Ouï  M-  Durnerin,  avocat,  en  ses  observations 
pour  le  Ministère  de  la  Guerre  ;  —  Ouï  M.  Romieu,  com- 
missaire du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  le  Résident  général  à  Tunis,  dépositaire 
de  tous  les  pouvoirs  de  la  République  Française  dans  la 
Régence,  a  qualité  pour  y  exercer,  à  défaut  de  préfets,  les 
fonctions  conférées  à  ces  magistrats,  en  matière' de  conflits, 
par  l'ordonnance  du  V^  juin  1828  ; 

Considérant  que  le  gendarme  Meyrigue  était  dans  l'exer- 
cice de  ses  fondions  lorsque,  simultanément  avec  d'autres 
personnes  armées  de  fusils,  il  a  fait  feu  sur  un  taureau  qui 
parcourait  en  état  de  fureur  les  rues  de  Souk  el-Arba  ;  qu*en 
admettant  que  ce  soit  sa  balle  qui,  traversant  la  porte  du 
sieur  Greco,  a  blessé  ce  dernier  dans  sa  maison,  la  faute  qui 
lui  est  imputée  d'avoir  fait  usage  de  son  arme  contrairement 
à  un  ordre  donné  quelques  instants  avant  par  son  brigadier 
ne  peut  se  détacher  de  l'interprétation  de  cet  ordre,  dont  il 
n'appartient  pas  à  Tautorité  judiciaire  d'apprécier  la  portée 
et  les  conséquences  ;  que  c'est  à  bon  droit  que  M.  le  Résident 
général  a  revendiqué  pour  l'autorité  administrative  la  con- 
naissance de  la  demande  d'indemnité  formée  contre  le 
gendarme  Meyrigue  par  le  sieur  Greco  ; 
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Décide: —  Art.  1^^,  —  L'arrêté  de  conflit  esl  confirmé  ; 
—  Art.  2.  —  Sont  considérés  comme  non  avenus  les  assi- 
gnations et  tous  les  actes  de  procédure  tendant  à  faire 
statuer  sur  le  litige  par  l'autorité  judiciaire  ;  —  Aht.  3.  — 
Ampliation  de  la  présente  décision  sera  transmise  à  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  qui  est  chargé 
d*en  assurer  l'exécution. 

(M.  Cotelle,  rapp.  —  M®  Durnerin,  av.) 


COUR  DE  CASSATION  (en.  civ.) 

Audience   du  23  juillet   1901,   —   Présidence 
de  M,  Ballot- Beaupré,  premier  président, 

I  Compétence  civile.  JuridictioD  française  tn  Tunisie. 
Questioi:  préjudicielle.  Statut  personnel  musulman.  Habous. 
Litige  entre  tunisiens  et  français. 

II  Loi  étrangère.  Législation  tunisienne.  Application.  In- 
terprétation. Pouvoir  du  juge.  Visa  du  Résident  général. 
Cour  de  cassation.  Pouvoirs. 

P  Lorsque,  sans  soulever  aucune  question  relative  soit  au 
statut  personnel  des  sujets  musulmans  tunisiens,  parties  au 
procès,  soit  à  leur  succession,  soit  aux  droits  réels  leur 
appartenant  sur  un  habous  privé  non  immeitriculé,  un  litige 
entre  tunisiens  et  français  porte  simplement  sur  la  validité 
d'un  contrat  concédant  à  un  tiers  l'exploitation  de  eji&cments 
de  phosphates  dépendant  dudii  habous,  ce  litieje  est  rétjuliù- 
rement  soumis  aux  tribunaux  français  institués  dans  la 
Réejence, 

Et  cela  alors  même  que,  pour  statuer  sur  la  va'idité  du 
contrat  litigieux,  les  juges  du  fond  auraient  à  rechercher, 
préjudicielle  ment,  les  conditions  auxquelles  la  législation 
tunisienne  des  habous  subordonne  la  régularité  d^un  acte  de 
cette  nature  et,  par  suite,  à  s'expliquer,  à  ce  point  de  vue, 
sur  les  rapports  juridiques  que  la  constitution  du  habous 
crée  entre  tes  diverses  catégories  d'ayants- droit, 

2^  Une  décision  basée  sur  la  législation  tunisienne  n'est 
susceptible  de  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation 
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que  si  elle  eut  contraire  à  un  texte  législatif  promulgué  dans 
la  Régence  par  le  protectorat  français. 

Tel  n^est  pas,  notamment,  le  cas  des  décrets  bejjîicaux  des 
19  mars  1874  et  25  mai  1876^  non  compris  parmi  ceux  qui 
ont  été  visés  pour  exécution  et  promulgation  par  le  Résiderd 
général,  aprùs  établissement  du  protectorat  français. 

Ces  décrets  ont  donc  conservé  tous  les  caractères  d*une  loi 
étrangère,  et,  dès  lors,  en  supposant  que  les  juges  du  fond 
en  aient  méconnu  le  sens  et  la  portée,  l'erreur  qu'ils  auraient 
commise  ne  pourrait  donner  ouverture  à  cassation  (1). 

Targe  c/  Mahmoud  ben  Belkassem. 

La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  —  Attendu  que  la 
demande  introduite  par  Mahmoud  ben  Belgassem  contre 
Targo  n'avait  pas  pour  objet  de  faire  régler  une  contestation 
relative  soit  au  statut  personnel  des  sujets  musulmans  tuni- 
siens qui  sont  parties  au  procès,  soit  à  la  succession  de 
quelqu'un  d*entre  eux,  soit  enfin  à  aucun  des  droits  réels 
leur  appartenant  sur  le  habous  privé  de  Kalàa  Djerda,  im- 
meuble non  immatriculé;  quelle  tendait  simplement  à  faire 
prononcer  la  nullité  du  contrat  par  lequel  ledit  Targe 
s'était  fait  concéder  l'exploitation  des  gisements  de  phos- 
phates de  chaux  dépendant  de  ce  habous  ;  que  dès  lors,  et 
conformément  aux  articles  2  de  la  loi  du  27  mars  1883  et 
2  du  décret  bcylical  du  31  juillet  1884,  la  demande  a  été 
régulièrement  portée  devant  les  tribunaux  français  institués 
dans  la  Régence;  —  Attendu  que  pour  statuer  sur  la  validité 
du  contrat  litigieux,  les  juges  du  fond  ont  eu  à  rechercher 
quelles  sont  les  conditions  auxquelles  la  législation  tuni- 
sienne des  habous  subordonne  la  régularité  d'un  contrat  de 
cette  nature  et,  par  suite,  ù  s'expliquer  à  ce  point  de  vue, 
sur  les  rapports  juridiques  que  la  constitution  des  habous 
crée  entre  les  diverses  catégories  dayants-droits  ;  qu'en  se 
livrant  à  cet  examen  pour  la  solution  du  litige  dont  elle 
était  saisie,  la  Cour  d'appel  n'a  pas  excédé  sa  compétence. 

(1)  Voir  l'arrêt  du  même  jour  publié  ù  la  suite  de  celui-ci. 
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Sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Attendu  que  pour  prononcer 
la  nullité  du  contrat  Targe,  l'arrêt  s'est  fondé  sur  ce  que  ce 
contrat  a  été  consenti  par  un  mokkadem  sans  pouvoirs  qui, 
contrairement  aux  règles  de  la  matière,  avait  été  nommé 
par  le  cadi  à  la  requête  de  six  seulement  des  dévolutaires 
actuels  du  habous,  alors  que  ces  dévolutaires  sont  au 
nombre  de  plus  de  deux  cents  ;  que  Tarrôt  s'est  fondé  en 
outre,  sur  ce  que  le  contrat  dont  s'agit  stipul  au  profit 
exclusif  de  la  fondation  pieuse,  dévolutaire  finale  du  lia- 
bous,  lèse  profondément  les  dévolutaires  actuels  en  les 
privant  de  la  jouissance  des  fruits  auxquels  ils  ont  droit; 
que  Tarrôt  décide  enfin  que  pour  être  valable  un  contrat  de 
celle  nature  doit  être  consenti  par  un  mokkadem  nommé 
directement  par  la  majorité  des  dévolutaires  actuels  et  agis 
sant  avec  le  concours  des  représentants  légaux,  tant  des 
dévolutaires  futurs  que  de  la  fondation  pieuse  ; 

Attendu  que  cette  décision  basée  sur  la  législation  tuni- 
sienne ne  tomberait  sous  la  censure  de  la  (]our  de  cassation 
que  dans  le  cas  où  elle  serait  contraire  à  un  texte  législatif 
promulgué  dans  la  Régence  par  le  Protectorat  français  ;  — 
Attendu  que  les  décrets  beylicaux  du  19  mars  187i  et  du  25 
mars  1876  invoqués  par  le  pourvoi  ne  sont  pas  au  nombre 
de  ceux  qui  ont  été  visés  pour  exécution  et  promulgation 
par  le  Résident  général  après  l'établissement  du  Protecto- 
rat français  ;  qu'ils  ont  ainsi  conservé  tous  les  caractères 
d'une  loi  étrangère  ;  que  dès  lors,  en  supposant  que  les 
juges  du  fond  en  aient  méconnu  le  sens  et  la  portée,  l'erreur 
qu'ils  auraient  commise  ne  pourrait  donner  ouverture  à 
cassation  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger  est  mo- 
tivé conformément  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  royale 
du  26  novembre  1842  ;  —  Qu'ainsi  le  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Attendu  que  devant  les  juges  du  fond,  Targe  n'a  pris 
aucune  conclusion  tendant  à  faire  décider  que  les  dévolu- 
taires du  liabous  ayant  leur  mokkadem  pour  représentant 
auraient  été  sans  qualité  pour  intervenir  en  personne  devant 
la  Cour  d'appel  ;  que  ce  moyen  présenté  pour  la  première 
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fois  devant  la  Cour  de  cassation  est  irrecevable  comme 
nouveau  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Rejette 

(M.  le  cons.  Faure-Biguet,  rapp.  —  M.  Sarrut,  av. 
gén.  —  M^^  DuFOUR  et  de  Ségogne,  av.) 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  civ.) 

Audience  du  23  juillet  190/,  —  Présidence 
de  M.  Ballot-Beavpïkè,  premier présidenL 

Cassation.  Pourvoi.  Violation  de  la  loi.  Loi  étrangère.  Loi 
tunisienne.  Visa  du  Bésident  gënër -il.  Valeur  intrinsèque. 

Une  décision  ne  tombe  pas  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  pour  cause  de  violatian  d'une  loi  étrangère^  car, 
en  supposant  que  les  juges  en  aient  méconnu  le  sens  et  la 
portée,  Verreur  qu'ils  auraient  commiae  ne  pourrait  donner 
ouverture  à  cassation, 

A  ce  point  de  vue,  la  loi  tunisienne  doit  être  considérée 
commeloi  étrangère, à  moins  qu'elle  n'ait  t'té  visée  pour  pro- 
mulgation par  le  Résident  général  de  ta  République  Fran- 
çaise à  Tunis  ;  en  effet  dans  ce  dernier  cas,  le  Résident 
général  ayant  agi  en  vertu  des  pouvoirs  législutifs  qui  lui 
ont  été  délégués  par  le  Président  de  la  République,  à  la  date 
du  10  novembre  18S4,  les  textes  visés  par  lui  constituent, 
non  pas  une  loi  é:rangère,  mais  une  loi  française  de  Protec- 
torat (1). 

Mahmoud  be.n  Belgacem  g/  Targe 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ;  —  At- 
tendu que  Tacte  constitutif  du  habous  de  la  Kalaa  Djerda 
ne  s'étant  pas  expliqué  sur  le  point  de  savoir  par  qui  seraient 
consentis  les  contrats  de  concession  relatifs  à  l'exploitation 
des  carrières  et  gisements  qui  viendraient  à  être  découverts 
dans  l'immeuble,  il  appartenait  au  juges  du  fond  de  régler 


(i)  Voir  sur  la  nature  et  l'clenduc  des   pouvoirs  IcgisIatiTs  du 
llésident  général  :  S.  Berge,  Do  lajurid.  franc,  en  Tun,  p.  99. 
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ce  point  d'après  les  lois  et  routumf^s  tunisiennes  applicables 
aux  habous  privés  non  immatriculés  ;  que  l'arrêt  décide  que 
les  dévolutaires  actuels  de  ce  habous,  bien  qu'ils  aient  droit 
à  sa  jouissance,  ne  peuvent  cependant  passer  seuls  les  con- 
trats dons  s'agit,  mais  qu'il  leur  faut  le  concours  des  repré- 
sentants légaux,  tant  des  dévolutaires  futurs,  que  de  la 
fondation  pieuse,  dévolutaire  finale,  qui  tous  ont  dos  droits 
à  la  propriété  du  habous  susdit;  —  Attendu  que  cette  dé- 
cision, basée  sur  la  législation  tunisienne,  ne  tomberait 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  que  dans  le  cas  où 
elle  serait  contraire  à  un  texte  législatif  promulgué  dans  la 
Régence  par  le  Protectorat  français  ; 

Attendu  que  le  décret  beylical  du  10  mars  1871  n'a  pas 
été  visé  pour  exécution  et  promulgation  par  le  Président  de 
la  République  Française,  après  l'établissement  du  Protec- 
torat ;  qu'il  a  ainsi  conservé  tous  les  caractères  d'une  loi 
étrangère  ;  que,  dès  lors,  en  supposant  que  les  juges  du  fond 
en  aient  méconnu  le  sens  et  la  portée,  l'erreur  qu'ils 
auraient  commise  ne  pourrait  donner  ouverture  à  cassation  ; 

Attendu  qu'il  en  pourrait  être  autrement  des  décrets  bey- 
licaux  du  21  octobre  18"'5  et  du  8  février  !8U7,  lesquels  ont 
été  approuvés  et  promulgués  par  le  Résident,  en  vertu  des 
pouvoirs  que  lui  a  délégués  le  décret  du  Président  de  la 
République  en  date  du  10  novembre  188^i  ;  —  Mais  attendu 
que  l'arrêt  ne  s'est  pas  mis  en  opposition  avec  les  disposi- 
tions de  ces  textes  ;  (ju'en  effet,  si  le  décret  du  21  octobre 
1885  n'exige  pas  que  les  représentants  des  dévolutaires 
futurs  d'un  habous  privé  soient  appelés  à  concourir  aux 
actes  qui  tendent  à  constituer  ce  habous  en  enzel,  les  for- 
malités qui  entourent,  dans  ce  cas,  la  fixation  de  la  rente 
perpétuelle  de  Tenzel  par  la  voie  des  enchères  publiques? 
sauvegardent  les  intérêts  de  tous  les  ayants-droit  futurs  ; 
que,  d'autre  part,  si,  aux  termes  de  l'art,  l^»"  du  décret  du  8 
février  1897,  les  dévolutaires  d'un  habous  privé,  lorsqu'ils 
en  sont  investis  par  succession,  paient  les  droits  de  muta- 
tion comme  s'ils  avaient  hérité  de  la  pleine  propriété  de 
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l'immeuble,  cette  règle  fiscale  est  sans  application  dans  la 
cause  actuelle  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Rejette. 

(M.  le  cons.  Faure-Biguet,  rapp.  —  M.  Sarrut,  av. 
gé.  —  M*^  DuFOUR  et  de  Ségogne,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (l'oeil.) 

Audience  du   12  juin   1901.   —   Présidence 
de  M.  DucROux,  premier  président. 

Compétence  commerciale.  Ordonnance  du  16  avril  1843, 
art.  2.  Application  aux  matières  commerciales.  Art.  420, 
C.  proo.  civ.  Promesse.  Marchandise  livrée.  Lieu  de  paie- 
ment. 

En  admettant  que  Vart,  2  de  l'ordonnance  du  16  avril 
1843,  d'après  laquelle  «  lorsqu'il  s'agit  de  droits  et  actions 
nés  en  Algérie,  le  demandeur  peut  assigner  le  défendeur 
devant  le  Tribunal  de  l'Algérie  dans  le  ressort  duquel  le 
droit  ou  Vaction  ont  pris  naissance  »  ne  soit  pas  applicable 
aux  matières  de  commerce,  la  compétence  doit  se  régler 
d'après  l'ai  i,  420  C.  proc.  cic,  qui  attribue  compétence  au 
Tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marclian- 
dise  livrée  et  où  le  paiement  devait  être  effectué. 

Durand  et  O^  c/  Aglot. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  ressort  des  lettres  des  10  et  16 
mai  1898  que  c'est  à  Tunis  que  M.  Portelli,  agent  de  M. 
Durand  et  C^®,  de  Bordeaux,  a  chargé  M.  Aglot  de  remettre 
à  M.  Chantier,  de  Tunis,  les  fùls  de  rhum  qui  lui  seraient 
expédiés  de  Marseille  ;  —  Que  c'est  à  Tunis  que  M.  Aglot 
a  accepté  ce  mandat  et  a  été  mis  en  possession  des  mar- 
chandises qu'il  devait  livrer  à  M.  Chantier  ;  —  Que  c'est 
également  à  Tunis  que  M.  Aglot  devait  recevoir  le  montant 
de  ses  salaires  et  débours  ;  —  Que,  dès  lors,  môme  en 
admettant  que  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  16  avril  1843  qui, 
lorsqu'il  s'agit  de  droits  ou  actions  ayant  pris  naissance 
en  Algérie,  permet  au  demandeur  d'assigner  le  défendeur 
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devant  le  Tribunal  de  l'Algérie  dans  le  ressort  duquel  le 
droit  ou  l'action  ont  pris  naissance,  ne  soit  pas  applicable 
en  matière  commerciale,  les  premiers  juges  n'en  resteraient 
pas  moins  compétents,  aux  termes  de  l'article  420  G.  proc. 
civ.,  pour  connaître  de  l'action  intentée  par  M.  Aglot;  — 
Qu'aux  termes  de  cet  article,  la  connaissance  du  litige  que 
fait  naître  l'exécution  de  la  convention  entre  deux  commer- 
çants appartient,  en  effet,  encore  au  Tribunal  du  lieu  où  la 
promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  et  où  le  paie- 
ment devait  être  effectué  ;  —  Attendu  que  la  valeur  du 
litige  se  trouvant  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  tel 
qu'il  est  réglé  par  Tart.  4  de  la  loi  du  27  mars  1883,  la  Cour 
ne  saurait  examiner  le  fond  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges  ; 
—  Sans  s'arrêter  à  l'appel  formé  par  MM.  Durand  et  0<* 
envers  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Tunis,  jugeant 
commercialement  le  23  février  1899;  —  Confirme  ledit 
jugement  entrepris,  pour  sortir  son  plein  et  entier  effet  ;  — 
Déclare  les  appelants  non  recevables  dans  toutes  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions  ;  —  Les  en  déboute  ;  —  Les 
condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel  ;  —  Ordonne 
l'enregistrement  des  lettres  des  10  et  16  moi  1898. 

(Min.  publ.  M.  Fabre  de  Parrel,  av.  gén.  —  M'^s  Jaffa 

RY  et  SOUBIRANNE  aV.). 

COUR  D'APPEL  D'ALGER  (l'«  ch.) 

Audience  du  25  juin  1901,  —  Présidence  de 

M,  DucROUx,  premier  président. 

Colis  postaux.  Transport.  Chemins  de  fer.  Obligations. 
Office  postal  de  Tunisie. 

Le  seroice  des  colis  postaux  rentrant,  en  Tunisie ^  dans  le 
service  des  postes ,  la  compagnie  Bône-Guelma  doit^  aux 
termes  de  son  cahier  des  charges,  en  effectuer  le  transport 
gratuitement  sur  tout  son  réseau,  aux  mêmes  conditiom  que 
celui  des  lettres  et  dépêches. 

C>®   BÔNE-GUELMA   C/   OFFICE  POSTAL  DE  TUNISIE 
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La  Cour  ;  —  Attendu  que  Tart.  17  de  la  convention  du  12 
octobre  1892  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne 
do  Djedeida  à  Bizerte  et  l'art.  23  ds  la  convention  de  môme 
date  pour  la  construction  du  réseau  tunisien  à  voie  étroite 
de  Tunis  au  Cap  Bon  et  de  Tunis  au  Saliel,  déterminent 
comme  suit  les  obligations  de  la  C^^^  Bône-Guelma  à  l'égard 
du  service  postal  tunisien  :  «  Les  obligations  du  concession- 
naire vis  à  vis  du  Gouvernement  tunisien,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  postes  et  télégraphes,  seront  les  mêmes 
que  celles  qu'il  a  déjà  en  Algérie,  vis-à  vis  du  Gouvernement 
français,  et  qui  sont  définies  aux  art.  55  et  57  du  cahier  des 
charges  de  leur  réseau  en  Algérie  »  ;  —  Attendu  que  les 
mots  «  en  ce  qui  concerne  le  service  des  postes  et  télé- 
graphes »  comprennent  nécessairement  les  opérations  de 
toute  nature  incombant  au  service  postal  tunisien  ;  —  Qu'il 
échet  donc  de  rechercher  si  le  service  des  colis  postaux 
entre  ou  non  en  Tunisie  dans  le  service  des  postes  ; 

Or,  attendu  qu'il  est  constant  et  ne  saurait  être  dénié  par 
la  O^  Bône-Guelma  que,  dès  avant  1888,  alors  que  l'Office 
postal  n'existait  pas  encore  en  Tunisie,  l'État  français,  au- 
torisé par  les  conventions  internationales  des  3  novembre 
1880  et  3  mars  1881,  à  se  substituer,  pour  l'exécution  du 
service  des  colis  postaux,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
et  de  navigation,  a,  par  convention  du  17  juin  1881,  confié  à 
la  C'«  Bône-Guelma,  pour  la  ligne  tunisienne  de  la  Medjer- 
dah,  comme  pour  celle  de  son  réseau  algérien,  l'exécution 
de  tout  le  service  des  colis-postaux  ;  —  Que  l'abandon  fait 
à  cette  compagnie  des  taxes  relatives  auxdits  colis  postaux 
n'a  été,  au  surplus,  que  la  conséquence  de  l'obligation  com- 
plémentaire prise  par  la  Compagnie  d'assurer  ce  service 
depuis  la  prise  en  charge  jusqu'à  la  livraison  et  d'en  assumer 
toute  la  responsabilité  ;  —  Attendu  que,  malgré  la  création 
de  l'Office  postal  tunisien,  le  11  juin  1888,  le  service  des 
colis  postaux  n'en  a  pas  moins  continué  à  être  assuré  par 
la  G'®  Bône-Guelma,  substituée  à  l'État  français,  jusqu'au 
31  décembre  1891  ;  —  Attendu  qu'en  1890,  sur  le  désir  du 
Goavernement  beylical  de  confier  l'exécution  de  ce  service 
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des  colis  postaux  à  l'Office  postal  tunisien,  le  Gouvernement 
français  sollicita  la  C'*^  Bône-Guelma  de  renoncer  au  béné- 
fice de  leur  contrat  le  17  juin  1881  ;  —  Que  cette  compagnie 
répondait,  le  11  octobre  1890  :  «  Nous  avons  Tbonneur  de 
vous  informer  que  nous  n'avons  pas  d'observations  à  pré- 
senter au  sujbt  de  la  reprise  par  le  Gouvernement  tunisien 
du  service  des  colis  postaux  dans  l'intérieur  de  la  Régence 
à  partir  du  commencement  de  Tannée  1891.  En  conséquence, 
nous  faisons  par  la  présente  acte  de  désistement  pur  et 
simple  delà  convention  du  17  juin  1881,  en  ce  qui  regarde 
l'exécution  du  service  des  colis  postaux  en  Tunisie,  étant 
entendu  que  ce  désistement  ne  s'applique  pas  au  trafic  de 
notre  réseau  algérien,  qui  continuera  à  être  régi  par  la  con 
vention  précitée  »  ; 

Attendu  que  le  service  des  colis  postaux  fut,  à  la  suite  de 
ce  désistement,  par  décret  beylical  du  15  décembre  1891, 
revêtu  du  visa  de  M.  le  Ministre  Résident,  confié  en  Tu 
nisie  à  l'Office  des  postes  et  télégraphes  qui,  depuis  le  1^^ 
janvier  1892,  n'a  cessé  de  le  diriger  lui-même  ;  —  Que  la 
O®  Bône-Guelma  a  toujours  considéré,  à  partir  de  cette 
même  époque,  les  colis  postaux  comme  des  objets  confiés  à 
la  poste  et  les  a  transportés  gratuitement  pour  le  compte  de 
l'office  postal  tunisien,  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
lettres  et  dépêches  ;  —  Que  les  premiers  juges  ont  donc  eu 
raison  de  retenir  que  la  C^®  Bône-Guelma  n'ignorait  pas, 
lors  des  conventions  du  12  octobre  1892  relatives  à  son  nou- 
veau réseau,  que  le  service  des  colis  postaux  en  Tunisie 
s'effectuait  directement  par  les  soins  de  l'Office  postal  ;  — 
Que,  loin  de  réclamer  la  moindre  modification  à  ce  modus 
Vivendi  pour  le  transport  des  colis  postaux  sur  le  nouveau 
réseau,  la  Compagnie  s'en  est  purement  et  simplement,  par 
les  art.  23  desdites  conventions,  référé,  en  ce  qui  concerne 
le  service  des  postes  et  télégraphes,  aux  obligations  que  lui 
imposaient  les  art.  55  et  57  de  son  cahier  des  charges  du 
réseau  algérien,  annexé  à  la  convention  du  11  janvier  1877  ; 
—  Attendu  que  l'art.  55  s'exprime  ainsi  :  i<  Le  service  des 
lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  sur  la  ligne  :  1°  A 
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chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant 
aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  Compagnie  sera 
tenue  de  réserver  gratuitement  un  compartiment  spécial 
d'une  voiture  de  2*^  classe  pour  recevoir  les  lettres,  les  dé- 
pêches et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le 
surplus  de  la  voilure  restant  b  la  disposition  de  la  Com- 
pagnie ;  toutefois,  si  les  besoins  du  service  l'exigeaient,  la 
Compagnie  devrait  livrer  gratuitement  un  deuxième  com- 
partiment ;  2**  si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du 
service  rend  insuffisante  la  capacité  de  deux  compartiments 
à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de 
cette  voiture  sera  également  gratuit  »  ;  —  Attendu  que  le 
surplus  de  cet  art.  55.  ainsi  que  l'art.  57  qui  ne  concerne 
que  le  télégraphe,  sont  sans  application  dans  la  cause  ;  — 
Que  vainement  la  &  Bône  Guelma  soutient  que  les  colis 
postaux  ne  sauraient  rentrer  sous  les  vocables  de  lettres  et 
dépèches  dont  parle  cet  art.  55  ;  —  Qu'en  effet,  un  avis  du 
Conseil  d'État  du  7  mars  1873  a  décidé  à  bon  droit  que, 
dans  le  vocabulaire  des  postes  et  télégraphes,  le  mot  dépêches 
devait  s'appliquer  au  service  entier  de  la  poste,  et,  par  suite, 
à  tous  les  objets  autres  que  la  correspondance  proprement 
dite  que  cette  administration  est  obligée  de  transporter  aux 
termes  des  lois  et  règlements,  quelle  (jue  soit  leur  dénomi- 
nation ;  —  Que  c'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  la  C'®  Bône- 
Guelma  a   toujours  interprété   les   conventions   de  1892, 
puisque,  jusqu'en  1896,  elle  a  exécuté  gratuitement  le  trans- 
port des  colis  postaux  sur  les  lignes  de  Djedeida  à  Bizerte 
et  de  Tunis  au  Cap  Bon  et  au  Sahel  sans  formuler  la  moindre 
réclamation  ;  —  Qu'au  surplus,  la  C'^   Bône-Guelma  ne 
saurait  se  plaindre  d'aucun  préjudice,  puisque  ses  obliga- 
tions de  transports  se  trouvent  limitées  par  l'art.  55  du 
cahier  des  charges  de  son  réseau  algérien  et  que  l'Office 
pistai  tunisien  ne  peut  exiger  pour  le  transport  des  objets 
confiés  à  la  poste  que  la  remise  gratuite  de  deux  comparti- 
ments de  deuxième  classe  ou  d'une  voiture  spéciale  dans 
chaque  train  ;  —  Qu'il  est.  dès  lors,  inutile  de  recourir  aux 
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dispositions  de  l'art.  1162  C.  civ.,  pour  Tinlerprétation  des 
conventions  de  1892,  dont  les  termes  n'offrent  aucune 
ambiguïté  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges  ; 
—  Sans  s'arrêter  à  l'appel  de  la  C'®  Bône-Guelma  envers  le 
jugement  du  Tribunal  civil  de  1^®  instance  de  Tunis  du  26 
octobre  1898  ;  —  Confirme,  pour  sortir  plein  et  entier  effet, 
le  jugement  entrepris  ;  —  Déclare  la  C'«  Bône-Guelma  non 
recevable  autant  que  mal  fondée  dans  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ;  —  L'en  déboute  et  la  condamne  à 
l'amende  et  aux  dépens  d'appel. 

(Min.  publ.  M.  Fabre  de  Parrel,  av.  gén.  —  M«  Bor- 
DET,  av.) 

COUR  D'APPEL  DE  TOULOUSE  (l^e  ch.). 

Audience  du  22  mai  1901.    —    Présidence  de 
M.  DoRMAND,  premier  président. 

Arbitrage.  Sentence  étrangère.  Jugement  étrang>er. 
Bxequatur.  Révision  au  fond.  Exécution.  Indemnité. 

Si,  en  principe,  les  décisions  des  tribunaux  étrangers, 
sauf  conventions  diplomatiques  contraires,  ne  peuvent  avoir 
force  exécutoire  en  France  qu'autant  qu'elles  ont  été  revêtues, 
après  nouvel  examen,  de  Vexequatur,  il  est  certain  que  cette 
juridiction  et  ces  principes  ne  doivent  être  appliqués  qu'à 
des  décisions  judiciaires  au  sens  propre  du  mot  et  non  à  une 
sentence  arbitrale  ayant  pour  base  un  compromis,  c'est-à" 
dire  un  contrat  formant  la  loi  des  parties. 

Les  tribunaux  français  n'ont  pas  qualité  pour  se  pronon- 
cer sur  la  forme  des  actes  ou  des  décisions  judiciaires 
rendus  à  l'étranger  ;  ils  peuvent  seulement,  après  examen 
du  fond,  accorder  ou  refuser  l'exequatur  ;  c'est  ainsi  qu'une 
sentence  arbitrale  ne  peut  être  sujette  ni  à  examen,  ni  à 
revision,  puisqu'elle  a  pour  base  un  compromis. 

Par  suite  une  sentence  arbitrale  étrangère,  reconnue 
régulière  à  l'étranger,  ne  pouvant  être  revisée  en  France 
l'intéressé  ne  peut  baser  une  action  en  dommages-intérêts 
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sur  Inexécution  par  voie  de  saisie  de  cette  sentence  arbitrale 
sur  des  immeubles  situés  à  rét ranger  (/), 

Lieux  c/  Barbe. 

(Min.  publ.  M.  Bonzom,  av.  gén.  —  M®»  Debacq  et 
Pérès,  av.). 

COUR  D'APPEL  DE  DIJON 

Audience  du  2  décembre  1901.  —  Présidence 
de  M,  Cunisset-Carnot,  premier  président, 

Sttisie  immobilièra.  Incident.  Appel.  Oriefs.  Absence 
d'ënonciatlon.  Art.  732  C.  proc.  clv.  Nullité. 

Est  nul,  aux  termes  de  Vart,  732  C.  proc,  civ.,  comme 
n'énonçant  pas  les  griefs  de  l'appelant,  l'acte  d'appel,  en  ma- 
tière d'incident  de  saisie  immobilière,  qui  se  borne  à  indiquer 
qu'il  est  fait  pour  ((  les  torts  et  griefs  que  cause  à  l'appelant 
le  jugement,  lesquels  seront  déduits  ultérieurement  )), 

Grunfelder  c/  Berton 

(Min.  publ.  M.  Abord,  av.  gén.  —  M®  Baré,  av.) 


TRIBUNAL  DE  1^  INSTANCE  D'ALGER  (1^  gh.) 

Audience  du  15  juin  1901,  —  Présidence 
de  M.  AuGiER,  président. 

Juge  de  paix.  Compétence  civile.  Bail.  Loyers.  Saisie- 
gagerie.  Décret  du  19  août  1854.  Lois  des  25  xrai  1838  e 
2  mai   1855. 

L'art,  3  de  la  loi  du  25  mai  1838,  modifié  par  la  lui  du  2 
mai  1855,  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des 
actions  en  paiement  de  loyers,  de  validité,  de  saisie-gagerie, 
à  n'importe  quel  chiffre  que  puisse  s'élever  la  demande  ; 
mais  cette  compétence  cesse  dès  que  le  loyer  annuel  excède 
400  francs, 

(1)  Voir  le  texte  de  cette  décision  au  Journ,  du  dr»  intern,  pricé, 
1901,  p.  965. 
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Le  décret  du  19  août  7854,  qui  a  étendu  la  compétence 
des  juges  de  paix,  n'a  pas  eu  pour  effet  d* apporter  à  cette 
compétence  exceptionnelle  une  dérogation. 

D'autre  part,  l'incompétence  des  juges  de  paix  pour  toute 
action  concernant  des  loyers  annuels  de  plus  de  400  fr.  par 
an,  est  d* ordre  public  et  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause.  (1) 

Époux  Paul  c/  Dame  Dorr 


TRIBUNAL  DE  !'«  INSTANCE  DE  TUNIS  (1^^  ch.) 

Audience  du  22  novembre  1899.  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président. 

Administration  des  finances  tunisiennes.  Contravention. 
Répression.  Saisie.  Agents.  Dommages.  Responsabilité. 
Dommages-intérêts.  Décret  de  germinal  an  XIII.  Tunisie. 
Droit  commun. 

L'Administration  des  finances  tunisiennes  est  responsable 
de  la  faute  commise  par  ses  agents  qui  a  causé  une  poursuite 
injustifiée  et  un  dommage  au  prétendu  contrevenant. 

Le  décret  de  germinal  an  XIII,  relatif  aux  droits  réunis  et 
spécial  à  l'Administration  des  finances  françaises,  qui  limite 
la  responsabilité  de  la  régie  à  un  pour  cent  par  mois  de  la 
valeur  des  objets  saisis,  ne  saurait  être  applicable  à  l'Admi- 
nistration des  finances  tunisiennes,  qui  reste  dès  lors  soumise 
en  cette  matière  aux  règles  du  droit  commun. 

BiBAN  c/  Administration  des  finances. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  19  novembre  1898,  TAd- 
ministratîon  des  finances  tunisiennes  a  fait  saisir  treize 

(1}  Comp.  Tunis  1"  eh.,  26  déc.  i888  (J.  94,  238)  ;  31  octob.  1892 
(J.  94.  5i6)  ;  8  mai  1893  (J.  95,  217)  ;  23  cet.  1893  (J.  95,  53)  ;  r  cb., 
34  janv.  i8&4  (J.  94, 441)  ;  i"  ch..2  avr.  i894  (J.  94.247)  ;  13  janv.  1896 
(J.  96,  133)  ;  28  déc.  1896  (J.  97,  627)  ;  Just.  p.  Palestro,  15  sept.  1897 
(J.  97,635)  ;  civ.  Bougie, 23  juin  1898  (J.  1900.  300)  ;  Trib.  S«-Pierre, 
U  janv.  1899  (J.  99,  536);  Cass.  civ.,  22  mai  1901  (J.  1901,  511).  — 
V.  aussi  Ch.  Martinbau,  De  la  comp.  des  j.  de  p.  en  Tunisie 
(J.95,32i), 
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bêtes  à  cornes  appartenant  au  sieur  Riban  ;  —  Attendu  qi;ô 
cette  saisie  a  été  opérée  parce  que  un  employé  du  sieur 
Riban    aurait  vendu   ces  animaux  clandestinement   sans 
payer  la   taxe  fiscale  qui  était  établie  en  Tunisie  pour  ce 
genre  d'opérations  ;  —  Mais  attendu  que  les  poursuites  cor- 
rectionnelles exercées   par  l'Administration  des  finances 
tunisiennes  pour  la  répression  de  cette  contravention  ont 
abouti  à  un  jugement  d'acquittement  prononcé  le  12  janvie^ 
1899  par  M.  le  juge  de  paix  de  Bizerte,  qui  a  été  confirmé 
le  27  mai  suivant  par  le  tribunal  de  Tunis  et  qui  est  aujour- 
d'hui définitif  ;  —  Attendu  qu'à  la  suite  de  ce  jugement,  le 
sieur  Riban  a  assigné  l'Administration  des  Finances  tuni- 
siennes en  paiement  d'une  somme  de  1940  francs  à  titre  de 
dommages  intérêts  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  décret 
beylical  du  27  novembre  1888  sur  le  contentieux  adminis- 
tratif, le  tribunal  est  compétent  pour  connaître  du  procès  ; 
Attendu  qu'il  a  été  procédé  à  une  enquête  devant  le  juge  de 
paix  de  Bizerte  et  devant  le  Tribunal  de  Tunis  au  cours  de  la 
poursuite  correctionnelle  mentionnée  ci-dessus;  —  Attendu 
que  les  témoignages  entendus  dans  cette  enquête  ont  démon- 
tré que  la  contravention  relevée  à  la  charge  du  sieur  Riban 
et  de  son  employé  n'existait  pas  ;  que  les  animaux  dont  il 
s'agit  n'avaient  fait  l'objet  d*aucune  vente  et  qu'ils  n'étaient 
tenus  à  aucune  taxe  fiscale  et  qu'ils  avaient  été  saisis  indû- 
ment par  suite  d'une  erreur  commise  par  les  agents  subal- 
ternes de   l'Administration  des   finances  tunisiennes  qui 
avaient    accueilli    trop    légèrement    des    renseignements 
inexacts  fournis  par  des  indigènes  ;  —  Attendu  que  cette 
Administration  est  responsable  de  cette  faute  imputable  à 
ses  agents  ;  —  Attendu  que  le  décret  du  l*^*"  germinal  an 
XIII  relatif  aux  droits  réunis,  limite  en  cas  de  saisie  mal 
fondée,  la  responsabilité  de  la  régie  à  un  pour  cent  par  mois 
de  la  valeur  des  objets  saisis  ;  —  Mais  attendu  que  ce  décret 
est  spécial  à  l'Administration  des  finances  françaises  et 
qu'il  n'est  pas  applicable  à  l'Administration  des  finances 
tunisiennes  ;  —  Attendu  toutefois  que  l'indemnité  qui  doit 
être  allouée  au  sieur  Riban  ne  saurait  dépasser  le  montant 
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du  préjudice  qu'il  a  réellement  souffert  ;  —  Attendu  que  les 
animaux  saisis  ont  été  vendus  aux  enchères  publiques  par 
TAdminislration  des  finances  et  que  le  produit  de  celte 
vente  a  été  versé  au  sieur  Riban  ;  —  Attendu  que  cette 
vente  s'est  faite  dans  des  conditions  défavorables  alors  que 
les  bestiaux  étaient  restés  plusieurs  jours  à  la  fourrière; 
—  Attendu  qu'elle  n'a  certainement  pas  atteint  le  prix  que 
le  sieur  Riban  aurait  retiré  de  ces  animaux,  s'ils  n'avaient 
pas  été  saisis  et  s'il  avait  pu  les  ven  Ire  à  l'amiable;  — 
Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires 
pour  évaluer  à  300  francs  le  dommage  qui  a  été  causé  au 
sieur  Riban  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Condamne  l'Administration  dos  finan- 
ces tunisiennes  à  payer  au  sieur  Riban  une  somme  de  300 
francs  de  dommages-intérêts. 

(Min.  publ.  M.  Dumas  subst.  —  M*'*  Gueydan  et  Bodoy, 
av.) 

TRIBUNAL   DE   l"^  INSTANCE  DE  TUNIS   (V^  ch.) 

Audience  du  27  janvier  1902,  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président. 

Expropriation  pour  cause  d*utl]ité  publique.  Dëposses  ion 
du  propriétaire.  Paiement  préalable.  Exceptions.  Intérêts. 
Prix.  Fixation.  Époque  à  consldé  er.  Bléments  d*apprécia- 
tion. 

Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété  pour 
cause  d'utilité,  si  ce  n'est  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité.  Ce  principe,  gui  est  admis  par  tous  les  peuples 
civilisés,  a  été  introduit  en  Tunisie  par  Cusage  et  les  traités. 

Si,  en  raison  de  Vurgtnce  de  certains  travaux  intéressant 
la  défense  nationale,  ^administration  peut,  par  exception, 
prendre  possession  de  rimmcttble  exproprié  avant  le  paie- 
ment ejftctif  de  l'indemnité,  cette  mesure,  d'un  caractère 
essentiellement  provisoire,  ne  fait  pas  sortir  Cimmeuble  du 
patrimoine  de  l* exproprié  (1).   C'est  donc  en  se  plaçant  au 

(1)  Voir  :  Trib.    mixte  28  déc.   i901   (J.  i902.  43). 
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moment  où  il  est  appelé  à  fixer  cette  indemnité  que  le  Tri- 
banal  doit  apprécier  la  valeur  de  r immeuble  et  non  pas  à 
V époque  où  a  été  promulgué  le  décret  d'expropriation, 

D*autre  part,  les  travaux  publics  qui  sont  une  cause  d'en- 
richissement pour  toute  une  contrée  ne  doivent  pas  entraîner 
l'appauvrissement  des  personnes  dont  les  immeubles  sont 
expropriés  ;  celles-ci  doivent  donc  recevoir  une  indemnité 
équivalente  à  la  somme  qui  leur  serait  nécessaire  pour  se 
procurer  dans  la  même  région  des  immeubles  de  même 
nature  et  de  même  étendue. 

Enfin  s'il  est  interdit  aux  tribunaux  de  prendre  en  con- 
sidération, pour  la  fixation  de  V indemnité ,  la  plus-value 
éventuelle  que,  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché, 
l'exécution  des  travaux  peut  faire  acquérir  à  la  propriété, 
ils  peuvent  néanmoins  et  doivent  tenir  compte  de  l'accrois- 
Bernent  de  valeur  que  P annonce  des  travaux  a  déjà  procuré 
aux  immeubles  appelés  par  leur  situation  à  en  profiter. 

C'est  sur  ces  bases  que  doit  être  calculée  l'indemnité  à 
allouer  et  on  doit  la  majorer  de  l'intérêt  à  5  %  du  capital 
pour  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le  moment  où  le 
propriétaire  a  été  privé  de  son  immeuble  et  celui  du  paiement 
de  l'indemnité  (2), 

Tenant  c/  Génie  militaire 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  l'administration  militaire 
française  poursuit  contre  le  sieur  Penant  l'expropriation 


(2)  l.a  jurisprudence  1j  plus  ancienne,  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  ù'utilité  publir|ue  en  Tunisie,  a  été  analysée  méthodique- 
ment par  M.  S.  Berge  au  J.  93,  216  et  s.  —  Voici  la  liste  des  déci- 
sions publiées  depuis  ce  travail  par  notre  recueil  :  Tunis  T*  ch., 
i4  janv.  1805  iJ.  95,  125);  Il  mars  1895  (J.  95,  203);  Alger.  2%  il 
mars  1897  (J.  97.  400)  ;  Tunis,  l'»  ch.,  21  mars  1898  (J.  98.  353)  ;  23 
mai  l.NÎ)8  (J    99,  227)  ;  25  janv.  1899  (J    1900,  222  ;  Alger.  !'•  22  févr. 

1899  (J.  99,  6W);  22  fîvr.  1899  IJ.  1900.  22);  Sousse.  13  juil.  1899 
iJ    1900,^76);  Tunis,  l"ch.,  14  mars   1900  (J.   1900,  589);  H  mars 

1900  (J.  1901,  245);  28  mars  1900  (J,  1900,  222);  Alger,  1"  ch..  10 
déc.  1900  {J.  1901,  295)  ;  12  décembre  1900  (J.  1901,  261)  ;  Tunis,  !'• 
cb..  Il  déc.  1901  (J.  1902,15). 
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pour  cause  d*utilité  publique  d'une  parcelle  de  terre  située 
h  Bizerte  ;  —  Attendu  qu'elle  lui  offre  une  indemnité  de  10 
francs  par  mètre  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Tenant  demande 
que  cette  indemnité  soit  portée  à  25  francs  ; 

Attendu  qu'un  jugement  du  11  décembre  1901  a  ordonné 
que  le  tribunal  se  transporterait  sur  les  lieux  litigieux  ;  — 
Attendu  qu'il  a  été  procédé  le  27  décembre  1901  à  cette  opé- 
ration et  qu'il  en  a  été  dressé  procès-verbal  ; 

Attendu  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro- 
priété pour  cause  d'utilité  publique  si  ce  n'est  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité  ;  —  Attendu  que  ce  principe 
qui  existe  chez  tous  les  peuples  civilisés,  a  été  établi  en 
Tunisie  par  l'usage  et  par  les  traités  en  attendant  la  pro- 
mulgation d'une  loi  réglementant  celte  matière  et  dont  le 
besoin  se  fait  chaque  jour  plus  vivement  sentir  en  présence 
du  développement  des  grands  travaux  publics  ;  —  Attendu 
que  si  la  jurisprudence,  qui  a  dû  suppléer  aux  lacunes  de  la 
législation  existante,  autorise  l'administration,  en  raison  de 
l'urgence  de  certains  travaux  intéressant  la  défense  natio 
nale,  à  prendre  possession  de  l'immeuble  exproprié  avant 
le  paiement  effectif  de  l'indemnité,  cette  mesure  a  un  carac- 
tère essentiellement  provisoire,  et  que  c'est  seulement  re 
paiement  qui  fait  sortir  l'immeuble  du  patrimoine  de  l'ex- 
proprié ;  —  Attendu  que  c'est  donc  en  se  plaçant  au  moment 
où  il  est  appelé  à  fixer  cette  indemnité  que  le  tribunal  doit 
apprécier  la  valeur  de  l'immeuble  et  non  pas  à  l'époque  où 
a  été  promulgé  le  décret  d'expropriation;  —  Attendu,  en 
effet,  que  les  particuliers  ne  doivent  pas  souffrir  des  retards 
que  peut  mettre  l'administration  à  l'exécution  de  ce  décret  ; 
—  Attendu  que  cette  règle  a  été  consacrée  par  la  Cour  de 
cassation  (voir  arrêt  du  7  février  1876  —  Dalloz,  année  1876, 
l^e  partie,  page  273)  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  travaux  publics  qui  sont  une 
cause  d'enrichissement  pour  toute  une  contrée,  ne  doivent 
pas  entraîner  l'appauvrissement  des  personnes  dont  les 
immeubles  sont  expropriés  ;  —  Attendu  que  ces  personnes 
doivent  donc  recevoir  une  indemnité  équivalente  à  la  somme 
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qui  leur  serait  nécessaire  pour  se  procurer  dans  la  môme 
région  des  immeubles  de  même  nature  et  de  même  étendue  ; 
—  Attendu  que,  sans  doute,  il  est  interdit  aux  tribunaux 
de  prendre  en  considération,  pour  la  fixation  de  cette  in- 
demnité, la  plus  value  éventuelle  que  dans  un  délai  plus  ou 
moins  rapproché  l'exécution  des  travaux  peut  faire  acquérir 
à  la  propriété;  —  Mais  attendu  qu'ils  peuvent  et  doivent 
tenir  compte  de  l'accroissement  de  valeur  que  l'annonce 
des  travaux  a  déjà  procuré  aux  immeubles  appelés  par  leur 
situation  à  en  profiter  ;  —  Attendu  que  c'est  là  ce  qu'a  décidé 
également  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du  9  avril  188i,  Dal- 
lez, année  1881,  1^  partie,  page  287)  ; 

Attendu  qu'en  appliquant  les  principes  qui  viennent  d'être 
exposés,  le  tribunal  trouve  dans  les  constatations  qu'il  a 
faites  sur  les  lieux,  des  éléments  suffisants  pour  fixer  à 
12  fr.  50  par  mètre,  avec  les  intérêts  à  5^0  depuis  l'entrée 
en  possession  de  l'administration,  l'indemnité  d'expropria- 
tion qui  est  due  au  sieur  Penant  pour  le  terrain  dont  il 
s'agit; 

Attendu  que  contrairement  aux  prétentions  du  sieur 
IVnanl,  ce  terrain  ne  sera  pas  en  bordure  sur  le  port  com- 
mercial qui  doit  être  construit  dans  la  baie  de  Sebra  ;  — 
Mais  attendu  qu'il  occupe  dans  le  voisinage  de  ce  futur  port 
une  position  avantageuse  ; 

Attendu  que  le  sieur  Penant  demande  à  tort  dans  ses 
conclusions  que  l'indemnité  qui  lui  sera  allouée  soit  majo- 
rée pour  des  raisons  étrangères  à  la  valeur  de  cet  immeuble  ; 

l*ar  ces  motifs  ;  —  Fixe  à  12  fr.  50  par  mètre  l'indemnité 
qui  est  due  au  sieur  Penant  pour  l'expropriation  du  terrain 
dont  il  s'agit  ;  —  Condamne  le  ministère  de  la  guerre  du 
Gouvernement  françaisà  payerau  sieur  Penant  cette  somme 
avec  les  intérêts  à  5*/©  Tan  depuis  l'époque  où  l'adminis- 
tration militaire  a  pris  possession  de  cet  immeuble  ;  — 
Déboute  pour  le  surplus  les  parties  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ;  —  Condamne  le  ministère  de  la  Guerre  à 
tous  les  dépens,  y  compris  ceux  de  transport  et  d'expertise. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  M®»  Gueydan  et  Bodoy, 
av.) 
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TRIBUNAL  DE  1'^  INSTANCE   DE   SOUSSE 

Audience  du  7  mars  190! .  —  Présidence 

de  M,  BoNNEFOND,  président, 

liflinour,  miuorité.  Droit  italien.  Mère  survivante.  Admi- 
nistration légale.  Partage.  Conseil  de  f<*mill(>.  Avis.  Inutilité. 

En  droit  italien^  la  tutelle  ne  s'ouvre  pas  au  décès  de  Vun 
des  père  et  mère  ;  le  conjoint  surcicant  ne  devient  pas  tuteur 
légal^  la  puissance  paternelle  et  L'administration  légale  re- 
posent seulement  sur  sa  tète,  La  mère  survivante  a  les  mûmes 
droits  que  le  père  survivant  en  vertu  de  l'art,  231  C,  cic. 
ital,  ;  par  l'effet  de  la  puissance  paternelle  et  en  vertu  de 
Vavt,  224  du  même  Code,  le  père  ne  peut  aliéner,  si  ce  n'est 
en  cas  de  nécessité  on  d'utilité  évidente  pour  ï enfant  lui- 
même  et  moyennant  une  simple  autorisation  du  Tribunal 
civil,  La  demande  en  partage  peut  donc,  par  voie  de  consé- 
quence, émaner  de  la  mère  survivante  sans  avis  du  conseil 
de  famille,  si  le  Tribunal  l'y  autorise, 

V®    POLIZZI    c/   HÉRITIERS    POLIZZI 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  14  octobre 
1899,  Luisa  Cherubina,  veuve  Gaetano  Polizzi,  agissant  en 
son  nom  personnel  et  au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  a 
demandé  contre  les  cohéritiers  majeurs  de  la  success-ion  de 
son  mari  le  partage  et  la  licitation  de  deux  immeubles  sis  à 
Sfax  ;  —  Attendu  que  les  défendeurs  déclarent  s*en  rap- 
porter à  justice,  mais  demandent  que  l'on  comprenne  en 
môme  temps  dans  la  vente  sur  licitation  une  maison  sise  à 
Sousse,  quartier  de  BoujafTar,  dépendant  de  la  même  succes- 
sion ; 

Attendu  que  les  parties  sont  de  nationalité  italienne  et 
soumises  en  matière  de  minorité  à  leur  statut  personnel  ;  — 
Attendu  que  la  demanderesse  ne  représente  pas  Taulorisa- 
tion  du  conseil  de  famille  ;  que,  si  elle  agissait  en  qualité  de 
tutrice,  elle  ne  pourrait  provoquer  judiciairement  un  partage 
en  vertu  de  l'art.  196  du  G.  civ.  ital.,  comme  elle  ne  le  pour- 
rait en  droit  français  en  vertu  de  Tart.  465  G.  civ.  ; 

Mais  attendu  qu'en  droit  italien  la  tutelle  ne  s'ouvre  pas 
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au  décès  de  l'un  des  père  el  mère  ;  que  le  conjoint  survivant 
ne  devient  pas  tuteur  légal  ;  que  la  puissance  paternelle  et 
l'administration  légale  reposent  seulement  sur  sa  tète  ;  que 
la  mère  survivante  a  les  mêmes  droits  que  le  père  survivant 
en  vertu  de  l'art.  231  C.  civ.  ital.  ;  que,  par  l'effet  de  la  puis- 
sance paternelle,  et  en  vertu  de  l'art.  224,  le  père  ne  peut 
aUener,  si  ce  n'est  en  cas  de  nécessité  ou  d'utilité  évidente 
pour  l'enfant  lui-môme,  et  moyennant  une  simple  autorisa- 
tion du  Tribunal  civil  ;  que  la  demande  en  partage  peut 
donc,  par  voie  de  conséquence,  émaner  de  la  mère  survi- 
vante sans  avis  du  Conseil  de  famille,  si  le  Tribunal  l'y 
autorise  ; 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles  de  Sfax  ;  —  Attendu 
que,  de  l'avis  de  tous  les  intéressés,  lesdits  immeubles  sont 
impartageables  en  nature  ;  qu'il  y  a  utilité  pour  les  mineurs 
à  ce  que  lesdits  immeubles  soient  licites,  que  le  Tribunal  a 
les  éléments  suffisants  pour  fixer  leur  mise  à  prix  à  1000 fr.. 
pour  chacun  ; 

En  ce  qui  concerne  la  maison  de  Sousse  ;  —  Attendu 
que  cet  immeuble  a  été  donné  en  nantissement  par  feu 
Polizzi  à  un  créancier  pour  garantie  d'un  prêt  de  12.000  fr., 
qui  grève  la  succession  ;  —  Attendu  que  les  mineurs  en 
habitent  une  partie,  que  le  surplus  est  loué  à  des  tiers  et  que 
le  prix  de  location  suffît  pour  servir  les  intérêts  du  capital  ; 
que  le  créancier  n'insistant  pas  pour  la  réalisation  de  son 
gage,  il  n'y  a  pas  urgence  à  faire  vendre  l'immeuble  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  et  ordonne  qu'aux  requête,  pour- 
suite et  diligence  de  la  veuve  Polizzi  es  qualités,  en  présence 

des  autres  parties  ou  elles  dûment  appelées,  il  sera etc  ; 

—  Dit  qu'il  n'y  a  lieu,  quanta  présent,  de  comprendre  dans 
la  vente  sur  licitation  l'immeuble  situé  à  Sousse. 

(Min.  publ.  M,  Mathieu,  proc.  de  la  Rép.  —  M*"»  I^er- 
GOLA  et  Daninos,  av.) 
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TRIBUNAL  DE  1^^  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Avdicn^e  du  14  mars  1901,  —  Présidence 
de  M,  BoNNEFOND,  président. 

Compétence.  Nationnll té.  Litige  entre  tunisiens.  Juridiction 
française.  Défense  au  fond.  Béclinatoire  ultérieur.  Nature 
relative  de  lUncompétence.  fiejet. 

Pour  (ouie  autre  incompétence  que  celle  qui  eoci-^te  en 
raison  de  la  matière,  Vart,  169  C,  pi  oc.  civ,,  dispose  que  la 
demande  de  renvoi  doit  être  formée  préalablement  à  toutes 
autres  exceptions  ou  défenses. 

Par  suite,  si  un  tunisien,  assigné  par  un  autre  tunisien 
devant  la  justice  française,  a  conclu  ou  fond,  il  est  ron  rece- 
vable  à  invoquer  ensuite  l'exception  de  nationalité  pour 
amener  la  j uriciction  française  à  se  déclarer  incompétente  (  1  ). 

Mohamed  ben  Cherfeddine  c/  Mohamed  ben  Belgacem 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  7  février 
1900,  Mohamed  ben  Cherfeddine  a  fait  opposition  à  un 
jugement  de  défaut  du  9  novembre  1899,  qui  Ta  condamné 
à  restituer  aux  demandeurs  au  principal  un  titre  par  lui 
reçu  en  gage  contre  paiement  du  solde  de  l'obligation  ; 

En  la  forme  :  —  Attendu  que  le  jugement  ayant  été 
signifié  le  5  février  1900  l'opposition  est  recevable  ;  —  At- 
tendu que  M^  Gallini,  pour  l'opposant,  soulève  par  ses  con- 
clusions du  7  mars  11X)1  un  déclinaloire  d'incompétence 
tiré  de  la  nationalité  des  parties  qui  seraient  tunisiennes  ; 
—  Attendu  que,  sans  contester  cette  nationalité,  les  consorts 
Mohamed  ben  Belgacem  ont  fait  plaider  que  cette  exception 
est  tardive,  comme  non  produite  in  limine  litis,  s'agissanl 
d'une  incompétence  purement  relative  ; 

Sur  Texception  d'incompétence  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  renvoi  ne  peut  être  régi  par  l'art.  170  proc.  civ.  ; 

(i)  Il  y  0  lieu  de  foire  toutes  reserves  sur  cette  solution,  qui  est 
loin  d'être  admise  sons  contestation.  Sans  citer  tous  les  documents 
de  jurisprudence  qu'il  serait  bon  d'y  comparer,  nous  mentionnerons, 
en  sens  contraire  :  Tunis  2*  ch.,  23  juin  i90U  -J.  1900,  594). 
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que  l'incompétence  en  effet  ne  tient  pas  à  la  nature  du  litige, 
mais  seulement  à  la  nationalité  des  parties  en  faveur  des- 
quelles elle  a  été  édictée  ;  que  ces  parties  peuvent  en  con- 
séquence renoncer  à  l'invoquer,  soit  expressément,  soit 
tacitement  ;  —  Attendu  que,  pour  toute  autre  incompétence 
que  celle  qui  existe  en  raison  de  la  matière,  Tart.  169  proc. 
civ.,  dispose  que  la  demande  de  renvoi  doit  être  formée 
préalablement  à  toutes  autres  exceptions  ou  défenses  ;  que 
conséquem ment rincompétencera^/onepersonce  est  couverte 
par  toutes  défenses  au  fond  ; 

Or,  attendu  que  tout  d'abord  Mohamed  ben  Cherfeddine 
a  motivé  son  opposition  du  7  février  1900  sur  ce  qu'il  ne 
devait  rien  et  ne  possédait  pas  le  titre  à  lui  réclamé  ;  qu'à 
la  première  audience  du  28  février  1901  où  l'affaire  a  été 
appelée,  son  défenseur  a  réitéré  et  développé  cet  unique 
moyen  ;  que  le  défenseur  fut  alors  invité  par  le  Tribunal  à 
préciser  si  son  client  se  prétendait  lui-môme  créancier  du 
solde  à  lui  offert  en  vertu  de  la  prétendue  obligation  consti- 
tutive du  gage,  ou  si,  d'après  lui,  Mohamed  ben  Belgacem 
et  consorts  n'auraient  jamais  contracté  envers  lui  une  obli- 
gation ;  qu'à  l'audience  suivante  du  7  mars,  sans  fournir  le 
renseignement  demandé,  M<^  Gallini  a  présenté  ses  dernières 
conclusions  du  même  jour  relatives  à  l'incompétence  ;  — 
Attendu  qu'ainsi  présentée  l'exception  est  tardive,  et  l'in- 
compétence couverte  par  l'art.  169  proc.  civ.  ; 

Attendu  que,  suivant  l'opposant,  les  règles  ordinaires  de 
l'art.  169  proc.  civ.,  seraient  inapplicables  en  matière  som- 
maire ;  qu'en  effet  toutes  les  matières  civiles  sont  en  Tunisie 
réputées  sommaires  et  jugées  comme  telles  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  16  avril  1843  et  de  la  loi  du  27  mars  1883  ; 
qu'il  en  résulterait  que  l'art.  169  ne  peut  trouver  son  appli- 
cation en  Tunisie,  si  ce  n'est  en  matière  d'appel  ;  —  Mais 
attendu  que  telle  ne  paraît  pas  être  la  portée  de  l'art.  405 
proc.  civ.,  qui  sert  de  règle  aux  matières  sommaires  ;  que 
si  les  affaires  doivent,  en  cette  matière,  être  jugées  sur  un 
simple  acte  «  sans  autres  procédures  ni  formalités  »,  il  s'en 
suit  seulement  qu'avenir  peut  être  donné  après  les  délais  de 
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a  citation  échus,  et  que  le  tarif  n'alloue  ordinairement 
aucune  taxe  pour  écritures  supplémentaires;  —  Mais  at- 
tendu que  les  avoués  peuvent  encore,  comme  dans  les 
matières  ordinaires,  modifier  ou  compléter  les  premières 
conclusions,  et  que,  s'ils  le  font,  il  n'y  a  aucun  motif  pour 
déclarer  inapplicable  Tart.  169  non  plus  que  Tart.  173  C. 
proc.  civ.  ; 

Au  fond  ;  —  Attendu  que  les  faits  qui  motivent  la  de- 
mande sont  c!éniés  et  insuffisamment  justifiés  en  l'état  ;  — 
Attendu  que  la  preuve  peut  en  être  autorisée  en  vertu  de 
l'art.  1348  C.  civ.  ;  qu'il  échet  de  recourir  à  une  mesure 
d'instruction  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Rejette  l'exception  d'incompétence 
comme  tardive,  se  déclare  compétent,  et  statuant  avant  dire 
droit  ;  —  Autorise  d'office  les  demandeurs  au  principal  à 
prouver,  etc. 

(Mes  Pergola  et  Tibi,  av.) 


DOCUMENTS  JUDICIAIRES 


Oontôrenoe  des  ^vooeits  de  Tvinls. 


A  la  réunion  du  5  février  1902,  la  question  suivante  a  été 
mise  en  discussion  : 

«  Pour  qu'un  créancier  soit  soumis  à  la  loi  du  concordat, 
«  suffit-il  que  le  fait  qui  donne  naissance  à  la  créance  soit 
«  antérieur  à  la  faillite,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la 
«  créance  soit  née  antérieurement  à  la  cessation  des  paie- 
«  ments  »  ? 

M«  Joseph  ScEMAMA,  pour  l'affirmative,  pose  la  question 
sous  une  forme  plus  particulière.  Il  suppose  un  commerçant 
qui  commet  à  rencontre  d'une  personne  un  délit  ou  un 
quasi-délit  donnant  ouverture  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  ;  quelque  temps  après,  ce  commerçant  est  déclaré 
en  faillite  ;  sa  faillite  est  close  par  un  concordat  ;  après 
l'homologation  de  ce  concordat  par  le  Tribunal,  la  victime 
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du  délit  intente  au  commerçant  concordataire  une  action  en 
dommages-intérêts  :  cette  victime  du  délit  doit-elle  toucher 
intégralement  les  dommages-intérêts  à  elle  alloués  par  le 
Tribunal,  ou  bien  subira-t-elle  la  loi  du  dividende  ? 

Il  semble,  de  prime  abord,  qu'il  suffit  que  le  fait  qui  a 
donné  naissance  à  la  créance  (le  délit)  soit  né  avant  la  dé- 
claration de  faillite  de  l'auteur,  pour  que  la  victime  subisse 
la  loi  du  concordat.  Pour  cela,  l'on  s'appuie  sur  ces  faits 
que: 

i^  Pour  les  obligations  conditionnelles  ou  éventuelles, 
môme  si  la  condition  ou  Teventus  ne  se  sont  produits 
qu'après  la  déclaration  de  faillite,  l'on  remonte  au  jour  de 
la  formation  du  contrat  ; 

2*  Les  jugements  sont  déclaratifs  de  droits  ;  par  consé- 
quent, ils  rétroagissent  ;  et  peu  importe  que  le  jugement 
constatant  le  délit  et  allouant  des  dommages-intérêts  soit 
postérieur  à  l'homologation  du  concordat,  puisqu'il  rétroagit 
à  l'époque  antérieure  à  la  faillite. 

On  objecte  à  cette  manière  de  voir  :  1°  qu'on  ne  peut,  en 
l'espèce,  se  prévaloir  de  l'argument  par  analogie  relatif  aux 
obligations  conditionnelles  et  éventuelles  :  pour  ces  sortes 
d'obligations,  nous  avons  un  texte  formel,  l'art.  1179  du  Civ., 
d'après  lequel  les  obligations  conditionnelles  rétroagissent 
au  jour  du  contrat  ;  2**  il  est  vrai  que  les  jugements,  étant 
déclaratifs  de  droits,  rétroagissent  ;  mais  ils  ne  rétroagissent 
qu'au  jour  de  la  demande  :  or,  la  demande  est  postérieure  à 
l'homologation  du  concordat  ;  donc,  il  ne  suffit  pas  que  le 
fait  seul  qui  a  donné  naissance  à  la  créance  soit  antérieur 
à  la  faillite,  pour  que  Ton  soit  soumis  au  concordat,  mais 
bien  la  créance  elle  même. 

M«  Destrées,  pour  la  négative,  après  avoir  confirmé  ces 
objections,  présente  des  arguements,  qui  ont  d'ailleurs  été 
reproduits  et  adaptés  au  sujet  par  l'orateur  de  la  critique, 
M«  Ghattas. 

Ce  dernier  expose  tout  d'abord  l'intérêt  de  la  question, 
au  sujet  de  l'avantage  qu'a  le  créancier  dont  la  créance, 
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n*étant  pas  soumise  à  la  loi  du  concordat,  pourra  luî  être 
intégralement  soldée,  et  qui,  au  lieu  de  créancier  dans  la 
masse,  sera  créancier  de  la  masse. 

Pour  résoudre  celte  question  deux  systèmes  sont  en  pré- 
sence :  le  premier,  qui  a  été  exposé  plus  haut,  soumet  à  la 
loi  du  concordat  toutes  les  créances  reconnues  par  juge- 
ment postérieur  à  la  faillite  ;  le  second  soutient  que  tous  les 
créanciers  dont  la  créance  n'est  pas  née  avant  la  faillite  sont 
soustraits  à  la  loi  du  dividende.  Ce  système  serait,  d'après 
la  Cour  d'Alger,  conforme  à  l'équité  et  au  droit  :  en  effet, 
d'après  la  Cour,  ce  système  doit  être  adopté  dans  l'intérêt 
des  créanciers  concordataires,  et  est  fondé  sur  l'art.  516  du 
C.  de  com. 

D'après  l'orateur,  ce  dernier  système  doit  être  rejeté, 
sans  admettre  pour  cela  le  premier  :  ils  sont  tous  deux  trop 
généraux,  car  toutes  les  créances  ne  doivent  pas  être  traitées 
de  la  môme  façon,  et  la  question  présente  doit  être  résolue 
tantôt  dans  le  sens  de  l'affirmative,  tantôt  dans  l'autre,  en 
s'inspirant  des'principes  généraux  du  droit  et  en  se  fondant 
sur  l'équité. 

Ainsi,  s'agit-il  d'une  créance  conditionnelle  ou  éventuelle, 
si  la  condition  ou  l'eventus  se  réalise  après  le  concordat,la  loi 
du  concordat  doit  être  étendue  à  ces  créanciers,  en  vertu  de 
l'art.  1179  du  C.  civ.,  qui  attribue  à  la  condition  un  effet 
rétroactif.  (Solution  admise  par  le  Tribunal  de  la  Seine). 

Dans  une  espèce  différente,  la  Cour  de  cassation,  par  un 
arrêt  du  19  janvier  1898,  a  décidé  que,  pour  qu'un  créancier 
soit  soumis  à  la  loi  du  concordat,  il  ne  suffit  pas  que  le  fait 
qui  donne  naissance  à  sa  créance  soit  antérieur  à  la  faillite, 
mais  qu'il  faut,  en  outre,  que  cette  créance  soit  née  à  cette 
époque. 

Donc  la  question  reste  pendante. 

Les  membres  de  la  Conférence,  appelés  à  se  prononcer, 
admettent,  presque  unanimement,  la  théorie  présentée  par 
M«  Ghattas. 


imprimerie  Française,  La  Ocrant,  B.  Boukbl. 
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Jarisprudence.  —  Cour  de  cassation  :  i*  Revision  en  cas  de  juge- 
ments différents.  2*  Règlement  des  df^mmages-intéréts  en  cas  de  concor- 
dat. 3*  Compétence  en  matière  de  litige  entre  marchands  et  commis.  — 
Coar  d'appel  d'Alger  :  1*  Taux  du  dernier  ressort  en  matière  civile. 
2*  Réparation  du  dol  en  matière  dMmmatriculation.  —  Tribunal  français 
de  Tunis  :  1*  Recevabilité  de  l'opposition  à  un  jugement  de  défaut  par 
des  indigènes.  2*  Compétence  é  Tégard  des  marocains.  3*  Preuve  de 
rexistence  de  Penzel  grevant  un  habous.  —  Tribunal  criminel  de  Sousse  : 
Audition  d'un  officier  de  police  judiciaire  à  l^audience.  —  Tribunal  fran- 
çais de  Housse  :  Action  en  difTamation  basée  sur  des  paroles  prononcées 
à  Taiidlence. 

Questions  et  solations  pratiques.  ~  N*  5  caractères  du  droit 
donnée  l'expropriant  par  le  décr*  t  d'expropriation. 


LÉGISLATION 


Décret  du  Président  de  République  Française   du 

24  juin  1900,  modifiant  les  délais  d'ajournement  devant 
les  tribunaux  d'Algérie  (1). 

Art.  1er.  —  Le  délai  des  ajournements  à  comparaître 
devant  les  tribunaux  de  l'Algérie  est  réglé,  pour  les  parties 
qui  sont  domiciliées  ou  qui  résident  habituellement  en 
Algérie,  conformément  aux  prescriptions  des  articles  72  et 
1033  du  Gode  de  procédure  civile. 

{■)  Les  délais  des  ajournements  et  des  appels  étaient  réglés 
jusqu'ici  conformément  ô  Tordonnance  royale  du  16  avril  1843  qui 
rend  Je  Code  de  procédure  civile  applicable  en  Algérie.  Ce  décret 
niodifie  l'article  8  de  la  loi  française  du  27  mars  1883  qui  organise 
i^  juriciictions  françaises  en  Tunisie  et  qui  a  été  promulguée  dans 
1«  Hégence  par  décret  du  18  avril  1883  (Zeys,  747).      • 
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Art.  2.  —  Si  celui  qui  est  cité  devant  un  tribunal  de 
TAlgérie  demeure  hors  de  la  France  continentale  ou  de 
TAlgérie,  le  délai  unique  est  :  1**  pour  ceux  qui  demeurent 
dans  les  états  soit  de  TËurope,  soit  du  littoral  de  la  Médi- 
terranée et  de  celui  de  la  mer  Noire,  de  deux  mois  ;  — 
2**  pour  ceux  qui  demeurent  hors  d'Europe  en  deçà  des 
détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde,  et  en  deçà  du  cap  Horn, 
de  cinq  mois  ;  3°  pour  ceux  qui  demeurent  au  delà  des 
détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde,  et  au  delà  du  cap  Horn, 
de  huit  mois. 

Les  délais  ci-dessus  sont  doublés  pour  les  pays  d'outre- 
mer, en  cas  de  guerre  maritime. 

Art.  3.  —  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie  domici- 
liée et  résidant  habituellement  hors  de  l'Algérie  est  donnée 
à  sa  personne  en  Algérie,  elle  n'emporte  que  les  délais 
ordinaires,  sauf  au  tribunal  à  les  prolonger,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  4.  —  Les  articles  5,  6,  7  et  9  de  l'ordonnance  du 
16  avril  1843  sont  abrogés. 


Décret  beylt?al  du  25  janvier  1902  (15  chaoual  1319)^an^ 
les  droUs  de  greffe  pour  la  transcription  des  contrats  de 
mariage  iaraélites  dressés  à  une  certaine  époque  (1). 

Art.  1®*'.  —  Les  droits  de  greffe  pour  la  transcription 
des  contrats  de  mariage  Israélites  dressés  antérieurement  à 
la  promulgation  du  décret  du  28  novembre  1898  sont  fixés 
désormais  à  3  francs  par  l.CKX)  francs  ou  fraction  de  1 .000  fr. 
jusqu'à  3.000  francs  d'appports. 

Au-dessus  de  cette  somme  et  jusqu'à  10.000  inclusive- 
ment, les  contrats  de  mariage  seront  assujettis  à  un  droit 
fixe  de  10  francs. 

Au-dessus  de  10.000  francs,  les  droits  de  transcription 
sont  fixés  à  1  franc  par  1.000  francs  ou  fraction  de  1.000  fr., 


(1)  Voir  décrets  (Jos  3  septembre  187i  (Zbys,  810|,  31  juillet  1884 
(art.  2)  (ZhYs,  «52,  2)  et  28  novembre  1898  (art.  3)  (Zbys,  848,  3). 
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en  plus  du  droit  fixe  de  10  francs  qui  sera  également  exi- 
gible. 

Art.  2.  —  Les  actes  produits  en  justice  sont  obligatoi- 
rement soumis  à  Tenregistrement  au  greffe. 


Décret  beylical  du  27  janvier  1902  (17  chaoual  1319) 
approuoani  la  conoeni ion  passée  le  15  janvier  Ï902,  pour 
V agrandissement  du  périmètre  de  la  concession  des  gise- 
ments de  sine; plomb  et  métaux  connexes  de  Sidi-Ahmed 
(Contrôle  civil  de  BéjaJ,  instituée  en  faveur  de  la  Com- 
pagnie Royale  asturienne  des  Mines  (J.  0.  T.  du  5  février 
1902)  (1). 


Arrêtés  du  Directeur  des  Finances  du  27  janvier  1902 
fixant  la  délimitation  des  périmètres  fiscaux  de  Remel 
(Contrôle  civil  de  Sousse)  et  Houmt-Souk  (Contrôle 
civil  de  Gabès,  annexe  de  Djerba).  (J.  0.  T.  du  1®' février 
1902)  (2). 


Décret  beylical  du  31  janvier  1902  (21  chaoual  1319) 
fixant  les  rentes  viagères  à  inscrire  au  compte  des  mem- 
bres de  la  Société  de  Prévoyance  des  Fonctionnaires  et 
Employés  tunisiens  pendant  l'année  1902  d'après  les 
tarifs  édictés  J  pour  l'année  1898,  par  le  décret  du  20 
janvier  1898  (J.  0.  T.  du  15  février  1902)  (3). 


M)  Voir  décret  du  27  août  1892  (Zevs,  920). 

(2)  La  liste  de  tous  les  périmètres  déjà  établis  est  annexée  aux 
décreU  des  21  juillet  1896  et  2i  décembre  1900  (Zbys,  2|6,  1644, 1645), 
Voir  aussi  les  corrigenda  de  ce  Code  relatifs  aux  chaux  et  briques 
(page  1290). 

(3)  Voir  décret  du  20  janvier  1898  (Zbys,  1535)  et  tableaux  annexés 
(Zbys,  1536). 
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Arrêté  du  Premier  Ministre  du  7  février  1902  conçu- 
quant  les  viticulteurs  pour  élire  leurs  syndics. 

Art.  1®'.  —  Les  Viticulteurs  de  la  Régence  inscrits  sur 
les  rôles  de  la  taxe  viticole  pour  l'exercice  1901,  sont  con- 
voqués au  chef-lieu  du  contrôle  civil  ou  du  territoire  soumise 
la  surveillance  de  l'autorité  militaire  dans  lequel  ils  résident, 
le  dimanche  30  mars  1902,  à  Teffet  d*élire  leurs  syndics, 
suivant  le  mode  prévu  par  les  décrets  du  3  mars  1892  et  du 
10  février  1898(1). 

Dans  le  cas  où  le  résultat  du  vote  ne  serait  pas  déûnitif, 
il  serait  procédé  à  un  deuxième  tour  de  scrutin,  le  dimanche 
suivant,  6  avril. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  syndics  à  élire  est  fixé  à  1 
par  250  hectares  et  par  fraction  supérieure  à  100  hectares 
des  vignobles  soumis  au  paiement  de  la  taxe  viticole,  soit 
U  syndics  pour  les  vignobles  appartenant  aux  européens, 
et  7  syndics  pour  les  vignes  appartenant  aux  indigènes. 

Art.  3.  —  Les  pouvoirs  des  syndics  qui  seront  élus 
expireront  le  15  avril  1906. 

Décret  beylical  du  8  février  1902  (29  chaoual  1319)  éta- 
blitssant  à  Zaghouan  une  (axe  sur  certaines  occupations 
de  la  voie  publique. 

Art.  1".  —  La  Commission  de  Voirie  de  Zaghouan  est 
autorisée  à  percevoir,  à  partir  du  i^^  mars  1902,  sur  les 
occupations  temporaires  de  la  voie  publique,  effectuées  par 
des  propriétaires  préalablement  autorisés  à  faire  des  dépôts 
de  matériaux,  une  taxe  calculée  d'après  la  superficie  des 
emplacements  occupés. 

Cette  taxe  est  fixée  à  0  fr.  50  par  mètre  carré  et  par  mois. 

Art.  2.  —  La  taxe  sera  exigible  par  mois  et  d'avance, 
sans  fraction  de  mois  ;  elle  sera  perçue  par  un  agent  dési- 

(Voir  Zbt8,  1633  et  i040.  —  Vcmp  aussi  décret  du  1**  mars  1900 
(Zby?.  1633,  18,  î). 
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gDé  par  le  Président  de  la  Commission  de  Voirie.  Cet  agent 
remettra  à  chaque  contribuable,  contre  le  montant  de  son 
imposition,  un  bulletin  extrait  d'un  registre  ô  souche. 

Art.  3.  —  Le  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Arrêté  du  Délégué  à  Résidence  Générale  du  19  février 
1902  convoquant  les  électeurs  du  3^  Collège  (1). 

Art.  t^f.  —  Les  électeurs  français  non  inscrits  sur  les 
listes  consulaires  ou  agricoles  et  appartenant  aux  circons- 
criptions de  Tunis,  Bizerte,  Le  Kef-Maktar,  Sfax,  Sousse- 
Kairouan  et  Béja,  sont  convoqués,  le  dimanche  16  mars,  à 
l'effet  délire  huit  délégués  en  remplacement  de  MM.  Fou- 
quet,  Sebaut,  Déchu,  Bessières,  des  Hières  et  Gallini,  dont 
le  mandat  est  expiré,  et  de  MM.  Ducroquet  et  Berge,  dé- 
missionnaires. 

La  circonscription  de  Tunis  élira  deux  délégués  pour 
six  ans  ;  les  circonscriptions  de  Bizerte,  le  Kef-Maktar  et 
Sfax  éliront  chacune  un  délégué  pour  six  ans. 

La  circonscription  de  Béja  élira  un  délégué  pour  quatre 
ans. 

La  circonscription  de  Sousse-Kairouan  élira  un  délégué 
pour  six  ans  et  un  pour  quatre  ans.  Sera  élu  pour  quatre 
ans  le  candidat  qui  sera  classé  second  d'après  le  nombre 
de  votes  obtenus. 

Art.  2.  —  S'il  y  a  lieu  à  un  deuxième  tour  de  scrutin, 
il  y  sera  procédé  le  dimanche  23  mars. 

Art.  3.  —  Le  vote  aura  lieu  au  siège  des  Contrôles  ci- 
vils et  des  annexes  intéressées,  à  la  Municipalité  de  la  Gou- 
lette  et  dans  les  bureaux  de  l'Agence  consulaire  de  France 
à  Mehdia. 

Art.  '4.  —  Il  sera  dressé  des  listes  partielles  indiquant 
les  électeurs  résidant  dans  la  circonscription  des  bureaux 

(1)  Voir  arrêté  du  23  février  1896  (Zbys,  2$S). 
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de  vote  établis  par  Tarticle  précédent.  Chaque  électeur 
devra  voter  personnellement  ou  par  correspondance  au  bu- 
reau de  vote  de  la  circonscription  dans  laquelle  il  réside. 

Art.  5.  —  Le  recensement  des  votes  sera  confié  à  une 
commission  siégeant  à  Tunis  et  composée  : 

1*»  du  Contrôleur  civil  de  Tunis  ; 

2°  de  deux  membres  désignés  par  le  Résident  général, 
dont  l'un  devra  être  choisi  parmi  les  membres  de  la  Confé- 
rence consultative. 

Art.  6.  —  Les  résultats  des  opérations  de  la  Commission 
de  recensement  des  votes  seront  transmis  aux  Contrôleurs 
civils  intéressés  et  portés  par  eux  à  la  connaissance  du  public 
par  voie  d'affiche. 

JURISPRUDENCE 


COUR  DE  CASSATION  (gh.  grim.) 

Audience  du  8  août  1901.  —  Présidence 
de  M,  Lœw,  président. 

Révision.  Art.  443  et  s.  C.  iast.  crixn.  Fait  unique.  Deux 
ooDdaninés.  Absence  de  coopération  et  de  complicité.  Déci- 
sions manifestement  inconciliables. 

Lorsque  deux  individus  ont  été  condamnés  pour  le  même 
fait  par  deux  jugements  différents  émanant  du  même  Tri- 
hunaly  et  qu'aucune  coopération  ou  complicité  n'a  pu  exister 
entre  les  deux  condamnés,  les  deux  décisions  se  trouvent 
être  manifestement  inconciliables  et  il  y  a  lieu  à  révision 
dans  les  termes  des  art.  443  et  s.  C.  instr.  crim. 

MOKHTAR   BEN   EL   ArBI. 

La  Cour  ;  —  Vu  la  lettre  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  en 
date  du  24  juillet  1901  ;  —  Vu  le  récfuisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur général  dénonçant  comme  inconciliables  deux  juge- 
ments rendus  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Tunis,  les 
3  novembre  1900  et  23  février  1901  ;  —  Vu  les  articles  ii3 
et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 
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Sur  la  recevabilité  de  la  demande  en  révision  ;  —  Attendu 
que  la  Cour  est  saisie  par  son  procureur  général,  agissant 
sur  Tordre  exprès  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  ;  que  la  de- 
mande rentre  dans  le  cas  prévu  par  le  second  paragraphe 
de  Tarticle  4i3  ;  que  les  deux  jugements  dont  la  révision  est 
poursuivie  ont  l'un  et  l'autre  force  de  chose  jugée  et  que  la 
demande  a  été  introduite  dans  le  délai  fiié  par  l'article  444  ; 

Sur  l'état  de  la  procédure  ;  —  Attendu  que  les  pièces 
produites  suffisent  pour  permettre  à  la  Cour  de  statuer  et 
qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  ni  enquête  ni  apport  de  pièces 
supplémentaires  ; 

Au  fond  ;  —  Attendu  que  Mokhtar  ben  Larbi  a  été  con- 
damné, le  3  novembre  1900,  par  le  Tribunal  correctionnel 
de  Tunis,  à  six  moïi  de  prison  et  50  francs  d'amende  pour 
vol  d'une  certaine  quantité  d'orge  commis  dans  la  nuit  du 
15  au  16  septembre  1900,  au  préjudice  des  sieurs  Robert, 
Martinier  et  Poublon  ;  —  Attendu  que  Belkassem  ben 
Mohamed,  Mohamed  ben  Djeddi  ben  Akhaz  et  Ahmed  ben 
Mohamed  el  Azoubi  ont  été  condamnés  le  23  février  1901 
par  le  môme  tribunal  aux  mêmes  peines  pour  un  fait  de  vol 
ayant  le  môme  objet,  commis  à  la  môme  date  et  envers  les 
mômes  personnes  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents 
produits  qu'aucune  coopération  ou  complicité  n'a  pu  exister 
entre  Mokhtar  ben  Larbi,  d'une  part,  et  les  trois  condamnés 
du  23  février  dernier,  d'autre  part  ;  que  ces  deux  décisions 
sont  donc  inconciliables  entre  elles  ;  —  Attendu  que,  si 
elles  ont  été  exécutées,  cette  circonstance  ne  fait  pas  obstacle 
à  la  révision,  le  jugement  à  intervenir  pouvant  avoir  pour 
effet  de  foire  tomber  toutes  les  conséquences  légales  ou  mo- 
rales de  l'une  des  deux  condamnations  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  la  demande  recevable,  et, 
Taffaire  étant  en  état,  casse  et  annule  les  deux  jugements 
du  tribunal  correctionnel  de  Tunis  en  date  des  3  novembre 
1900  et  23  février  1901  ;  —  Et  pour  être  statué  sur  la  pour- 
suite dirigée  d'abord  contre  Mokhtar  ben  Larbi,  puis  contre 
Belkacem  ben  Mohamed,  Mohamed  ben  Djeddi  ben  Akhaz 
et  Ahmed  ben  Mohamed  el  Arzoubi^  renvoie  les  quatre 
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prévenus  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  le  Tribunal 
correctionnel  de  Sousse  à  ce  désigné  par  délibération  spé- 
ciale en  la  Chambre  du  conseil  ;  —  Ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  imprimé,  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal 
correctionnel  de  Tunis  et  mentionné  en  marge  des  deux 
jugements  annulés. 

(M.  le  cons.  Accarias,  rapp.  —  M.  Cottignies,  av.  gén., 
concl.  conf.) 

COUR  DE  CASSATION  (gh.  giv.) 

Audience  du  22  octobre  1901.  —  Présidence 
de  M.  OcT.  Bernard,  président. 

Concordat.  Dommages-intérêts.  Fixation.  Jugement  pos- 
térieur. Cause  antérieure.  Réduotion.  Loi  du  oonoordat. 
Inapplication. 

Une  créance  en  dommages-intérêts,  fixée  par  une  décision 
de  justice  intervenue  postérieurement  au  concordat  ne  sau- 
rait être  soumise  à  la  loi  du  concordat  et  aux  réductions  par 
lui  entraînées,  alors  même  que  le /ait  qui  a  donné  naissance 
à  l'action  en  dommages  intérêts  serait  antérieur  au  con- 
cordat. 

Merlo  c/  Dumain. 

(M.  le  cons.  Ruben  de  Couder,  rapp.  —  M«s  Dufour  et 
Sabatier,  av.) 

COUR  DE  CASSATION  (ch.  des  req.) 

Audience  du  23  octobre  1901,  —  Présidence 
de  M.  Tanon,  président. 

Compétence  commerciale.  Litiges  entre  marchands  et 
commis.  Art.  631  et  634  C.  com. 

Si  Vart.  634  C  com.  dispose  que  les  tribunaux  de  com- 
merce connaîtront  des  actions  contre  les  facteurs  et  commis 
des  marchands  ou  de  leurs  serviteurs  pour  le  fait  du  trafic 
du  marchand  auquel  ils  sont  attachés,  il  ne  s'ensuit  pa$  né- 
cessairement que  les  actions  des  commis  contre  les  marchands 
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ne  puissent  être  portées  devant  les  tribunaux  civils  :  le  con- 
trat qui  lie  le  commis  à  son  patron,  s'il  peut  être  considéré 
comme  commercial  à  V égard  du  patron^  est  un  contrat 
purement  civil  au  regard  du  commis  qui  n'est  pas  commen- 
çant et  ne  fait  pas  d'acte  de  commerce  ;  d'où  il  suit  que  le 
commis  peut  porter  son  action  à  son  choix  devant  le  tribunal 
de  commerce  ou  devant  la  juridiction  ordinaire  et  particu- 
lièrement devant  le  juge  de  paix,  lorsqu'il  s*agit  d'une  de- 
mande en  paiement  d'appointements  inférieure  à  200  francs, 

BucHET  c/  Picard. 

(M.  le  cons.  Fochier,  rapp.  —  M.  Feuilloley,  av.  gén. 
—  M^  Gault,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (3<»  ch.) 

Audience  du  26  juin  1901.  —  Présidence 
de  M,  WvKTZy  président. 

Appel  civil.  Degré  de  Juridiction.  Dernier  ressort.  Demande 
principale  inférieure.  Moyen  de  défense  soulevant  un  litige 
de  valeur  indéteroiinée.  Recevabilité. 

Si,  à  la  demande  principale  inférieure  au  taux  du  premier 
ressort,  le  défendeur  a  opposé  un  moyen  de  défense  souh- 
vant  entre  Its  parties  un  litige  d*une  valeur  indéterminée,  le 
jugement  intervenu  est  susceptible  d'appel. 

Spécialement  lorsque,  sur  une  demande  en  paiement  de 
dettes  successorales,  l'héritier  a  excipé  de  la  renonciation 
qu'il  aurait  faite  à  la  succession  et  que  le  créancier  a  répli- 
qué en  concluant  expressément  à  la  nullité  de  cette  renon- 
ciation, le  jugement  intervenu  est  susceptible  d* appel. 

ROZE  c/   SULZLÉE 

(Min.  publ.  M.  Vandier,  subst.  du  proc.  gén.  —  M^'*  ïiL- 
LOY  et  Soubiranne,  av.) 
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COUR  D'APPEL  D'ALGER  (3^  ch.) 

Audience  du  74  octobre  1901,  —  Présidence 
de  M,  d'Andrée  de  Rencard,  conseiller. 

Immatriculation.  Dol.  Réparation.  Opposant  à  immatricu- 
lation. Opposition  rejetée.  Faits  dolosifs.  Absence  de  preuve. 

Si  la  loi  foncière  réserve  à  toute  personne  lésée  par  le  fait 
d'une  immatriculation  obtenue  à  l'aide  de  manœuvres  dolo- 
siveSy  une  action  qui  lui  permet  d'en  poursuivre  la  répara^ 
tion,  cette  action  ne  saurait  être  accordée  à  celui  qui  est 
intervenu  à  l'instance  d* immatriculation  en  qualité  d'oppo- 
sant, alors  surtout  qu'il  n'apporte  aucune  preuve  à  Voppui 
des  faits  dolosifs  dont  il  se  prétend  victime. 

Il  importe  peu  que  l'opposition  dont  s*agit  n'ait  été  rejeiée 
par  le  Tribunal  mixte  que  pour  vice  déforme,  car  le  Tribu- 
nal mixte  puisait  dans  ses  attributions  le  droit  de  repouster 
d'office  la  demande  d'immatriculation  dont  il  était  saisi  et  si 
les  documents  produits  par  l'opposant  étaient  démonstratifs 
d'une  fraude,  le  Trbunal  mixte  ne  manquerait  pas  de  rejeter 
la  demande  dont  le  caractère  deviendrait  ainsi  évident, 

KosKAS  c/  Fliche  et  Khereddine 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  modifiant  devant  la  Cour  la 
demande  formulée  dans  son  exploit  introduetif  d'instance, 
Koskas  se  borne  aujourd'hui  à  poursuivre  contre  Abder- 
rahman  Khereddine  et  Fliche  la  réparation  du  préjudice 
qu'il  lui  ont  causé  :  le  premisr,  en  faisant  comprendre  inda- 
ment dans  l'ensemble  des  biens  immatriculés  à  son  profit 
par  jugement  du  Tribunal  mixte,  en  date  du  IG  octobre 
1897,  la  moitié  d'un  immeuble  grevé  d'un  enzel  de  2i  francs 
indivis  entre  lui  et  son  frère  Mahmoud  et  qu'il  lui  avait 
antérieurement  vendu  suivant  acte  du  9  janvier  de  la  même 
année;  le  second  en  prenant  sur  cette  môme  universalité 
de  biens,  et  avec  attribution  d'antichrèsc,  une  hypothèque 
affectée  à  la  sûreté  d'un  prêt  de  35.000  fr.  consenti  par  lui 
à  Khereddine,  aux  termes  d'un  contrat  passé  le  6  janvier 
1897,  et  réalisé  le  29  du  même  mois  ;  qu'il  base  son  action 
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sur  l'existence  de  manœuvres  dolosives  au  moyen  desquelles 
les  sus-nommés  seraient  ainsi  parvenus  à  lo  priver  des 
bénéfices  de  la  vente  précitée  ; 

Sur  Taction  en  dommages-intérêts  contre  Fliche  :  — 
Attendu  que  si,  par  une  disposition  qui  n'est  que  l'applica- 
tion des  principes  généraux  en  matière  de  dol  et  de  fraude, 
rarticle38  de  la  loi  foncière  tunisienne,  modifiée  par  celle 
du  15  mars  1892,  réserve  à  toute  personne  lésée  par  le  fait 
dune  immatriculation  obtenue  à  l'aide  de  manœuvres  dolo- 
sives, une  action  qui  lui  permette  d'en  poursuivre  la  répara- 
tion, cette  disposition  ne  saurait  profiter  à  ceux  qui,  après 
être  intervenus  dans  l'instance  relative  à  l'immatriculation, 
ont  vu  leurs  effets  repoussés  et  leur  demande  rejetée  ; 
qu'admettre  le  contraire  serait  leur  laisser  la  faculté  d'échap- 
per, en  suivant  une  voie  détournée,  aux  conséquences, 
désormais  acquises,  d'une  situation  de  fait  et  de  droit  tran- 
chée par  une  décision  définitive,  et  contre  laquelle,  pour 
supprimer  toute  incertitude  sur  l'état  de  la  propriété  en 
Tunisie  et  sauvegarder  la  sécurité  des  transactions  immo- 
bilières, le  législateur  n'admet  et  n'autorise  aucune  possibi- 
lité de  recours  ;  —  Attendu  qu'il  convient,  à  cet  égard, 
d'observer  que,  postérieurement  au  dépôt  efïectué  par 
Khereddine  de  sa  réquisition  portant  le  numéro  2189, 
Koskas  s'est  pourvu,  par  voie  d'opposition  dans  l'instance 
engagée  devant  le  tribunal  mixte,  à  l'effet  d'obtenir  que  la 
parcelle  d'immeuble,  ayant  fait  l'objet  de  la  vente  du  9  jan- 
vier 1897,  ne  fut  pas  englobée  dans  l'ensemble  des  biens 
qu'il  s'agissait  d'immatriculer;  que,  par  jugement  du  15  mai 
1897,  il  a  été  débouté  des  fins  de  son  opposition,  motif  pris 
do  sa  tardivité,  et  qu'à  la  date  du  31  juillet  suivant,  le  tribu- 
nal, qui,  par  une  décision  antérieure,  avait  prorogé  de  deux 
mois  le  délai  accordé  aux  intéressés  pour  faire  valoir  leurs 
droits,  a  déclaré  irrecevables  les  conclusions  qu'il  avait 
déposées  au  greffe  à  cet  effet,  faute  par  lui  d'avoir  renouvolj 
le  dépôt  de  son  opposition  entre  les  mains  du  conservuleur 
de  la  propriété  foncière  ;  que  son  opposition  et  ses  conclu- 
sions reproduisaient  alors  les  mêmes  moyens  que  ceux  qu'il 
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invoque  aujourd'hui,  et  qu'il  ne  saurait  les  reprendre  pour 
se  faire  attribuer,  par  une  juridiction  différente  et  sous  une 
forme  nouvelle,  le  bénéfice  d'une  revendication  au  sujet  de 
laquelle  il  a  été  déclaré  forclos;  qu'il  en  serait  différemment 
sans  doute,  si,  surpris  par  une  immatriculation  qu'il  aurait 
ignorée  par  suite  au  dol  de  Friche,  il  se  bornait  à  réclamer 
la  réparation  du  dommage  par  lui  souffert  et  puisant  sa 
source  dans  le  fait  personnel  de  celui  ci  ;  mais  que  tel  n'esl 
pas  le  cas  dans  Tespèce  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Koskas  soutient  que  son  opposi- 
tion et  ses  conclusions  n'ayant  été  rejetées  que  pour  vice  de 
forme,  les  moyens  sur  lesquelles  elles  étaient  basées  sont 
restés  entiers,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  juridiction 
civile  en  apprécie  la  valeur  ;  mais  qu'il  ne  saurait  profiter 
d'une  déchéance  imputable  aussi  bien  à  sa  négligence  qu'à 
son  incurie,  et  que,  d'autre  part,  le  Tribunal  mixte  qui 
puisait  dans  ses  attributions  le  droit  de  repousser  d'office  la 
demande  d'immatriculation  dont  il  était  saisi,  n'aurait  pas 
manqué  de  statuer  dans  ce  sens,  si  les  nombreux  documents 
soumis  à  ses  appréciations  par  l'appelant  lui  avaient  paru 
assez  probants  pour  légitimer  sa  demande  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  si  on  examine,  dans  les  phases  successives 
où  elles  se  sont  déroulées,  les  circonstances  qui  ont  précédé 
et  accompagné  la  réalisation  du  contrat  intervenu  le  6  jan- 
vier 1897,  entre  Khereddine  et  Fliche,  il  est  aisé  de  consta- 
ter qu'il  n'en  est  aucune  qui  revête,  en  ce  qui  concerne  ce 
dernier,  le  caractère  dolosif  qui  leur  est  attribué  par  Koskas; 
qu'à  l'époque  où  ce  contrat  est  intervenu,  le  bornage  des 
biens  sur  lesquels  portait  la  réquisition  d'immatriculation 
avait  déjà  été  effectué,  et  que  l'accomplissement  de  cette 
formalité  avait  ainsi  réuni  en  un  tout  indivisible,  et  les 
deux  immeubles  appartenant  personnellement  à  Abderrah- 
man  Khereddine  et  ceux  que  frappait  l'enzel  de  24  fr.  ;  — 
Qu'à  cette  date,  Khereddine  n'avait  pas  encore  vendu  à 
l'appelant  la  part  lui  revenant  dans  ledit  immeuble  et  qui, 
par  une  coïncidence  assez  singulière,  devait  lui  être  cédé 
trois  jours  après;  qu'il  suit  de  là,  qu'au  moment  exact  du 
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contral  Koskas  ne  pouvait  prétendre  droit  à  quelque  partie 
que  ce  fut  de  l'université  des  biens  délimités  par  le  bornage 
et  que  ce  n'est  point  par  suite  d'un  concert  frauduleux  entre 
Fliche  et  Khereddine  que  le  lot  qui  lui  a  été  vendu  posté- 
rieurement s*y  est  trouvé  compris  ;  que  Ton  ne  saisit  pas, 
ces  conditions  étant  telles,  à  quel  propos  pourrait  être 
engagée  la  responsabilité  de  l'intimé  et  de  quel  événement 
émanant  de  son  fait  personnel  il  serait  rationnel  de  la  faire 
dériver  ;  —  Attendu  que  Koskas  objecte,  il  est  vrai,  que 
Fliche  ne  peut  prétendre  à  des  droits  dépassant  les  limites 
de  ceux  que  lui  confère  son  titre,  et  que  celui-ci  n'ayant 
affecté  à  la  garantie  de  son  prêt  que  les  immeubles  mention- 
nés dans  la  réquisition  de  Khereddine,  sans  qu'il  y  soit  fait 
mention  du  lot  indivis  entre  ce  dernier  et  son  frère  Mah- 
moud, sa  partie  ne  saurait  être  étendue  au-delà  ;  —  Qu'à 
cet  égard  il  explique  que  les  frères  Assous  en  dehors  de 
deux  hypothèques  montant  ensemble  à  dix-huit  mille  francs. 
(18,000  fr.),  desquelles  ils  avaient  été  remboursés  par  un 
sieur  Moreno,  subrogé  à  leur  droit,  avaient  à  la  date  du 
17  septembre  1896 consenti  à  Khereddine  un  prêt  de  7.740  fr. 
avec  attribution  à  leur  profit  d'une  hypothèque  de  second 
rang  sur  les  immeubles  personnels  de  leur  emprunteur  ; 
que  Fliche  ayant  désintéressé  Moreno,  dont  il  avait  pris  les 
lieu  et  place  suivant  quittance  subrogative  du  29  janvier 
1897,  les  biens  dont  s'agit  étaient  restés  grevés  de  l'hypo- 
thèque de  second  rang  des  frères  Assous  ;  que  c'est  dans  ces 
circonstances  que  Khereddine,  dans  le  but  de  toucher  le 
solde  disponible  des  35.000  fr.  de  son  emprunt,  que  Fliche 
n'entendait  lui  verser  qu'après  le  règlement  de  tous  les 
comptes  existant  entre  lui  et  ses  créanciers,  avait  vendu  à 
l'appelant  le  lot  compris  à  tort  dans  les  biens  dont  l'imma- 
triculation était  poursuivie,  et  dont  il  avait  pris  soin  d'ac- 
quérir auparavant  la  moitié  indivise  appartenant  à  son 
frère;  que  ce  fait  dénote  clairement  que  ce  lot  ne  faisait 
point  partie  de  ceux  mentionnés  dans  la  réquisition  de 
Khereddine  et  sur  lesquels  portait  l'hypothèque  de  Moreno 
à  laqueilei  avait  été  substituée  celle  de  Fliche  ;  —  Que  ce 
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dernier  ne  pouvait  certainement  ignorer  cet  état  de  choses 
qui  lui  avait  été  révélé  par  les  incidents  survenus  au  cours 
de  l'instance  en  immatriculation  ;  que  c'est  justement  dans 
cette  circonstance  que  réside  le  principe  de  l'action  en 
dommages  intérêts  dirigée  à  son  encontre  ; 

Mais  attendu  que  cette  argumentation  est  plus  spécieuse 
qu'exacte  ;  qu'en  effet,  antérieurement  aux  divers  contrats 
intervenus  entre  Khereddine,  les  frères  Assous  et  Moreno, 
tous  les  immeubles  auxquels  ils  se  rapportent  avaient  été 
confondus  par  Khereddine,  et  sans  que  son  frère  Mahmoud 
paraisse  s'y  être  opposé,  remis  en  une  maison  d'un  seul 
tenant ,  élevée  d'un  étage  sur  rez-de  chaussée,  ainsi  qu'il 
appert  des  documents  versés  au  dossier  et  notamment  d'une 
police  d'assurance  contre  l'incendie  remontant  à  la  même 
époque  ;  —  Que,  d'autre  part,  la  contenance  des  biens 
déclarée  par  Khereddine  sur  sa  réquisition  est  exactement 
la  même  que  celle  qui  a  été  relevée  lors  du  bornage  par  le 
service  topographique  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  convient 
de  dire  que  l'hypothèque  des  frères  Assous,  aussi  bien  que 
celle  de  Moreno,  grevait  en  réalité  l'ensemble  des  biens  dont 
l'individualité  première  avait  désormais  fait  place  à  une 
universalité  n'admettant  plus  de  distinction  entre  eux,  ren- 
dant impossible  l'application  des  anciens  titres,  et  que 
Fliche,  subrogé  au  droit  hypothécaire  de  Moreno,  était 
autorisé  à  attribuer  au  sien,  quelles  que  fussent  d'ailleurs 
les  précisions  de  son  contrat,  une  extension  pereilh  à  celle 
dont  avait  bénéficié  ce  dernier  ;  —  Que  rien,  en  résumé,  ne 
permet  de  relever  à  la  charge  de  Fliche,  dont  Koakas  se 
plait  à  proclamer  hautement  la  parfaite  honorabilité  et 
l'absolue  bonne  foi,  les  manœuvres  dolosives  qui  seraient 
seules  de  nature  à  justifier  l'action  dont  il  est  l'objet  ;  qu'il 
échet  de  confirmer,  en  ce  qui  le  concerne,  la  décision  des 
premiers  juges  ;  qu'il  y  a  lieu  également  de  maintenir, 
étant  donné  le  caractère  téméraire  et  vexatoire  de  ladite 
action  à  son  endroit,  l'allocation  des  dommages-intérêts 
qu'ils  lui  ont  accordés  ; 

Sur  le  dol  de  Khereddine  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
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qu'Abderrahman  Khereddine  a  vendu,  à  la  date  du  3  jan- 
vier 1897,  à  Koskas  une  part  de  l'immeuble  lui  appartenant 
indivisément  avec  Mahmoud  et  que  grevait  Thypothèque  de 
Fliche  ;  —  Qu'il  argue  vainement  de  la  Activité  de  cette 
vente,  que  l'acte  la  constatant  a  été  reçu  par  deux  notaires 
tunisiens  à  la  vue  desquels  le  prix  stipulé  a  été  versé  ; 
qu'en  procédant  ainsi  Khereddine  a  cherché  à  tirer  tout  à 
la  fois  parti  dudit  immeuble  en  le  cédant  à  l'appelant  et  en 
l'affectant  à  la  garantie  du  prêt  que  Fliche  lui  avait  anté- 
rieurement consenti  ;  —  Que  la  mauvaise  foi  dont  il  a  fait 
preuve  à  cette  occasion,  est  surabondamment  établie,  et  que 
la  manœuvre  dolosive  qu'elle  lui  a  inspirée  ne  saurait  être 
discutée  ;  —  Qu'il  échet  de  maintenir,  dans  son  principe,  la 
restitution  du  prix  de  vente  qu'il  a  paru  juste  aux  premiers 
juges  de  lui  accorder  ;  mais  qu'il  convient  d'en  élever  le 
chiffre  à  2.000  fr.  à  raison  de  la  plus  value  acquise  par 
l'immeuble  depuis  son  aliénation  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Statuant  par  décision  définitive  à 
l'égard  de  toutes  les  parties  en  cause  ;  —  Confirme. 

(Min.  publ.  M.  Vandier,  subst.  du  proc.  gén.  —  M«»  Le- 

MAIRE  et  SOUBIRANNE,  aV.). 


TRIBUNAL  DE  1^  INSTANCE  DE  TUNIS  (!»•«  ch.) 

Audience  du  20  janvier  1902  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président. 

I  Procédure  civile.  Opposition.  Indigéneii  tunisiens.  Actes 
d'exécution.  Portée.  Ignorance. 

II  Nationalité.  Musulman.  Domicile  en  Tunisie.  Présomp. 
tion.  Marocain.  Décret  du  13  jaciTier  1898.  Interprétation. 
Compétence. 

7*  Une  opposition  à  jugement  de  défaut  est  recccable^ 
postérieurement  à  des  actes  d'ex^  cution,  lorsqu'il  est  constant 
que  les  personnes  contre  lesquelles  ces  actes  étaient  dirigés 
étaient  des  femmes  tunisiennes  trop  ignorantes  pour  se 
rendre  compte  de  leur  nature  et  de  leur  portée. 
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5*  LeB  musulmans  domiciliés  en  Tunisie  doivent  être  pré- 
sumés de  nationalité  tunisienne  jusqu'à  preuve  contraire. 

Cette  preuve  ne  résulte  pas  d'un  certificat  de  protection 
délivré  par  la  Résidence  générale  pour  une  durée  d'un  on. 

Les  marocains  sont,  en  l'état  actuel  de  la  législation^ 
justiciables  des  tribunaux  indigènes  et  non  des  tribunaux 
français. 

Hadj  Mohamed  ben  Saïd  c/ 
Habibat  bent  Salah  et  Aïchat  bent  Saïd. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Hadj  Mohamed 
ben  Saïd  a  obtenu  le  26  juin  1901  contre  les  dames  Habiba 
bent  Salah  et  Aïcha  bent  Saïd  un  jugement  de  défaut,  faute 
de  comparaître,  qui  prononce  à  leurs  torts  la  résiliation 
d'un  contrat  de  vente  et  qui  les  condamne  solidairement  à 
lui  payer  une  somme  de  1.497  francs  à  titre  de  restitution 
et  de  dommages-intérêts;  —  Attendu  que  par  requête  du 
3  octobre  1901  lesdites  dames  ont  régulièrement  fait  oppo- 
sition à  ce  jugement  ; 

Attendu  que  cette  opposition  est  recevable  en  la  forme: 
—  Attendu,  en  effet,  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  opposantes 
qui  sont  des  indigènes  ignorant  la  loi  et  la  procédure,  aient 
compris  la  portée  et  le  sens  des  actes  d'exécution  auxquelles 
il  a  été  procédé  contre  elles  en  vertu  du  jugement  de  défaut 
dont  il  s'agit  ; 

Attendu  quelles  concluent  à  ce  que  la  juridiction  fran- 
çaise se  déclare  incompétente  pour  connaître  du  procès  ;  — 
Attendu  que  toutes  les  parties  en  cause  sont  des  indigènes 
musulmans  domiciliés  en  Tunisie  ;  qu'elles  doivent  donc 
être  présumées  de  nationalité  tunisienne  jusqu'à  preuve  con- 
traire ;  —  Attendu  que  cette  preuve  n'a  pas  été  rapportée  ; 

Attendu  que  le  sieur  Hadj  Mohamed  ben  Saïd  produit 
un  certificat  qui  lui  a  élé  délivré  le  8  mai  1893  par  M.  le 
Drogman  de  la  Résidence  de  France  à  Tunis  et  qui  établit 
qu'à  cette  date  il  était  protégé  français  ;  —  Mais  attendu 
qu'il  est  formellement  indiqué  dans  ce  certificat  qu'il  n'est 
valable  que  pour  un  an  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  renou- 
Telé  ; 
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Attendu  que  le  sieur  Hadj  Mohamed  ben  Saîd  a  versé 
aussi  aux  débals  une  lettre  adressée  le  20  janvier  1902  à 
son  défenseur  M«  Abéasis  par  M.  le  Ministre  Résident  ;  — 
Attendu  qu'il  ressort  de  cette  lettre  que  cet  individu  est  né 
à  Tefilalit  (Maroc)  et  qu'il  est  sujet  marocain  ; 

Attendu  que  les  marocains  et  les  sujet  musulmans  de 
l'empire  ottoman  sont,  au  point  de  vue  juridictionnel,  assi- 
milés en  Tunisie  aux  sujets  tunisiens  et  que  pas  plus  que 
ces  derniers,  ils  ne  relèvent  des  tribunaux  français  pour  les 
procès  qu'ils  peuvent  avoir  soit  entre  eux,  soit  avec  des 
tunisiens  ;  —  Attendu  que  cette  règle  est  vraie  en  matière 
civile  comme  en  matière  pénale  ; 

Attendu  que  la  juriduction  française  a  été  organisée  par 
la  loi  du  27  mars  1883  qui  décide  dans  son  article  2  qu'elle 
ne  connaît  que  des  procès  entre  français,  mais  que  sa  com- 
pétence peut  être  étendue  par  des  décrets  beylicaux  rendus 
avec  Tassentiment  du  Gouvernement  français  ; 

Attendu  qu'un  décret  promulgué  sous  cette  forme  le  5 
mai  1883  lui  attribue  compétence  sur  les  nationaux  des 
puissances  amies  dont  les  tribunaux  consulaires  seront 
supprimés  ;  —  Attendu  que  ces  puissances  sont  celles  qui 
jouissaient  en  Tunisie  du  bénéfice  des  capitulations  ;  — 
Attendu  que  tel  n'a  jamais  été  le  cas  de  la  Turquie  et  du 
Maroc  ; 

Attendu,  en  effet,  que  chez  les  musulmans  la  loi  civile 
est  intimement  liée  à  la  loi  religieuse  et  que  la  notion  de 
nationalité  ne  se  distingue  pas  nettement  de  celle  de  culte  ; 
—  Attendu  que  pour  ce  motif,  lorsqu'un  musulman  qui  n'est 
pas  le  sujet  d'une  nation  européenne,  quitte  son  pays  pour 
se'rendre  sur  le  territoire  d'un  autre  état  mahométan,  sa 
situation  juridique  devient  immédiatement  semblable  à  celle 
des  sujets  de  cet  état  et  qu'il  se  trouve  soumis  comme  eux 
aux  lois  et  aux  juridictions  locales  ;  —  Attendu  que  c'est 
pour  la  même  raison  que  les  tribunaux  consulaires  avaient 
été  institués  en  Tunisie  comme  en  Turquie  pour  les  person- 
nes appartenant  aux  nations  dont  la  civilisation  dérive  non 
pas  de  rislam^  mais  du  Christianisme  ; 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  130- 

Attendu  que  tels  sont  les  États  que  Ton  désigne  sous  le 
nom  de  nations  européennes  dans  les  conventions  diploma- 
tiques et  dans  les  lois  tunisiennes  ;  —  Attendu  que  cette 
expression  comprend  les  Républiques  américaines  qui  sont 
issues  de  colons  européens  et  qui  sont  elles  aussi  de  civili- 
sation chrétienne  ;  —  Mais  attendu  qu'elle  ne  s'étend  ni 
à  la  Turquie  ni  au  Maroc  ;  —  Attendu  que,  bien  que  quel 
ques  unes  de  ses  provinces  fassent  géographiquemenl  partie 
de  l'Europe,  Tempire  ottoman  n'est  pas  considéré  dans  le 
langage  de  la  diplomatie  et  du  droit  comme  une  puissance 
européenne,  et  qu'il  n'est  pas  un  des  membres  de  ce  concert 
européen  dont  l'action  s'est  fait  sentir  récemment  sur  divers 
points  du  globe  ;  —  Attendu  qu'à  plus  forte  raison  l'on  ne 
peut  pas  donner  le  nom  de  puissance  européenne  au  Maroc 
qui  est  un  État  musulman  africain  ; 

Attendu  qu'un  décret  beylical  du  31  juillet  1884  dispose 
que,  sous  certaines  réserves  concernant  les  questions 
immobilières,  les  tribunaux  français  jugeront  toutes  les 
affaires  civiles  et  commerciales  dans  lesquelles  seront  en 
cause  des  européens  ;  —  Attendu  que  le  sens  de  ce  dernier 
mot  vient  d'être  indiqué  ;  —  Attendu  que  telle  est  aussi  la 
signification  avec  laquelle  il  est  pris  dans  l'article  l"du 
décret  beylical  du  13  janvier  1898,  aux  termes  duquel  les 
tribunaux  français  de  la  Tunisie  connaîtront  désormais  des 
infractions  de  toute  nature,  c'est  à-dire  de  tous  crimes, 
délits  et  contraventions  commis  en  Tunisie  soit  par  des 
français  ou  des  protégés  français  ou  des  européens  ou  des 
protégés  des  puissances  européennes,  soit  à  leur  préjudice; 

Attendu  que  ce  même  décret  dit  formellement  dans  son 
article  2,  que  la  répression  de  ces  infractions  appartiendra 
inclusivement  à  la  justice  tunisienne  lorsqu'il  n'y  aura  en 
cause  que  des  sujets  tunisiens  ;  —  Attendu  que  cette  der- 
nière règle  s'applique  forcément  aux  sujets  musulmans  de 
l'empire  ottoman  et  aux  marocains  qui  ne  jouissent  dans 
la  Régence  d'aucun  privilège  de  juridiction  et  qui  sont 
placés  par  le  droit  public  tunisien  dans  la  même  position 
(jue  les  sujets  beylicaux  ; 


Digitized  by'VjOOÇlC 


-  131  - 

Attendu  que  l'on  chercherait  vainement  à  prétendre  que  le 
mot  de  tunisien  qui  est  employé  dans  l'article  2  de  ce  décret 
ne  s*appliquant  pas  grammaticalement  aux  marocains,  ces 
derniers  doivent  être  placés  sur  le  même  pied  que  les  euro- 
péens dont  il  est  question  dans  l'article  1*'  ;  —  Attendu 
que  ce  raisonnement  verbal  fausserait,  contrairement  à 
rintention  certaine  du  législateur,  le  sens  de  ces  textes  et 
qu'il  ne  reposerait  sur  aucune  base  ;  —  Attendu  que  si  le 
décret  du  13  janvier  1898  ne  parle  pas  nominativement  des 
tunisiens,  on  pourrait  en  induire  seulement  qu'il  n'a  pas 
réglé  leur  situation  juridique  et  que,  par  suite,  elle  reste 
placée  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  antérieurement  ;  — 
Attendu  que  de  tout  temps  les  marocains  et  les  sujets  mu- 
sulmans de  l'empire  ottoman  ont  relevé  des  tribunaux 
tunisiens  ; 

Attendu  que  plusieurs  années  après  l'établissement  du 
Protectorat,  une  rébellion  a  éclaté  à  Tunis  parmi  les  maro- 
cains pour  une  question  d'impôts  ;  —  Attendu  que  les  auteurs 
de  ces  troubles  ont  été  déférés  à  la  justice  beylicale  qui  a 
prononcé  et  fait  exécuter  contre  eux  des  peines  sévères; 
—  Attendu  que  l'ordre  a   été  ainsi   rétabli  d'une  façon 
prompte  et  efiBcace  ;  — Attendu  que  la  population  marocaine 
est  nombreuse  dans  la  Régence  et  qu'elle  comprend  des 
éléments  sur  lesquels  il  est  nécesssaire  d'exercer  une  vigi- 
lante surveillance  et  une  étroite  discipline  ;  —  Attendu  que 
leur  assimilation  aux  européens  au  point  de  vue  juridic- 
tionnel ne  serait  pas  sans  danger  ;  —  Attendu,  en  effet, 
qu'elle  priverait  à  leur  égard  l'Administration  du  Protec- 
torat des  moyens  d'action  qu'elle  possède  sur  les  sujets 
tunisiens;  —   Attendu  qu'aucune  circonstance  ne  ferait 
justifier  une  pareille  mesure  et  que  rien  ne  permet  de  croire 
qu'elle  ait  été  voulue  par  le  législateur  ;  —  Attendu  que, 
dans  le  cas  contraii:e,  il  l'aurait  prise,  non  pas  par  voie  de 
prétérition  dans  un  texte,  mais  par  une  disposition  précise 
et  motivée  ; 

Attendu  qu'en  maintenant,  à  côté  l'une  de  l'autre,  en 
Tunisie,  la  juridiction  beylicale  et  la  juridiction  française, 


Digitized  by  VjOOQIC 


la  loi  a  tracé  à  chacune  d*elles  son  rôle  et  son  domaine;  -- 
Attendu  que  Tune  et  l'autre  de  ces  juridictions  doivent  se 
tenir  dans  ces  textes  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Reçoit  en  la  forme  l'opposition  dont 
il  s'agit  ;  —  Met  le  jugement  dont  est  opposition  à  néant; 
—  Se  déclare  incompétent  ;  —  Renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront  ;  —  Condamne  le  sieur 
lladj  Mohamed  ben  Saïd  aux  dépens. . . .  qui  seront  recou- 
vrés suivant  les  formes  tracées  par  le  décret  relatif  à  l'assis- 
tance judiciaire. 


TRIBUNAL  DE  1«  INSTANCE  DE  TUNIS  (1^^  ch). 

Audience  du  5  février  1902,  —   Présidence 
de  M.  Fabry,  président, 

Registrei.  Présomptions  gravss  et  concordantes.  Habout. 
Immeubles  non  immatriculé.  Bnsel.  Preuve.  Djemaïa. 

Diaprés  les  coutumes  applicables  en  Tunisie  aux  immeu- 
bles non  immatriculés^  les  mentions  relatives  aux  habom 
et  enxels  portées  aux  registres  de  V Administration  des 
habous  (Djemaïa)y  peuvent  servir  de  preuve  au  profit  de 
cette  adminibt ration^  lorsqu'elles  sont  appuyées  de  pres- 
criptions graves,  précises  et  concordantes  ;  spéclilemeni 
lorsqu'il  Cbt  établi  qu'un  enzel  a  été  toujours  payé  par  les 
propriétaires  de  C immeuble  grevé. 

Administration  des  Habous  c/  Sassi  Taïeb. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  l'Administration  des  ha- 
bous a  assigné  le  sieur  Sassi  Taïeb  en  paiement  d'une 
somme  de  45  francs  représentant  trois  annuités  d*un  enzel 
qui  grèverait  à  son  profit  un  immeuble  situé  à  Tunis,  Souk 
el  Grana  n*  184  et  192,  appartenant  au  défendeur  ; 

Attendu  que  le  sieur  Sassi  Taïeb  nie  l'existence  de  cet 
enzel  et  qu'un  jugement  du  17  janvier  1898  a  chargé  un 
expert  de  vérifier  les  prétentions  contraires  des  parties  ; 
attendu  que  cet  expert  a  déposé  son  rapport  au  greffe  le 
4  décembre  1900  ;  attendu  qu'un  second  jugement  en  date 
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du  8  janvier  1902  a  décidé  que  le  tribunal  se  transporterait 
sur  les  lieux  litigieux;  —  Attendu  qu'il  a  été  procédé  le 
14  janvier   \902  à  cette  opération  et  qu'il  en  a  été  dressé 
procès- verbal  ;  —  Attendu  que  dans  ses  conclusions  der- 
nières l'Administration  des  Habous  reconnaît  que  Tenzel 
dont  il  s'agit  n'est  que  de  15  piastres  ou  de  9  francs  par  an, 
ce  qui  représente  d'après  le  taux  admis  par  l'usage  en  pa- 
reille matière  un  capital  de  144  francs  ;  —  Attendu  que  cet 
enzel  est  mentionné  sur  les  registres  de  l'Administration 
demanderesse;  —  Attendu  que  d'après  les  coutumes  qui  sont 
applicables  en  Tunisie  aux  immeubles  non  immatriculés  et 
qui  ont  force  de  loi,  cette  mention  psut  servir  de  preuve 
au  profit  ce  cette  administration,  lorsqu'elle  est  appuyée  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  ;  —  Attendu 
que  tel  est  le  cas  dans  l'espèce  ;  —  Attendu  en  effet,  que 
cette  rente  a  été  constamment  payée  par  le  père  du  sieur 
Sassî  Taïeb  qui  était  autrefois  propriétaire  de  cet  immeu- 
ble et  qui  l'a  laissé  en  héritage  à  son  fils  ;  —  Attendu  que 
le  sieur   Sassi  Taïeb  a  refusé  de  produire  à  l'expert  ses 
titres  de  propriété  et  que  cette  attitude  indique  qu'il  crai- 
gnait de  soumettre  ces  documents  à  l'examen  d'un  homme 
compétent  ;   —  Attendu  qu'après  le  dépôt  du  rapport  de 
l'expert,  il  s'est  décidé  à  verser  aux  débats  deux  actes 
traduits  le  4  novembre  J901  par  l'interprète  Abribat  et  le 
22  décembre  1901  par  l'interprète  Chemla  ;  —  Mais  attendu 
qu'il  a  été  impossible  d'en  faire  l'application  sur  les  lieux 
et  d'établir  s'ils  s'appliquent  à  l'immeuble  litigieux  ;  —  At- 
tendu que  ces  actes  ne  sont  pas  des   litres  de  propriété 
originaux  et  qu'il  résulte  seulement  de  leurs  énonciations 
que  par  deux  contrats  passés  devant  des  notaires  indigènes 
le  11  avril  18''>2  et  en  décembre  1872,  le  sieur  Isaac  Taïeb, 
père  du  défendeur,  a  acheté  nne  boutique  située  à  Tunis 
Souk  el  Grana  et  la  haska  d'une  autre  boutique  ;    —    At- 
tendu que  la  haska  est  un  contrat  de  location  perpétuelle 
en  usage  à  Tunis  chez  les  israélites  et  qui  comporte  le 
paiement  d'une  redevance  annuelle  ;  —  Attendu  que  le 
sieur  Sassi  Taïeb,  ne  justifie  pas  du  rachat  de  cette  rede- 
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vance,  que  son  titre  confirme  donc  la  mention  inscrite  sur 
les  registres  de  TAdministration  des  habous  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que  l'immeuble  dont  s'agit  est 
grevé  d'une  rente  de  neuf  francs  au  profit  de  l'Adminis- 
tration des  habous. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  M«  Gueydan  et  Bessiè- 
RES,  av.). 

TRIBUNAL  CRIMINEL  DE  SOUSSE 

Audience  du  20  février  190K  —  Présidence 
de  M.  BoNNEFOND,  président. 

Instruotion  orimi^elle.  Loi  du  8  décembre  1897.  Officier 
de  police  judiciaire.  Procès-verbal.  Rédacteur.  A.udition  à 
Taudience.  Non  audition  par  ie  juge  dMnstruction. 

Les  art.  /«'  et  10  de  la  loi  du  8  décembre  1897  ne  s'op- 
posent pas  à  Vaudition  comme  témoin  devant  le  Tribunal 
de  Vofficier  de  police  judiciaire  qui  a  dressé  des  procès- 
verbaux  au  cours  de  l' informat ion^  bien  qu'il  nait  pas  été 
entendu  comme  témoin  par  le  juge  d'instruction,  et  que^  dès 
lors^  sa  déposition  n'ait  pu  être  communiquée  à  la  défense, 

X... 

Le  Tribunal  criminel,  après  en  avoir  délibéré  ;  —  Attendu 
que  le  défenseur  des  accusés  s'oppose  à  l'audition  du  témoin 
Déaddé,  bien  que  son  nom  figure  sur  la  liste  des  témoins 
régulièrement  notifiée  à  l'accusé  conformément  à  Tart.  315 
C.  i.  cr.  ;  que  son  opposition  est  fondée  sur  ce  double  motif 
que  Déaddé,  commissaire  de  police  à  Monastir,  n'a  pas  été 
entendu  comme  témoin  au  cours  de  l'information  et  qu'en 
outre,  ayant  participé  à  l'instruction  comme  officier  de 
police  judiciaire,  l'art.  1^^  de  la  loi  du  8  décembre  1897 
s'opposerait  à  ce  qu'il  puisse  concourir  au  jugement  ;  — 
Attendu  que  Tart.  322  C.  i.  cr.  énumère  limitativement  les 
personnes  dont  les  dépositions  ne  peuvent  être  reçues  en 
cas  d'opposition,  soit  du  ministère  public,  soit  de  la  partie 
civile,  soit  des  accusés  ;  que  le  témoin  Déaddé  ne  rentre 
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dans  aucun  des  cas  prévus  par  ledit  article  ;  —  Attendu 
que,  suivant  une  jurisprudence  constante,  le  ministère 
public  a  le  droit  de  faire  citer  devant  le  Tribunal  criminel 
tous  les  témoins  dont  il  juge  l'audition  utile,  pourvu  qu'il 
ait  fait  notifier  à  Taccusé  leurs  nom,  profession  et  résidence 
vingt  quatre  heures  au  moins  à  l'avance;  qu'il  peut  notam- 
ment produire  devant  la  Cour  d'assises  d'autres  témoins 
que  ceux  entendus  dans  l'information  ;  que  le  même  droU 
est  d'ailleurs  reconnu  à  la  défense  sans  contestation  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  prohibe  spécialement  l'audi- 
tion comme  témoins  dans  une  instance  criminelle,  des 
magistrats  ou  officiers  de  police  judiciaire  ayant  participé 
à  l'instruction,  soit  du  juge  d'instruction,  soit  du  procureur 
de  la  république  ou  de  son  substitut,  soit  du  juge  de  paix 
qui  a  reçu  des  dépositions,  soit  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire appelés  pour  expliquer  les  procès  verbaux  par  eux 
dressés,  et  même  pour  déposer  de  faits  qui  n'y  sont  pas  énon- 
ces,-qu'il  y  aurait  seulement  incompatibilité  si  la  môme 
personne  appelée  à  déposer  devait  simultanément  concou- 
rir au  jugement  ;  attendu  que  la  défense  a  d'autant  moins  à 
craindre  une  surprise,  par  suite  de  la  déposition  de  ces  per- 
sonnes, que  le  dossier  de  l'information  contient  déjà  des 
procès  verbaux  émanés. d'elles  et  reproduisant  la  substance 
de  ce  dont  elles  sont  appelées  à  déposer  ;  —  Attendu  que  la 
loi  du  8  décembre  1897  ne  contient  aucune  disposition  de 
nature  h  modifier  cette  jurisprudence  ;  que  l'esprit  de 
l'art.  l<>r  s'opposerait  seulement  à  ce  que  Déaddé,  qui  a 
participé  h  l'instruction,  pût  concourir  au  jugement  soit 
comme  juge  soit  comme  assesseur,  mais  que  le  fait  de  dépo- 
ser comme  témoin  dans  une  instance  criminelle  n'a  aucune 
analogie  avec  le  rôle  du  juge  qui  concourt  au  jugement  ;  — 
Attendu  que  l'art.  10  de  la  même  loi  ne  s'oppose  pas  davan- 
tage à  l'audition  du  témoin  Déaddé  ;  qu'à  la  vérité,  si 
Déaddé  avait  été  entendu  comme  témoin  au  cours  de  l'in- 
formation, sa  déposition  aurait  dû  être  communiquée  avec 
le  reste  de  la  procédure  au  conseil  des  accusés  la  veille  de 
chacun  de  leurs  interrogatoires,  mais  que  cette  déposition 
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n'ayant  pas  été  reçue  ne  pourrait  être  communiquée;  que, 
dans  l'espèce,  la  seule  communication  matériellement'pos- 
sible  et  exigée  par  l'art.  10  était  celle  des  procès- verbaux 
dressés  par  le  commissaire  de  police  Déaddé  ;  qu'en  fait, 
ces  procès- verbaux  étaient  joints  au  dossier  communiqué, 
comme  le  défenseur  le  reconnaît;  qu'en  conséquence  l'arti- 
cle 10,  non  plus  que  l'art.  1^'  de  la  loi  du  8  décembre  1897, 
soit  isolés,  soit  combinés,  ne  sauraient  être  invoqués  pour 
s'opposer  à  la  déposition  du  témoin; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que  la  déposition  du  témoin 
Déaddé  sera  reçue  verbalement  à  l'audience. 

(Min.  publ.  M.  Guyot,  subst.  —  M®  Daninos,  av.). 


TRIBUNAL  DE  1^*  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  20  mars  190 L  —  Présidence 
de  M.  BoNNEFOND,  président. 

Diffamation.  Action.  Reoevabilité.  Défense  au  fond.  Ex- 
ception. Paroles  prononcées  en  justice.  Absence  de  réserves. 
Défense  à  une  imputation. 

Une  action  en  diffamation  basée  sur  des  paroles  pronon- 
cées en  cours  d'audience  ne  peut  être  accueillie  si  l* action  n'a 
pas  été  expressément  réservée  par  le  magistrat  qui  présidait 
r audience;  mais  cette  exception  est  couverte  par  une  défense 
au  fond  de  V inculpé  de  diffamation. 

Aucune  action  en  diffamation  ne  peut  être  basée  sur  des 
paroles  prononcées  à  une  audience,  si  ces  paroles  constituent 
un  moyen  de  défense  non  étranger  à  la  cause, 

D'  X...  c/  D'  Z... 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  exploit  du  4  février 

1901,  X a  fait  citer  le  défendeur  devant  le  Tribunal 

correctionnel  de  Sousse  pour  avoir,  à  l'audience  de  la  jus- 
tice de  paix  de du  15  janvier  1901  et  en  cours  de  plai- 
doiries, tenu  à  rencontre  de  X. . .  des  propos  diffamatoires 
en  disant  notamment,  à  propos  d'une  opération  pratiquée 
par  ce  dernier  :  «  Je  veux  prouver  ces  dégâts,  ces  dégels 
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terribles  qu'on  a  commis  »  ;  —  Attendu  qu'il  s*agissait  au 

procès  d'une  somme  réclamée  psr  X à  un  sieur  Y. . . . 

pour  une  opération  chirurgicale  qu'il  avait  pratiquée  sur 
sa  fille,  avec  l'assistance  de  deux  autres  docteurs  en  méde- 
cine, en  remplacement  de  Z ,  médecin  ordinaire  de  la 

famille  alors  empêché  ;  que  Y. . .  prétendait  n'avoir  aucun 
lien  de  droit  avec  X. . .  et  avoir  remis  à  Z. . .  des  honoraires 
suffisants  pour  rétribuer  les  soins  consécutifs  par  lui  donnés 

ainsi  que  les  soins  des  deux  autres  docteurs  ;  que  Y 

réclamait  reconventionnellement  20.000  francs  de  domma- 
ges-intérêts à  X en  le  prétendant  responsable  de  la 

mort  de  sa  fille  survenue  près  de  trois  semaines  après 

l'opération  ;  qu'il  avait  appelé  en  cause  le  D'  Z ;  que 

ce  dernier  aurait  dans  ces  conditions  proféré  publiquement 
à  l'audience  les  paroles  qui  lui  sont  imputées  et  d'autres 
analogues  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  l'espèce,  d'accueillir 
l'exception  élevée  par  la  défense  et  tirée  de  ce  que  l'action 
n'a  pas  été  réservée  par  le  juge  de  paix,  ainsi  que  l'exige 
l'art.  41  de  la  loi  du  29  juillet  1881  promulguée  en  Tunisie 
par  le  décret  du  14  octobre  1884  ;  qu'à  la  vérité  aucune 
réserve  formelle  n'a  été  demandée  ni  accordée  ;  —  Mais 
que  la  fin  de  non  recevoir,  n'étant  pas  d'ordre  public,  a  été 
couverte  par  la  défense  au  fond  ;  —  Attendu,  en  effet,  que 
Z. . .  a  seulement  soutenu  n'avoir  pas  tenu  les  propos  incri- 
minés ;  —  Attendu  qu'il  a  produit  et  fait  entendre  dans  ce 
but  des  témoins  à  décharge  ;  —  Attendu  que  son  défenseur 
a  d'abord  plaidé  en  fait  l'inexistence  du  délit  et  n'a  invoqué 
l'irrecevabilité  de  l'action  qu'à  la  fin  de  sa  plaidoirie  comme 
moyen  accessoire,  que  tous  ses  efforts  ont  tendu  à  faire 
prononcer  un  acquittement  plutôt  qu'un  déboulé  en  la 
forme  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  passer  outre  et 
d'examiner  s'il  y  a  eu  diffamation  réprimée  par  la  loi  ; 
Attendu  que  les  paroles  dont  s'agit,  publiquement  profé 

rées.  pourraient  constituer  une  diffamation  contre  X ; 

qu'en  effet,  leur  sens  naturel,  rapproché  des  prétentions  de 
Y. . .,  était  de  nature  à  inculper  l'opérateur  de  graves  fautes 
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professionnelles  et  à  le  déconsidérer  dans  Topinion  publique 
en  tant  que  chirurgien  ;  —  Que  X. . .  était  d'ailleurs  suffi- 
samment désigné  sans  ambiguité,  ayant  pratiqué  person- 
nellement l'opération  ; 

Attendu,  en  fait,  que  d'après  un  témoignage  précis,  Z. .. 
aurait  articulé  nettement  qu'il  avait  constaté  sur  la  personne 
opérée  des  dégâts  ou  des  lésions  terribles,  tellement  terribles 
que  la  mère  s'était  évanouie  en  les  voyant  ;  qu'à  ce  moment 
il  fut  interrompu  par  le  magistrat  et  ne  précisa  pas  davan- 
tage ;  —  Attendu  que  Z...  soutient  qu'il  n'a  pas  prononcé 
les  paroles  incriminées,  qu'il  n'a  pas  diffamé  X. . .  dont  il 
a  pris  la  défense  à  propos  d'attaques  dans  les  journaux,  et 
qu'il  n'a  nullement  prétendu  critiquer  l'opération  chirurgi- 
cale ;  —  Attendu  que  d'autres  témoins  déclarent  n'avoir  pas 
entendu  les  expressions  «  lésions  ou  dégâts  terribles  «  ini- 
putéees  à  Z. . .  ou  du  moins  ne  les  avoir  pas  comprises  dans 
le  sens  d'une  imputation  formelle  ; 

Mais  attendu  qu'en  retenant  môme  comme  établis  les 
propos  dont  s'agit,  il  y  aurait  lieu  de  les  déclarer  couverts 
par  l'immunité  de  l'art.  41  de  la  loi  précitée,  en  tant  que 
relatifs  à  la  cause;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des 
débals  que  l'avocat  de  X. . .  avait  dit  auparavant  :  «  On  va 
vous  parler  de  lésions  ou  de  suites  fâcheuses  »  ;  que,  quelle 
qu'ait  été  sa  pensée,  ses  paroles  auraient  en  tout  cas  paru 
à  certaines  personnes  vouloir  insinuer  que  les  lésions,  si 
elles  existaient,  pouvaient  être  attribuées  aux  soins  consé- 
cutifs donnés  par  le  D"^  Z...  plutôt  qu'a  l'intervention  de 
son  client  ;  —  Attendu  que,  répondant  à  cette  plaidoirie,  le 
D""  Z...  aurait  commencé  en  disant  :  «  Puisqu'on  m'attaque, 
je  vais  me  défendre.  Je  suis.d'aillcurs  délié  par  la  famille  du 
secret  professionnel  »  ;  —  Attendu  que  si,  faisant  allusion 
ensuite  à  des  lésions  par  lui  constatées  à  sa  première  visite 
consécutive  à  l'opération,  Z. . .  a  entendu  en  rejeter  la  res- 
ponsabilité sur  l'opérateur,  l'imputation  ou  l'allégation 
diffamatoire  constituerait  une  défense  non  étrangère  à  la 
cause,  et  par  suite  ne  saurait  donner  ouverture  à  aucune 
action  : 
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Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que  les  propos  diffamatoires 
imputés  au  défendeur  seraient  en  tout  cas  couverts  par 
Timmunité  de  l*art.  41  de  la  loi  sur  la  presse,  comme  se 
rapportant  suffisamment  à  ia  cause  et  constituant  un  moyen 
de  défense  ;  —  Relaxe  en  conséquence  Z. . .  des  fins  de  la 
plainte  ;  —  Condamne  la  partie  civile  aux  dépens. 

(Min.  publ.  M.  Mathieu,  proc.  de  la  Rép.  —  M«  Gallini 
et  LuMBROso,  av.) 

QUESTIONS  ET  SOLUTIONS  PRATIQUES 


JVo  5.  —  Quels  sont  les  caractères  du  droit  donné  à  l'ex- 
propriant, sur  un  immeuble^  pxr  le  décret  d'expropriation  f 
En  cas  d'immatriculation  de  cet  immeuble^  quelles  sont  les 
mentions  des  droits  acquis  par  l'expropriant  à  porter  sur  le 
titre  Y  Quel  est  le  point  de  départ  de  ces  droits  f 

Pour  élucider  cette  multiple  question,  il  est  nécessaire  de 
rappeler  tout  d'abord  les  principes  généraux  qui  règlent  la 
matière  de  Texproprialion  et  d'examiner  ensuite,  à  la 
lumière  de  ces  principes,  les  règles  spéciales  qui  régissent 
la  matière  en  Tunisie. 

Les  deux  principaux  caractères  du  droit  de  propriété  sont 
d'être  absolu  et  exclusif,  c'est-à-dire  que  le  propriétaire  a 
sur  sa  chose  le  pouvoir  juridique  le  plus  complet,  qu'il  peut 
en  jouir  comme  il  voudra.  Il  résulte  de  cette  idée  que  le 
propriétaire  ne  peut  être  contraint  de  se  dessaisir  de  son 
droit. 

L'État  n'exerce  pas  sur  les  choses  situées  dans  ses  limites 
territoriales  un  droit  de  propriété,  mais  il  possède  un  droit 
tout  diflférent  de  souveraineté,  c'est  en  vertu  de  ce  droit  qu'il 
peut  contraindre  les  particuliers  à  céder  leurs  propriétés 
pour  cause  d'utilité  publique.  Maisétant  donné  que  l'afleinte 
la  plus  grave  que  puisse  subir  le  droit  de  propriété  réside 
dans  la  nécessité  pour  le  propriétaire  de  supporter  la  cession 
de  son  droit,  les  diverses  législations  ont  dû  prendre  soin 
de  déterminer  les  conditions  d*une  cession  inévitable,  et  la 
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règle  édictée  par  Tart.  545  de  notre  Code  Civil  pourrait  être 
considérée  comme  un  principe  d'ordre  public  général  : 
«  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité  )). 

Toute  la  difficulté,  le  principe  même  de  l'expropriation 
n'étant  pas  contestable,  est  de  le  réglementer  de  façon  à 
donner  à  la  propriété  privée  le  plus  de  garantie  possible.  Il 
faut  remarquer  au  surplus  que  dans  l'expropriation,  non 
seulement  il  y  a  dépossession  forcée  du  propriétaire  et  par 
conséquent  contrainte,  mais  encore  les  procédés  à  employer 
pour  purger  l'immeuble  exproprié  des  droits  réels  qui  le 
grèvent  sont  nécessairement  exhorbitants  du  droit  com- 
mun. C'est  ce  qui  justifie  toutes  les  précautionsde  procédure 
qui  ont  été  prises  par  les  diverses  législations  de  l'Europe, 
lesquelles  ont  presque  toutes  admis  le  paiement  de  l'indem- 
nité préalable  à  la  prise  de  possession  et  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire,  gardienne  de  la  propriété  privée. 

En  Angleterre,  c'est  le  Parlement  seul  qui  peut  autoriser 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  la  procédure 
est  réglementée  avec  une  minutie  extrême  et  l'observation 
littérale  en  est  surveillée  avec  une  vigilance  sans  relâche  ; 
d'ailleurs  le  Parlement  ne  prononce  pas  l'expropriation,  il 
donne  seulement  le  pouvoir  d'exproprier. 

Muni  de  ce  pouvoir,  l'expropriant  somme  l'exproprié  de 
traiter  ;  cette  sommation  ne  crée  entre  l'expropriant  et  l'ex- 
proprié d'autre  rapport  que  celui  qui  existe  entre  un  acheteur 
et  un  vendeur  ;  il  n'y  a  plus  qu'à  fixer  le  prix,  ce  qui  se  fait 
amiablemcnt  ou  au  moyen  d'un  jury  dans  lequel  la  justice 
est  représentée  par  deux  juges  de  paix.  C'est  îa  tradition  ou 
à  son  défaut  la  prise  de  possession  manu  militari  qui  trans- 
fère la  propriété  ;  cette  prise  de  possession  doit  toujours 
être  précédée  du  paiement  de  l'indemnité,  ou,  dans  le  cas 
d'urgence,  de  son  dépôt  avec  obligation  pour  l'expropriant 
de  faire  dans  les  21  jours  de  la  prise  de  possession  les  dé- 
marches nécessaires  pour  obtenir  le  règlement  de  l'indem- 
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nilé,  à  défaut  de  quoi  la  somme  réclamée  par  l'exproprié  lui 
est  définitivemeut  acquise. 

Il  nous  sera  utile  de  nous  rappeler  plus  loin  cet  exposé 
de  la  législation  anglaise  ;  nous  verrons  que  rAngleterro  est 
la  première  nation  qui  ait  obtenu  du  Bey  de  Tunis  une  con- 
vention de  nature  à  protéger  les  intérêts  de  ses  nationaux 
expropriés  et  le  rapprochement  de  cette  législation  et  de  la 
convention  intervenue  avec  le  Bey  facilitera  l'interprétation 
de  cette  dernière. 

A  l'heure  actuelle  la  législation  française  paraît  être  arri- 
vée au  résultat  le  plus  satisfaisanten  matière  d'expropriation. 

Pendant  longtemps,  Texpropriation  n'avait  été,  en  France, 
qu'une  sorte  de  confiscation  suivie  d'une  indemnité  pour 
laquelle  il  n'existait  pas  de  garanties. 

La  constitution  des  3-14  septembre  1791  posa  les  principes 
reproduits  dans  l'art.  545  C.  cîv.  ;  le  premier  que  l'expro- 
priation ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  cas  de  nécessité,  le 
second  que  l'indemnité  devait  être  préalable  à  la  déposses- 
sion ;  mais  c'était  l'administration  qui  opérait  le  transfert 
de  propriété.  Une  réclamation  énergique  contre  cette  légis- 
lation émut  Napoléon  qui,  è  cette  occasion,  écrivit  de 
SchœnbrQn  une  note  très  lucide  qui  a  fixé  les  bases  de  la  loi 
du  8  mars  1810.  «  D'abord,  disait  Napoléon,  il  faut  définir 
les  formes  qui  constatent  l'utilité  publique....,  s'il  prend  fan- 
taisie à  un  préfet  d'augmenter  d'une  aile  ou  d'un  jardin  la 
préfecture,  cela  ne  doit  pas  être  une  raison  pour  exproprier 
un  citoyen.  Il  faut  qu'un  acte  de  l'autorité  supérieure  dise 
que  cela  est  utile  ».  Cette  note  définissait  très  nettement 
les  trois  périodes  de  l'expropriation  qui  doivent  être  distin- 
guées et  l'ont  été  par  les  lois  postérieures. 

La  procédure  normale  de  l'expropriation  en  France 
d'après  les  lois  du  3  mai  1841  et  21  mai  1836,  actuellement 
en  vigueur,  se  compose  de  trois  périodes  distinctes  : 

1°  la  déclaration  d'utilité  publique,  suivie  de  l'arrêté  de 
cessibilité  rendu  après  enquête  qui  désigne  les  terrains  à 
exproprier  ;  c'est  la  phase  administrative  ; 

2*  la  phase  judiciaire  ;  c'est  le  jugement  d'expropriation 
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avec  ses  effets;  le  Tribunal  par  un  acte  d'autorité  opère  le 
transfert  de  la  propriété  comme  dans  une  adjudication.  Le 
jugement  d'expropriation  produit  par  lui-même  le  transfert 
de  la  propriété  de  l'immeuble  dégagé  de  toute  charge  et  de 
tout  droit  réel  à  l'égard  de  tous,  môme  des  tiers  qui  voient 
leurs  droits  réels  transformés  en  un  droit  à  une  indemnité. 

Mais  le  jugement  d'expropriation  ne  fait  que  transférer  la 
propriété,  il  laisse  le  propriétaire  en  possession  jusqu'à  ce 
que  l'indemnité  ait  été  payée  ;  après  le  jugement  d'expro- 
priation, l'exproprié  n'a  plus  qu'un  droit  personnel  à  une 
indemnité  garantie  par  la  possession. 

Enfin,  troisième  phase,  en  cas  de  contestation,  la  fixation 
de  l'indemnité  est  remise  à  un  jury. 

En  Tunisie,  à  l'heure  actuelle,  il  n'y  a  d'autre  législation 
sur  l'expropriation  que  celle  applicable  seulement  à  la  ville 
de  Tunis  et  que  l'on  trouve  dans  l'organisation  municipale 
de  cette  ville  réglée  par  le  décret  du  30  août  1858,  art.  10  et 
suivants  (1). 

L'exposé  que  nous  avons  fait  à  grandes  traits  des  princi- 
pales législations  de  l'Europe  sur  l'expropriation,  notam- 
ment de  la  France  et  de  l'Angleterre,  explique  qu'au  mo- 
ment où  les  puissances  européennes  obtinrent  pour  leurs 
nationaux  l'autorisation  de  posséder  et  d'acquérir  des  im- 
meubles en  Tunisie,  elles  eurent  soin  de  stipuler  des  garanties 
contre  l'éventualité  des  dépossessions  forcées  pour  cause  ou 
sous  prétexte  d'utilité  publique.  Le  premier  de  ces  traités 
fut  conclu  avec  l'Angleterre  le  10  octobre  1863,  avec  l'Italie 
en  en  1868  et  la  France  1871.  Ces  traités,  quoique  abrogés  à 
l'he.ire  actuelle  par  les  conventions  des  28  septembre  1896 
et  18  septembre  1897,  continuent  à  être  observés  en  atten- 
dant une  réglementation  nouvelle  de  la  matière  des  expro- 
priations (2). 

Il  était  naturel  que  l'esprit  de  la  législation  anglaise  se 

(1)  Voir  :  S.  Bbrob,  Reeuo  de  la  jurisprudence  en  matière  d'cm- 
propriation.  (J.  92   p.  211  et  8.)* 

(2)  Tunis  1"  ch.,  11  déc.  1901  (J.  1902,  39). 
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reflétât  fortement  dans  la  convention  passée  par  TAngleterre 
avec  le  Bey  ;  aussi  celte  dernière  s*éclaire-t-elle  singulière- 
ment, au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  si  on  l'examine  avec 
l'esprit  de  la  législation  de  ses  auteurs.  On  y  verra  que  : 
(art.  12).  L'ordonnance  déclarative  d'utililé  publique,  doit 
être  rendue  par  S.  A.  le  Bey;  mais  cette  ordonnance  ne 
prononce  pas  l'expropriation,  eMe  la  prescrit  seulement  ; 
t  l'ordonnance  déclarative  d'utilité  publique  qui  prescrira 
l'expropriation  sera  rendue  par  S.  A.  le  Bey ». 

Passons  à  l'art.  13  :  «  Lorsque  l'ordonnance  déclarative 
d'utilité  publique  qui  aura  prescrit  cette  expropriation, 
n'aura  pas  été  exécutée  au  bout  d'une  année  à  partir  de  sa 
date,  le  propriétaire  aura  le  droit  de  reprendre  sa  propriété 
après  avoir  remboursé  intégralement  le  montant  de  l'indem- 
nité qu'il  aura  touchée  de  ce  chef  et  cela  en  vue  d'empêcher 
qu'il  se  produise  des  plaintes,  des  abus  ou  de  fausses  idées 
sur  les  fins  auxquelles  tend  l'expropriation  ». 

La  rédaction  de  cet  article  laisse  bien  voir  que  le  décret 
beylical  ne  fait  que  prescrire  l'expropriation  et  ne  l'effectue 
pas;  que  la  transmission  du  droit  de  propriété  n'a  lieu  que 
par  la  tradition  de  l'immeuble,  après  la  procédure  indiquée 
aux  art.  10  et  11  du  règlement  municipal  de  Tunis,  à  l'exé- 
cution de  laquelle  a  veillé  le  Consul  :  «  l'indemnité  sera 
payée  intégralement  et  dans  les  conditions  qui*  satisfassent 
le  propriétaire  avant  que  l'expropriation  soit  exécutée  (art. 
11)  ». 

Tout  cela,  c'est  exactement  la  loi  anglaise  que  nous  résu- 
mions plus  haut. 

Ces  principes  étant  exposés  il  nous  est  facile  de  répondre 
aux  questions  posées  ;  elles  l'ont  été  récemment  au  Tribunal 
mixte  ;  l'espèce  ô  juger  était  la  suivante  :  l'administration 
du  Génie  militaire  demandait,  à  rencontre  d'un  européen, 
l'inscription  sur  le  titre  de  sa  propriété,  en  cours  d'imma- 
triculation, d'un  décret  d'expropriation. 

Aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  foncière,  les  droits  réels 
immobiliers  susceptibles  d'affecter  un  immeuble  sont  :  1^  la 
propriété  immobilière,  l'enzel,  la  rente  d'enzel,  l'usufruit, 
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Tusage,  l'habitation,  Teraphythéose,  la  superficie,  les  servi- 
tudes, Tantichrèse,  les  privilèges  et  les  hypothèques. 

Le  droit  réel  auquel  aboutit  Texpropriation  est  le  droit  de 
propriété  transmis  de  l'exproprié  à  l'expropriant  ;  la  ques- 
tion soumise  au  Tribunal  se  résumait  donc  à  celle-ci  ;  à  quel 
moment  de  la  procédure  d'expropriation  la  transmission  de 
la  propriété  a-telle  lieu  ?  Il  est  évident  que  tant  que  l'ex- 
propriant n*a  pas  encore  acquis  le  droit  de  propriété,  il  ne 
peut  prétendre  à  aucun  droit  sur  l'immeuble,  et  par  suite 
n'en  peut  faire  inscrire  aucun  sur  le  titre  d'immatriculation. 

Le  Tribunal  mixte  a  jugé  que  les  décrets  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  rendus  par  S.  A.  le  Bey, 
n'opèrent  par  eux-mêmes  l'expropriation  en  d'autres  termes, 
le  transfert  de  la  propriété  que  quand  ils  sont  pris  à  l'égard 
des  sujets  tunisiens  (1)  ;  qu'au  contraire  à  l'égard  des  justi- 
ciables des  Tribunaux  français,  ils  constituent  simplement 
l'exercice  par  le  pouvoir  exécutif,  du  droit  d'ordonner  les 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  ;  que  l'expro- 
priation elle  même,  c'est-à-dire  la  dépossession  du  proprié- 
taire, résulte  seulement  pour  cette  catégorie  de  justiciables 
de  l'accomplissement  des  formalités  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires  voulues  par  la  loi  (2). 

Çln  conséquence  la  demande  d'inscription,  sur  un  titre 
d'immatriculation,  d'un  décret  d'expropriation  d'un  im- 
meuble appartenant  à  un  européen,  est  irrecevable,  tant  que 
la  transmission  de  la  propriété  à  l'expropriant  n'a  pas  été 
accomplie  ensuite  de  l'exécution  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  11  et  12  du  règlement  municipal  de  Tunis,  c'est- 
à-dire  par  la  détermination  de  l'indemnité  et  son  paiement, 
qui  doivent  nécessairement  précéder  la  dépossession,  c'est- 
à-dire  la  tradition  de  l'immeuble  par  l'exproprié  à  l'expro- 
priant. 

Ch.  Martinkau. 

(1)  Trib.  mixte,  28  déc.  1901  (J.  1902,  43)  ;  V.  coof.  Tunis  i"  ch., 
il  déc.  1901  (J.  1902,  15)  ;  27  janv.  1902  (J.  1902,  00). 
(2|  V.  conf.  Tunis  i"  cb..  11  déc.  1901  (J.  1902,  39). 
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LÉGISLATION 


Décret  du  Président  de  la  Eépublique  Française  du 
1"  février  1902  créant  à  Bizerte  un  emploi  de  juge  de 
paix  suppléant  rétribué  et  de  commis  greffier.  (1) 


Décret  beylical  du  10  février  1902  (2  kaada  i319)  proro- 
geant au  31  décembre  1902^  le  délai  accordé  à  la 
Chambre  de  Commerce  du  Nord  et  à  la  Municipalité  de 
Tunis  pour  pourvoir  à  l* établissement  des  magasins 
généraux  et  de  l'entrepôt  réel  des  douanes  dans  cette  ville. 
(J.  0.  T.  du  15  février  1902)  (2). 


(l)Ce  magistrat  touchera  un  traitement  annuel  de  3.000  francs, 
et  ce  greiner  un  trailemenl  de  500  francs.  Voir  décret  du  18  avril 
1883  (art.  1)  |Zbys,  747,  I,  2). 

(2)  Voir  décreU  des  22  avril  1895  (Zbys.  600  et  Si  mai  1899  (art. 
4,ZiYi,60l.4). 
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Décret  beyltcal  du  11  février  1902  (4  kaada  1319),  ré- 
glementant les  communications  téléphoniques  (1). 

Art.  1".  —  Les  postes  téléphoniques  dont  la  concession 
peut  être  accordée  dans  le  réseau  de  l'État  sont  dénommés: 

postes  principaux  lorsqu'ils  sont  reliés  au  bureau  central 
par  une  ligne  spéciale  ; 

postes  supplémentaires  lorsqu'ils  sont  rattachés,  pour  le 
service  d'un  même  établissement,  au  poste  principal  de  cet 
établissement. 

L'ensemble  des  postes  publics,  des  postes  d'abonnés  et 
des  lignes  rattachant  ces  postes  à  un  même  bureau  central 
téléphonique,  constitue  un  réseau  local. 

Art.  2.  —  Les  localités  pourvues  de  réseaux  ou  de 
cabines  téléphoniques  publiques  sont  réparties  en  groupes 
et  régions. 

Chaque  groupe  comprend  les  réseaux  situés  dans  un 
cercle  de  25  kilomètres  de  rayon  autour  du  bureau  centre 
de  groupe. 

Chaque  région  comprend  des  groupes  ou  réseaux  reliés 
à  un  bureau  désigné  comme  centre  de  région. 

Art.  3.  —  Les  abonnements  peuvent  être  contractés 
sous  deux  régimes  :  à  forfait  ou  à  conversations  taxées. 

Art.  4.  —  L'abonnement  forfaitaire  confère  à  l'abonné 
le  droit  de  correspondre  gratuitement  avec  tous  les  abonnés 
du  même  groupe  :  1°  de  son  poste  ;  2^  de  l'une  quelconque 
des  cabines  de  la  localité,  sur  la  production  d'une  carie 
personnelle  délivrée  par  le  Directeur  de  l'Office  postal. 

Art.  5.  —  L'abonnement  à  conversations  taxées  confère 
à  l'abonné  la  faculté  de  correspondre  de  son  poste  avec 
tous  les  abonnés  du  même  groupe,  à  charge  de  payer  les 
taxes  locales  ou  vicinales  afférentes  aux  conversations 
échangées. 

(1)  Voir  décret  du  12  octobre  1887,  (Zevs,  1435). 
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Art.  6.  —  Tout  abonné,  quel  que  soit  le  régime  de  son 
contrat,  a  le  droit  :  1°  de  correspondre  de  son  poste  avec 
les  abonnés  et  les  cabines  des  autres  groupes,  dans  la 
mesure  où  les  communications  peuvent  être  établies  et  à 
charge  I  de  payer  les  taxes  régionales  ou  interrégionales 
afférentes  aux  conversations  échangées;  2<»  d'envoyer  de 
son  poste  au  bureau  télégraphique  qui  le  dessert  et  de 
recevoir  de  ce  bureau,  par  téléphone,  des  télégrammes 
rédigés  en  français  et  en  langage  clair,  à  charge  de  payer 
les  taxes  télégraphiques  et,  en  outre,  la  taxe  spéciale  appli- 
cable aux  télégrammes  téléphonés  (art.  15). 

Art.  7.  —  Le  montant  annuel  des  abonnements  est  fixé 

comme  il  suit  : 
Par  poste  principal,  régime  forfaitaire  : 

Dans  les  réseaux  du  groupe  de  Tunis Fr.    200 

Dans  les  autres  réseaux Fr.    150 

Par  poste  principal,  régime  à  conversations  taxées  : 

Dans  tous  les  réseaux Fr.      40 

Par  poste  supplémentaire,  dans  les  deux  régimes  et  dans 

tous  les  réseaux Fr.      40 

Le  montant  de  Tabonnement  principal  forfaitaire    est 

réduit  de  50  Vo  au  profit  des  services  publics  de  l'État  ou 

des  communes. 

Art.  8.  —  Les  organes  essentiels  des  postes  principaux 
et  lignes  reliant  ces  postes  au  bureau  central,  dans  un 
rayon  de  mille  mètres,  sont  mis  par  l'Office  postal  à  ia 
disposition  des  abonnés,  quel  que  soit  le  régime  de  leur 
contrat,  et  sont  entretenus  pendant  toute  la  durée  de 
l'abonnement  moyennant  une  contribution  forfaitaire  de 
150  francs,  payable  en  quatre  annuités  ainsi  qu'il  suit  : 

60  francs  la  première    année  ; 

45  francs  la  deuxième  année; 

30  francs  la  troisième  année; 

15  francs  la  quatrième  année. 
Les  abonnés  ont  la  faculté  de  se  libérer  en  une  seule  fois 
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du  montant  de  cette  contribution,  ou  d'anticiper  à  toute 
époque  les  versements  restant  dus. 

Art.  9.  —  /Au-delà  du  rayon  de  raille  mètres  et  pour  le 
surplus  de  la  longueur,  la  construction  des  lignes  princi- 
pales est  subordonnée  au  versement  d'une  contribution  et 
leur  entretien  donne  lieu  au  payement  d'une  taxe  annuelle 
par  les  abonnés. 

Il  en  est  de  même  dans  tous  les  cas  pour  la  construction 
et  Tentretion  des  lignes  supplémentaires,  quelle  que  soit 
leur  longueur. 

Art.  10.  —  Les  organes  des  postes  supplémentaires 
sont  fournis  et  entretenus  par  l'Office  aux  frais  des  abon- 
nés, dont  ils  restent  la  propriété. 

Il  en  est  de  même  des  organes  spéciaux  ou  accessoires 
qui  peuvent  être  demandés  par  les  abonnés  pour  les  postes 
principaux. 

Art.  11.  —  Les  lignes  supplémentaires  donnent  lieu, 
dans  tous  les  réseaux,  à  une  redevance  annuelle  pour  droit 
d'usage  fixée  à  1  fr.  50  par  hectomètre  indivisible  de  ligne 
à  simple  ou  double  fil. 

Sont  exonérées  de  cette  redevance  : 

les  lignes  supplémentaires  reliant  deux  postes  princi- 
paux forfaitaires  du  même  réseau  ; 

les  lignes  supplémentaires  reliant  des  postes  supplé- 
mentaires à  un  poste  principal,  lorsque  ces  postes  (supplé- 
mentaire et  principal)  sont  situés  dans  le  même  immeuble; 

les  lignes  supplémentaires  intérieures  ou  les  sections 
intérieures  des  lignes  supplémentaires  en  fil  d'appartement  ; 

les  lignes  supplémentaires  des  services  publics  de  TËtat 
ou  des  communes. 

Art.  12.  —  La  taxe  des  conversations,  par  unité  de 
durée  de  3  minutes,  est  fixée  à  : 

10  centimes  pour  les  conversations  locales,  c'est  à  dire 
échangées  dans  l'intérieur  d'un  même  réseau  ; 

25  centimes  pour  les  conversations  vicinaleê^  c'est-ô-dire 
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échangées  entre  réseaux  d'un  même  groupe  ou  distants  de 
moins  de  25  kilomètres  à  vol  d'oiseau  ; 

40  C3ntimes  pour  les  conversations  régionales^  c*est-ô- 
dire  échangées  entre  groupes  de  la  même  région. 

Entre  deux  réseaux  situés  dans  des  régions  différentes, 
la  taxe  interrégionale  est  de  0  fr.  50  jusqu'à  150  kilomètres 
et  s'accroit  de  0  fr.  25  par  75  kilomètres  ;  elle  est  calculée 
d'après  la  distance  à  vol  d'oiseau  des  centres  de  région 
auxquels  appartiennent  les  deux  réseaux. 

Art.  13.  —  Des  communications  téléphoniques  inter- 
urbaines à  heure  fixe  peuvent  être  autorisées  pendant  la 
nuit  par  abonnement,  lorsque  les  conditions  d'exécution 
du  service  le  permettent. 

Elles  bénéficient  d'une  réduction  de  moitié  sur  la  taxe 
normale  des  communications  ordinaires  de  jour. 

Lorsque  ces  communications  sont  demandées  en  dehors 
des  heures  d'ouverture  des  bureaux  appelés  ô  les  établir, 
les  dépenses  supplémentaires  de  personnel  qu'elles  entraî- 
nent sont  à  la  charge  des  intéressés. 

Art.  14.  —  Un  service  de  transmission  d'appels  télé- 
phoniques fonctionne  à  l'intérieur  de  tout  réseau  et  entre 
réseaux  admis  à  communiquer  téléphoniquement  entre 
eux,  à  la  condition  que  le  bureau  dostinataire  possède  un 
service  de  distribution  télégraphique,  ou  que  l'expéditeur 
supporte  les  frais  d'exprès  résultant  de  la  remise  à  domicile. 
La  taxe  de  transmission  des  appels  téléphoniques  est  fixée 
à  Ofr.  35;  les  frais  d'exprès  sont  ceux  applicables  aux 
télégrammes. 

Art.  15.  —  La  transmission  des  télégrammes  télépho- 
nés, dans  les  conditions  indiquées  à  l'art.  6  §  2,  donne  lieu 
à  la  perception  d'une  taxe  spéciale  de  0  fr.  10. 

Les  abonnés  du  régime  forfaitaire  qui  ont  contracté 
antérieurement  sont  exonérés  de  cette  taxe. 

Art.  16.  —  Aucune  ligne  téléphonique  ne  peut  être 
établie  ou  employée  à  l'échange  des  communications  que 
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par  le  service  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones,  ou 
avec  Tautorisation  du  Directeur  de  l'Office. 

La  correspondance  téléphonique  peut  être  suspendue  par 
le  Gouvernement,  çoit  sur  une  ou  plusieurs  lignes  du 
réseau  séparément,  soit  sur  toutes  les  lignes  à  la  fois. 

L'Ëtat  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  à  raison  du 
service  de  la  correspondance  privée  par  voie  téléphonique. 

Art.  17.  —  Les  lignes  téléphoniques  d'intérêt  privé 
sont  celles  qui,  autorisées  spécialement  en  conformité  de 
l'article  précédent,  relient  des  établissements  privés  entre 
eux  ou  à  des  bureaux  de  l'Office  postal,  sans  pouvoir  être 
mises  en  relation  avec  le  réseau  de  l'Etat. 

En  principe,  les  lignes  téléphoniques  d'intérêt  privé  ne 
peuvent  être  construites  et  entretenues  que  par  le  service 
des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones,  à  charge  par  les 
permissionnaires  de  contribuer  aux  dépenses  de  premier 
établissement,  d'après  un  taux  à  fixer  par  arrêté  du  Direc- 
teur de  l'Office  (1). 

L'exploitation  des  lignes  téléphoniques  d'intérêt  privé 
donne  lieu  à  une  redevance  annuelle  pour  droit  d*usage 
calculée  à  raison  de  1  fr,  50  par  hectomètre  indivisible  de 
ligne  à  simple  ou  double  fil,  et  de  15  francs  pour  chacun  des 
postes,  en  sus  de  deux,  appartenant  à  une  même  conces- 
sion. 

Art.  18.  —  Sont  exemptées  de  tous  droits  d'usage  les 
lignes  téléphoniques  d'intérêt  privé  concédées  à  des  servi- 
ces publics  ou  municipaux,  les  ligues  des  sociétés  de  tir 
et  celles  qui  sont  utilisées  par  les  hospices. 

L'Office  postal  peut  exercer  un  contrôle  sur  l'installation 
et  l'exploitation  de  toute  ligne  d'intérêt  privé,  quelle  qu'en 
soit  la  destination. 

Art.  19.  —  Le  matériel  de  toute  nature  fourni  et  ins- 
tallé par  l'Office  postal  moyennant  la  contribution  prévue 
aux  art.  8,  9  et  17,  reste  sa  propriété. 


(1)  Voir  arrêté  du  i4  février  1902  (art.  38  et  sqq.),  (J.,  902,  152). 
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Art.  20.  —  Le  Directeur  de  l'Office  postal  est  autorisé 
à  accepter,  s*il  y  a  lieu,  les  offres  qui  pourront  être  faites 
par  les  Chambres  de  Commerce  ou  d'Agriculture,  les  com- 
munes, villes,  établissements  publics,  sociétés,  syndicats 
ou  particuliers,  de  verser  au  Trésor,  à  titre  d'avance  et 
sans  intérêt,  les  sommes  nécessaires  à  l'établissement  de 
réseaux  ou  de  lignes  téléphoniques,  et  à  affecter  les  pro- 
duits de  leur  exploitation  au  remboursement  de  ces  avances 
sans  autre  engagement  de  la  part  de  TEtat,  qui  demeure 
dans  tous  les  cas  propriétaire  des  réseaux  ou  lignes  ainsi 
constitués. 

Art.  21.  —  Les  conditions  générales  des  contrats  d'a- 
bonnement, le  taux  des  contributions  aux  frais  d'établisse- 
ment et  d'entretien  des  lignes  et  des  postes,  les  dispositions 
concernant  le  transfert  des  lignes  et  des  postes  d'abonne- 
ment, le  taux  des  redevances  accessoires  de  toute  catégorie, 
le  mode  de  paiement  des  sommes  dues  à  l'Etat,  l'étendue 
des  réseaux,  leur  groupement,  la  durée  du  service  quoti- 
dien dans  chacun  d'eux,  les  conditions  auxquelles  pourront 
être  construites  les  lignes  d'intérêt  privé  et,  en  général, 
toutes  les  règles  d'exploitation  et  de  contrôle  du  service 
téléphonique  seront  fixées  par  arrêté  du  Directeur  de 
rOffice  postal  (1). 

Art.  22.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
applicables  à  partir  du  1^^  avril  1902  (22  hidjé  1319). 

Sont  abrogées  à  partir  de  cette  date  toutes  les  disposi- 
tions antérieures  contraires  et  notamment  le  décret  du 
27  décembre  1899  (24  chabane  1317)  (2). 

Art.  23.  —  Le  Directeur  de  rOfîîce  postal  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


M)  Voir  arrêté  du  U  février  1902  (J.,  902,  \b2), 
W  Voir  Zeys.  1465. 
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Arrêté  du  Directeur  de  VOttice  postal  du  14  février 
1902  déterminant  le  fonctionnement,  le  mode  d'exploita- 
tion et  de  contrôle  des  lignes  téléphoniques  (1). 

CHAPITRE  P^ 
Contrais  d'abonnement. 

Art.  1*"^.  —  La  concession  d'un  poste  téléphonique  ne 
peut  être  consentie  pour  moins  d'une  année,  comptée  à 
partir  du  !•' du  mois  qui  suit  Tinstallation. 

Après  la  première  période  d'une  année  et  à  défaut  de 
dénonciation  écrite,  notifiée  au  moins  quinze  jours  avant 
l'expiration  de  la  période  trimestrielle  en  cours,  le  contrat 
se  renouvelle  de  trimestre  en  trimestre  par  tacite  recon- 
duction. 

Art.  2.  —  Les  abonnements  forfaitaires  peuvent  être 
transformés  en  abonnements  à  conversations  taxées  et 
réciproquement. 

Toute  transformation  d'abonnement  doit  coïncider  avec 
l'expiration  d'un  trimestre  ;  elle  donne  lieu  à  la  signature 
d'un  nouveau  contrat  qui  est  considéré  au  point  de  vue  de 
la  durée  de  l'abonnement  comme  faisant  suite  au  contrat 
précédent. 

Art.  3.  —  Les  noms  des  titulaires  des  postes  principaux 
d'abonnés  sont  portés,  à  la  demande  des  intéressés,  sur 
une  liste  annuelle  ou  sur  des  suppléments  périodiques  des- 
tinés à  tenir  cette  liste  à  jour. 

Le  titulaire  d'un  poste  principal  reçoit  à  titre  gratuit  un 
exemplaire  de  cette  liste  et  des  suppléments. 

Art.  4.  —  Le  titulaire  d'un  abonnement  peut,  avec 
l'autorisation  de  l'Administration,  céder  les  droits  qu'il  tient 
de  son  contrat  : 


(1)  Voir  décret  du  11  février  1902  qui  précède  cet  arrêté  dans  le 
présent  Duméro  du  Journal. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  i5â  — 

1^  à  son  successeur  commercial,  industriel,  etc.,  que  ce 
dernier  habite  ou  non  le  local  où  est  établi  le  poste  télépho- 
nique ; 

2o  à  toute  personne  lui  succédant  dans  le  local  où  le 
poste  est  établi. 

Une  nouvelle  police  d'abonnement  est  signée  par  le  ces- 
sionnaire,  mais  la  durée  minima  du  contrat  primitif  n'est 
pas  modifiée. 

Art.  5.  —  Toute  interruption  de  service  supérieure  à 
quinze  jours  consécutifs  qui  ne  serait  pas  du  fait  de  l'abonné 
entraine  dans  le  montant  de  l'abonnement  une  diminution 
calculée  sur  la  durée  de  l'interruption. 

Art.  6.  —  L'Administration  peut,  à  l'expiration  du  tri- 
mestre d'abonnement  en  cours,  mettre  fin  à  un  contrat 
quelconque,  à  charge  par  elle  de  rembourser  à  l'abonné  les 
sommes  imputables  à  la  période  restant  à  courir. 

Les  sommes  versées  à  titre  de  part  contributive  demeu- 
rent, dans  tous  les  cas,  définitivement  acquises  à  l'État. 

Art.  7.  —  En  cas  d'inexécution  des  clauses  du  contrat 
ou  si  des  difficultés  provenant  du  fait  de  l'abonné  venaient 
à  entraver  la  bonne  marche  du  service,  notamment  si  des 
paroles  blessantes  ou  injurieuses  pour  l'Administration  ou 
son  personnel  étaient  prononcées  à  partir  du  poste  de  cet 
abonné,  l'Administration  pourrait  d'office  suspendre  la 
communication  téléphonique.  Elle  pourrait,  en  outre,  à 
l'expiration  du  mois  en  cours,  prononcer  la  résiliation  du 
contrat. 

Les  suspensions  ne  donnent  lieu  à  aucun  dégrèvement 
sur  le  taux  des  abonnements,  ni  sur  le  taux  des  redevances 
principales  ou  accessoires. 

Les  résiliations  prononcées  dans  ces  conditions  donnent 
lieu  au  remboursement  des  sommes  perçues  pour  la  période 
restant  à  courir. 

Art.  8.  —  En  cas  de  décès  de  l'abonné,  ses  héritiers 
sont  tenus  solidairement  à  l'exécution  du  contrat  dont  l'effet 
n'est  pas  modifié. 
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CHAPITRE  IL 

Tnatallaiion  des  lignes  cl  dts  postes. 

Art.  9.  —  Le  poste  téléphonique  est  établi  à  Tendroit 
désigné  par  l'abonné  dans  les  locaux  que  celui-ci  occupe. 

L'abonné  doit  produire  au  préalable  l'autorisation  du 
propriétaire  de  l'immeuble  de  faire  les  installations  néces- 
saires ;  il  doit  prendre  à  sa  charge  les  diverses  réparations 
qu'entraînerait  l'établissement  ou  la  suppression  du  poste. 

Une  fois  les  travaux  commencés,  l'abonné  ne  peut  obtenir 
l'installation  du  poste  en  un  point  autre  que  celui  primiti- 
vement désigné,  qu'à  la  condition  de  supporter  les  frais  de 
ce  changement,  tels  qu'ils  sont  prévus  à  l'article  16. 

Art.  10.  —  L'Office  postal  détermine  seul  la  nature  du 
matériel  à  employer  et  le  tracé  des  lignes  à  construire. 

Les  organes  spéciaux  ou  accessoires  des  postes  d'abon- 
nement payés  par  les  abonnés  sont  fournis  par  l'Office.  Ils 
restent  la  propriété  des  abonnés  et  doivent  être  remplacés 
lorsque  l'Administration  juge  qu'ils  sont  devenus  impropres 
au  service. 

Art.  11.  —  Il  est  interdit  au  titulaire  de  greffer  aucun 
fil  sur  celui  dont  l'usage  lui  est  concédé,  de  démonter  ou 
déplacer  les  appareils  ou  accessoires,  et,  dune  manière 
générale,  de  modifier  en  quoi  que  ce  soit  leur  installation 
téléphonique  ;  tout  changement  qu'il  désirerait  y  faire 
apporter  doit  être  exécuté  par  l'Office  aux  conditions  da 
l'art.  16. 

L'Administration  se  réserve  la  fac  ilté  d'apporter  au  poste 
de  l'abonné,  sans  frais  pour  lui,  les  modifications  qu'exige- 
rait le  service. 

Les  frais  résultant  de  détériorations  qui  ne  seraient  pas 
le  fait  de  l'usage  normal  des  appareils  sont  à  la  charge  de 
l'abonné. 

Art.  12.  —  L'abonné  doit  accorder  aux  agents  de  l'Office 
chargés  du  service  téléphonique  qui  justifient  de  leur  qua- 
lité, l'accès,  à  des  heures  convenables,  des  locaux  où  sont 
installés  les  lignes  et  les  postes. 
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CHAPITRE  III. 

Taux  et  mode  de  cer sèment 
des  diverses  contributions  et  redevances. 

Art.  13.  —  Les  sections  de  lignes  principales  situées 
en  dehors  du  rayon  de  1.000  mètres  et  les  lignes  supplé- 
mentaires sont  construites  moyennant  une  contribution 
calculée  à  raison  de  15  francs  par  hectomètre  indivisible  de 
ligne  à  un  fil  et  de  25  francs  par  hectomètre  indivisible  de 
ligne  à  deux  fils. 

La  redevance  d'entretien,  dont  elles  sont  passibles,  est 
fixée  à  1  fr.  50  par  hectomètre  indivisible  de  fil  simple  et  ô 
2  fr.  50  par  hectomètre  indivible  de  fil  double. 

Art.  14.  —  Dans  le  cas  où  une  ligne  ou  portion  de  ligne 
présente  des  difficultés  particulières  ou  nécessite  l'emploi 
de  dispositions  spéciales,  les  dépenses  qu  entraine  son  éta- 
blissement sont  intégralement  remboursées  à  l'Office  postal, 
y  compris  une  majoration  de  10  o/o  à  litre  de  frais  généraux. 

Art.  15.  —  Les  postes  supplémentaires  et  les  organes 
spéciaux  ou  accessoires  demandés  par  les  abonnés  pour  les 
postes  principaux  sont  installés  par  l'Office,  moyennant  le 
remboursement  intégral  des  dépenses  majorées  de  10  Vo. 

Leur  entretien  donne  lieu  à  une  redevance  annuelle  cal- 
culée à  raison  du  dixième  de  la  valeur  des  organes,  sans 
que  cette  redevance  puisse  être  inférieure  à  1  franc. 

Art.  16.  —  Les  dépenses  résultant  du  déplacement  du 
poste  téléphonique,  d'un  changement  d'installation  ou  de 
réparations  non  justifiées  par  l'usage  normal  du  poste,  sont 
intégralement  remboursées  à  TOffice,  y  compris  une  majo- 
ration de  10  Vo. 

Art.  17.  —  Le  transfert  d'un  poste  principal  donne  lieu 
à  la  signature  d'un  nouveau  contrat  qui  se  confond  avec  le 
contrat  primitif  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  l'abonne- 
ment. 

Le  déplacement  de  la  ligne  et  la  réinstallation  des  appa- 
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reîls  essentiels  sont  soumis  à  une  redevance  fixée  à  forfait 
à  50  francs,  si  le  premier  contrat  est  en  vigueur  depuis 
moins  d'un  an,  et  à  25  francs,  s'il  est  en  vigueur  depuis  un 
an  au  moins. 

Lorsque  le  transfert  exige  la  construction  d'une  section 
de  ligne  au  delà  du  rayon  de  1.000  mètres,  l'abonné  con- 
tribue aux  frais  d'établissement  de  cette  section  suivant  le 
taux  fixé  à  l'article  13. 

Dans  tous  les  cas,  les  organes  spéciaux  ou  accessoires 
sont  déplacés  et  réinstallés  moyennant  le  remboursement 
intégral  des  fournitures  et  frais  de  main-d'œuvre  majorés 
de  10%  à  titre  de  frais  généraux. 

Art.  18.  —  Le  transfert  des  postes  supplémentaires  est 
effectué  aux  frais  des  abonnés  aux  mêmes  conditions  que 
la  première  installation  de  ces  postes  (art.  15). 

Art.  19.  —  Les  sommes  dues  à  titre  de  frais  d'établis- 
sement de  lignes,  de  fournitures  ou  d'installation  d'organes 
spéciaux  et  accessoires,  de  changement  d'installations,  de 
réparations,  de  transferts,  sont  intégralement  exigibles  dès 
que  les  travaux  sont  exécutés  ;  une  provision  peut  être  de- 
mandée pour  en  garantir  le  paiement. 

Les  frais  d'entretien  des  lignes  et  des  appareils  sont  acquis 
à  l'Office  postal  et  exigibles  dès  le  1^"^  janvier  pour  l'année 
entière.  L'annuité  n'est  due  qu'à  partir  du  1*"^  janvier  sui- 
vant, si  la  ligne  et  les  appareils  sont  mis  en  service  dans  le 
courant  de  l'année. 

Art.  20.  —  Le  montant  des  abonnements  et  des  rede- 
vances principales  est  payable  d'avance  en  quatre  termes 
égaux,  au  i^^  janvier,  l«f  avril,  1"  juillet  et  1®^  octobre  de 
chaque  année. 

La  partie  de  l'abonnement  correspondant  à  la  période 
comprise  entre  la  date  où  le  poste  doit  être  utilisé  par 
l'abonné  et  le  premier  jour  du  trimestre  suivant  est  exigi- 
ble dès  l'achèvemont  de  l'installation. 

Les  abonnés  ont  la  faculté  d'acquitter  par  anticipation 
le  montant  d'un  ou  plusieurs  trimestres. 
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A  défaut  de  paiement  ou  en  cas  de  retard  dans  les  verse- 
ments réglementaires,  la  communication  peut  être  suspen- 
due d'office,  mais  le  contrat  ne  prend  fin  qu'après  résiliation. 

Les  sommes  de  toute  nature  perçues  antérieurement  à  la 
résiliation  restent  définitivement  acquises  à  TEtat,  sans 
préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  exercées  contre 
le  titulaire  pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes  dont 
il  serait  encore  redevable. 

CHAPITRE  IV. 

Application  des  taxes  des  conversations. 
Ordre  des  communications . 

Art.  21.  —  Tout  abonné  qui  veut  transmettre  de  son 
poste  téléphonique  des  communications  comportant  l'appli- 
cation d*une  taxe  doit  déposer,  au  préalable,  une  provision 
minimum  de  30  francs,  destinée  à  en  garantir  le  paiement. 

Cette  provision  est  renouvelable  au  fur  et  à  mesure  de 
son  emploi,  sur  l'invitation  du  Receveur  des  Postes  et  des 
Télégraphes  de  la  localité. 

Art.  22.  —  La  taxe  des  communications  téléphoniques 
est  perçue,  selon  le  cas,  sur  le  titulaire  du  poste  d'abonne- 
ment à  partir  duquel  la  communication  est  réclamée,  ou 
sur  la  personne  qui  a  demandé  la  communication  à  partir 
d'un  poste  public. 

La  taxe  s'applique  : 

1'  pour  les  conversations  demandées  par  un  abonné 
avec  un  abonné,  à  partir  du  moment  où  la  communication 
est  établie  entre  le  poste  demandeur  et  le  poste  demandé  ; 
elle  est  due,  quelle  que  soit  la  personne  qui  se  présente  au 
poste  de  l'abonné  demandé  ; 

2*  pour  les  communications  demandées  par  un  poste 
public  avec  un  poste  d'abonné,  à  partir  du  moment  où  le 
demandeur  est  mis  en  relation  avec  le  poste  de  l'abonné 
demandé  ;  elle  est  due,  quelle  que  soit  la  personne  qui  se 
présente  au  poste  de  l'abonné  demandé  ; 
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3o  pour  les  communications  demandées  avec  un  poste 
public,  à  partir  du  moment  où  la  personne  appelée  est  mise 
en  relation,  selon  le  cas  avec  le  demandeur  dans  un  poste 
public  ou  avec  le  poste  de  l'abonné  demandeur. 

*  Art.  23.  —  Les  communications  ne  peuvent  être  de- 
mandées, môme  par  les  abonnés,  que  pendant  les  heures 
d'ouverture  des  bureaux  appelés  à  les  établir. 

Les  abonnés  sont  responsables  de  la  taxe  de  toute  com- 
munication payante  demandée  de  leur  poste  par  qui  ce  soil. 

Art.  24.  —  Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  une 
conversation  peut  ne  pas  être  prolongée  au-delà  de  deux 
unités  de  durée. 

Il  n'est  pas  accordé  dans  les  cabines  publiques  plus  de 
six  minutes  consécutives  de  conversation  à  la  même  per- 
sonne, lorsque  d'autres  demandes  de  communications  sont 
en  instance. 

L'ordre  des  demandes  est  suivi  rigoureusement  sans 
exception  soit  dans  les  cabines,  soit  entre  abonné  de 
réseaux  différents. 

Art.  25.  —  La  taxe  des  communications  téléphoniques 
peut  être  remboursée  sur  la  demande  des  intéressés,  lors- 
qu'elle a  été  indûment  perçue. 

Toute  demande  en  remboursement  de  taxe  doit  être 
formulée,  sous  peine  de  déchéance,  dans  un  délai  d'un 
mois  à  compter  de  la  date  de  la  perception. 

CHAPITRE  V. 

Caries  d'admission  gratuite. 

Art.  26.  —  Les  cartes  d'admission  gratuite  auxquelles 
ont  droit  les  abonnés  forfaitaires  sont  établies,  au  nom  du 
signataire  du  contrat,  sur  une  carte  photographique  four- 
nie à  l'Administration  par  l'intéressé  ou  sur  un  livret 
postal  d'identité  appartenant  à  ce  dernier. 
Toutefois,  lorsque  le  contrat  est  souscrit  : 
i^  au  nom  d'une  raison  sociale,  la  carte  est  délivrée  au 
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représentant  de  la  société  désigné  par  elle  au  contrat 
d*abonnement  ; 

2®  au  nom  d*une  maison  dont  le  chef  nhabile  pas  au 
siège  du  réseau,  la  carte  peut  être  établie  au  nom  du  fondé 
de  pouvoirs  ou  du  gérant  de  cette  maison,  lequel  doit  justi- 
fier de  sa  qualité  par  la  production  do  Toriginal  de  sa 
procuration. 

Lorsqu'un  abonné  est  titulaire  de  plusieurs  abonnements 
principaux,  une  carte  est  réservée  pour  l'usage  personnel 
du  signataire  du  contrat,  ou,  lorsque  celui-ci  n'habite  pas 
au  siège  du  réseau,  de  son  fondé  de  pouvoirs  ou  gérant. 
Les  autres  cartes  auxquelles  cet  abonné  a  droit  peuvent 
être  établies  au  nom  de  ses  coassociés,  de  ses  employés  ou 
de  personnes  habitant,  selon  le  cas,  avec  lui  ou  avec  son 
fondé  de  pouvoirs  ou  gérant. 

Art.  27.  —  Les  cartes  d'admission  gratuite  aux  postes 
publics  sont  renouvelables  aux  époques  fixées  par  l'Admi- 
nistration, elles  sont  rigoureusement  personnelles. 

Toute  carte  utilisée  par  une  personne  autre  que  le  titulaire 
est  retirée  du  service  sans  que  cette  mesure  puisse  donner 
droit  à  aucun  remboursement  et  sans  préjudice  des  pour- 
s  iiles  qui  peuvent  être  exercées  contre  les  délinquants. 

Art.  28.  —  La  présentation  de  la  carte  photographique 
ou  du  livret  d'identité  visés  à  l'article  26  ci-dessus  est  indis- 
pensible  pour  obtenir  une  communication  gratuite. 

CHAPITRE  VI. 
Appels  téléphoniqueë. 

Art.  29.  —  Les  appels  téléphoniques  sont  adressés  à 
domicile  ou  télégraphe  restant. 

Ils  peuvent  être  présentés  à  toute  cabine  publique,  à 
tout  bureau  télégraphique  ou  être  téléphonés  de  tout  poste 
d'abonnement  dont  le  titulaire  a  versé  une  provision. 

Art.  30.  —  Les  appels  téléphoniques  comportent  seule- 
ment l'adresse  de  la  personne  demandée,  la  désignation  du 
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demandeur,  la  désignation  des  postes  téléphoniques  entre 
lesquels  la  conversation  doit  être  échangée  et  l'heure  à 
laquelle  l'expéditeur  se  propose  de  demander  la  communi- 
cation. 

Art.  31.  —  L'appel  téléphonique  est  notifié  au  destina- 
taire : 

lo  par  voie  téléphonique,  si  le  destinataire  est  abonné  au 
réseau  qui  reçoit  l'appel  ; 

29  sous  forme  d'un  avis  distribué  dans  les  mêmes  con- 
ditions qu'un  télégramme  ordinaire,  si  le  destinataire  n'est 
pas  abonné  au  réseau  qui  reçoit  l'appel  ou  si  la  ligne  d'abon- 
nement qui  doit  être  utilisée  est  interrompue. 

En  cas  de  non  remise  d'un  appel  téléphonique,  le  poste 
expéditeur  en  est  avisé  aussitôt  que  les  nécessités  du  ser- 
vice le  permettent.  L'avis  de  la  non  remise  au  destinataire 
est  communiqué,  selon  le  cas,  téléphoniquement  au  domicile, 
si  l'appel  émane  d'un  poste  d'abonné,  ou  directement  à 
l'expéditeur,  au  moment  où  ce  dernier,  non  abonné,  se  pré- 
sente au  poste  téléphonique  pour  obtenir  la  communication. 

Art.  32.  —  Les  communications  provoquées  par  les 
appels  téléphoniques  sont  établies  à  leur  rang  d'après 
l'heure  à  laquelle  elles  sont  effectivement  demandées.  Le 
dépôt  de  l'appel  ne  constitue  pas  une  demande  effective. 

Art.  33.  —  La  taxe  des  appels  téléphoniques  est  perçue 
selon  le  cas,  sur  le  titulaire  du  poste  d'abonnement  à 
partir  duquel  les  appels  ont  été  transmis  ou  sur  l'expéditeur 
des  appels  déposés  à  un  poste  public. 

Elle  est  due  à  partir  du  moment  où  l'appel  à  été  télépho- 
né au  poste  central  qui  dessert  l'abonné  ou  remis  à  un 
poste  public. 

Art.  34.  —  La  taxe  des  appels  téléphoniques  peut  être 
remboursée,  sur  la  demande  des  intéressés,  lorsque,  du 
fait  du  service,  les  appels  ne  sont  pas  remis  au  domicile 
des  destinataires  dans  un  délai  de  douze  heures,  ou  tenus 
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à  leur  disposition  au  bureau  dans  ce  même  délai,  s*ils  sont 
adressés  télégraphe  restant. 

La  durée  de  la  fermeture  des  bureaux  appelés  à  établir 
ou  à  recevoir  les  communications  n'entre  pas  dans  le  calcul 
de  ce  délai. 

La  taxe  des  appels  téléphoniques  peut  encore  être  rem- 
boursée lorsque  le  texte  remis  au  destinataire  n'est  pas 
conforme  au  texte  déposé  par  l'expéditeur  à  un  poste  public 
ou  reçu  d'un  poste  d'abonnement,  mais  seulement  dans  le 
cas  où  Terreur  commise  aurait  été  de  nature  à  rendre  sans 
effet  la  transmission  de  l'appel. 

Le  remboursement  de  la  taxe  d'un  appel  téléphonique 
peut  également  être  autorisé  lorsque  la  communication 
provoquée  par  cet  appel  n'a  pas  eu  lieu,  mais  seulement 
s'il  est  établi  que  cette  communication  n'a  pu  être  donnée 
par  suite  de  force  majeure  ou  par  suite  de  faute  de  service. 

Art.  35.  —  Toute  demande  en  remboursement  de  taxe 
afférente  à  un  appel  téléphonique  doit  être  formulée,  sous 
peine  de  déchéance,  dans  un  délai  d'un  mois,  à  compter  de 
la  date  de  la  perception. 

CHAPITRE  VII. 

Télégrammes  téléphonés. 

Art.  36.  —  Tout  abonné  qui  désire  expédier  des  télé- 
grammes par  la  ligne  qui  rattache  son  poste  d'abonnement 
au  réseau  doit  constituer,  au  préalable,  une  provision  des- 
tinée à  en  garantir  le  paiement. 

Art.  37.  —  Les  télégrammes  à  transmettre  par  une  ligne 
d'abonnement  doivent  être  écrits  en  français,  en  langage 
clair,  et  leur  texte  ne  doit  pas  excéder  cinquante  mots. 

CHAPITRE  VIII. 
Lignes  et  postes  dHntérêi  privé. 

Art.  38.  —  Les  lignes  téléphoniques  d'intérêt  privé  sont 
construites  et  entretenues  par  le  service  des  Postes,  Télé. 
graphes  et  Téléphones,  qui  en  détermine  seul  le  tracé  : 
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lo  lorsqu'elles  sont  destinées  à  relier  un  établissement 
privé  à  un  bureau  de  l'Office  postal  ; 

2'  lorsque  leur  tracé  peut  présenter  un  intérêt  quelcon- 
que pour  le  réseau  de  TÉtat. 

Dans  les  autres  cas,  après  autorisation  spéciale  et  appro- 
bation du  tracé,  les  lignes  d'intérêt  privé  peuvent  être  cons- 
truites par  les  permissionnaires. 

Art.  39.  —  Les  permissionnaires  des  lignes  téléphoni- 
ques d'intérêt  privé  construites  par  TOffice  contribuent  aux 
frais  de  premier  établissement  et  d'entretien  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 
pour  toute  ligne  spéciale  à  un  fil  et  par  hectomètre  : 

Construction Fr.     20    » 

Entretien  annuel 1 .50 

Pour  toute  ligne  spéciale  à  deux  ou  plusieurs  fils  et  pour 
tout  fil  empruntant  une  ligne  existante,  par  hectomètre  de 
fil  : 

Construction Fr.     15    » 

Entretien 1.50 

Le  calcul  de  cette  part  contributive  est  établi  d'après  la 
longueur  réelle  des  fils  et  par  fraction  indivisible  de  cent 
mètres. 

Sont  à  la  charge  des  permissionnaires  les  redevances  ou 
indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  à  un  titre 
quelconque  du  fait  de  la  construction  ou  de  l'entretien  des 
lignes. 

Art.  40.  —  Les  permissionnaires  des  lignes  d'intérêt 
privé,  construites  ou  non  par  l'Office  postal,  pourvoient 
eux-mêmes  à  l'acquisition  et  à  l'entretien  des  appareils  né- 
cessaires au  fonctionnement  de  leurs  lignes. 

Us  peuvent,  à  toute  époque,  renoncer  à  l'usage  des  fils 
concédés  ;  l'abonnement  pour  droit  d'usage  et  l'annuité 
d'entretien  restent  acquis  à  l'État  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
courante  ;  il  n'est  fait  aucun  remboursement  sur  les  sommes 
versées  à  titre  de  contribution  aux  frais  de  premier  établis- 
sement. 
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Art.  41.  —  L'État  ne  peut  encourir  aucune  responsa- 
bilité du  fait  des  interruptions  accidentelles  des  communi- 
cations, même  sur  les  fils  dont  l'entretien  est  assuré  par 
l'Office  postal. 

Il  peut  à  toute  époque,  suspendre  ou  retirer  le  droit 
d'usage  des  fils  concédés  sans  être  tenu,  pour  ce  motif,  ni 
à  indemnité  ni  à  remboursement  et  se  réserve  le  droit 
d'introduire  ses  agents  et  ses  appareils  dans  les  bureaux 
d'intérêt  privé,  si  les  besoins  du  service  officiel  venaient  à 
l'exiger. 

CHAPITRE  IX. 

Dispositions  diverses. 

Art.  42.  —  Les  heures  d'ouverture  du  service  téléphoni- 
que dans  chaque  réseau  et  pour  chaque  ligne  interrurbaine 
et  les  conditions  auxquelles  pourront  être  acceptées,  s'il  y 
a  lieu,  les  offres  d'avances  en  vue  de  l'établissement  de 
circuits  ou  réseaux  téléphoniques  seront  fixées  par  déci- 
sion spéciales. 

Art.  43.  —  Le  présent  arrêté  sera  mis  en  vigueur  à 
partir  du  1®'  avril  1902. 

Sont  abrogées  à  partir  de  cette  date  toutes  dispositions 
antérieures  contraires  et  notamment  celles  de  l'arrêté  du 
31  décembre  1899(1). 


Décret  beylical  du  15  février  1902  (7  kaada  1319),  ap- 
prouvant et  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  de 
la  caroube  locative  des  immeubles  à  Tunis  pour  1902. 
(J.  0.  T.  du  5  mars  1902)  (2). 


Décret  beylical  du  25  février  1902  (17  kaada  1319),  ap- 
prouvant l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  Vassistan- 
ce  publique  pour  1902  (3)  (J.  O.  T.  du  5  mars  1902). 

I!)  Voir  Zeys.  1466,  1467. 

(2)  Voir  décret  du  8  novembre  1887  (art.  3  et  4),  {Zbys,  197). 

(3)  Voir  décret  du  22  janvier  190«  (Journ.  1902,  84  ). 
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Décret  beylical  du  25  février  1902  (17  kaada  1319),  a/)- 
prouDant  la  remise  par  le  Gouvernement  français  au 
Gouoernement  tunisien  de  certaines  pièces  du  iJar-el" 
Bey  au  Kef.  (J.  0.  T.  du  5  mars  190-2). 


Décret  beylical  du  26  février  1902  (18  kaada  1319),  concé- 
dant un  ter  rain  domanial  à  la  Commission  municipale 
d* Hammam- Lif(l).  (J.  0.  T.  du  5  mars  1902). 


JURISPRUDENCE 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  des  req.) 

Audience  du  30  octobre  1901,  —  Présidence 
de  M,  Tanon,  président. 

Qualités.  Rodaotion.  Omission.  Témoins.  Sermont.  Con- 
séquence. Csssation.  Responsabilité  du  rédacteur 

Uacoué  rédacteur  des  qualités  d\*n  jugement  doit  néces- 
sairement comprendre  dans  le  point  de  fait  Vénuméraiion 
de  toutes  les  formalités  qui  concourent  à  la  régularité  de  la 
procédure^  et  la  prestation  du  serment  des  témoins  est  de  ce 
nombre. 

Et  si  les  motifs  et  le  dispositif  de  la  sentence  peuvent, 
dans  certains  cas,  suppléer  aux  lacunes  du  point  de  fait, 
Inavoué  n'en  est  pas  moins  tenu,  lorsque  la  sentence  reste 
muette,  de  constater  V accomplissement  de  la  formalité  sans 
laquelle  le  jug'^ment  tout  entier  est  vicié  :  il  ne  peut  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  lorsque  les  qualités,  rédigés  par  ses 
soins,  ne  contiennent  qu'un  point  de  fait  incomplet,  et  sa 
responsabilité  se  trouve  engagée  si  le  défaut  de  mention  du 
serment  des  témoins  a  amené  la  cassation  du  jugement. 

Gabibel  c/  X . . .  avoué. 

(M.  le  cons.  Leteluer,  rapp.  —  Min.  publ.  M.  Puech, 
cons.  ff.  d*av.  gén.  —  M®  Sabatier,  av.) 

(1)  Voir  décret  du  !•' avril  188t»  (art.  2).  (Zevs,  082). 
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COUR  DE  CASSATION  (ch.  civ.) 

Audience  du  20  janvier  1902,  —  Présidence 
de  M.  Ballot- Beaupré,  premier  président. 
Expertise.    Experts.    Nombre.  Expert  unique.  Consente* 
ment  de  toutes  les  parties.  Nécessité  absolue. 

Dès  qiCune  expert iae  réclamée  par  les  conclusions  d'une 
def  perdes  est  ordonnée  par  le  juge,  celui-ci  doit  nécessai- 
rement confier  les  opérations  à  trois  experts  à  défaut  d'un 
cannent ement  formel  des  deux  parties  à  la  désignation  d'un 
expert  unique. 

Jansen  c  d^^*"  Schwartz. 

(M.  le  cons.  Fauconneau- Dufresne,  rapp.  — -  M.  Sarrut, 
av.  gén.  —  M<ï^  Mornard  et  Raynal,  av.) 

COUR  D'APPEL  D'ALGER  (!'«  ch.). 
Audience  du  25  octobre  1901,  —  Présidence 
de  M,  Ducroux,  premier  président. 
Prescription  civile.  Habous.  Possession.  Délai.  Ooutume 
tunisieaue. 

D'après  la  coutume  tunisienne,  le  habous  se  prescrit  par 
une  possession  de  trente  trois  ans. 
Mohamed  ech  Chaouch  c/  Société  Foncière  de  Tunisie. 
La  Cour  ;  -—  Attendu  que  Mohamed  ben  Mohamed 
Chaouch,  qui  base  ses  prétentions  sur  un  acte  de  habous 
constitué  par  Hassen  Khodja  au  mois  de  Rabia  et  Tani  de 
l'an  1036  de  Thégire,  est  dans  l'impossibilité  de  pouvoir 
établir  que  les  parcelles  habousées  qu'il  revendique,  font 
aujourd'hui  partie  de  l'enchir  Sultan  tel  qu'il  existe  actuel- 
lement; —  Qu'il  n'a  pu  sur  le  terrain  indiquer  à  l'expert 
avec  pièces  à  Tappui,  l'emplacement  desdites  parcelles  ;  — 
Qu'enfin  il  a  été  obligé  de  reconnaître  que  depuis  plus  de 
cinquante  ans,  tout  au  moins,  il  n'a  pas  joui  des  parcelles 
par  lui  revendiquées  ;  —  Qu'il  soutient,  il  est  vrai,  mais 
sans  pouvoir  encore  en  rapporter  la  preuve,  qu'il  a  été 
dépossédé  desdits  immeubles  par  violence,  dol  ou  usur- 
pation ; 
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Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  constant,  soit  par  les 
témoignages  recueillis  par  l'expert  Abribat,  soit  par  les 
titres  produits  que,  depuis  1835  au  moins,  les  Beys  de 
Tunis  ont  détenu  et  possédé  l'enchir  Sultan  tel  qu*il  se 
comporte  aujourd'hui  ;  —  Que  de  1835  à  1872,  ils  en  ont 
joui  à  titre  exclusif,  que  de  1872  à  1889,  cette  possession 
s'est  continuée  en  la  personne  de  Mustapha  ben  Ismaël,  qui 
a  cédé  ensuite  ledit  enchir  Sultan  à  la  Société  Foncière 
tunisienne  ;  —  Que,  dès  lors,  en  admettant,  ce  qui  n'a  pu  être 
établi,  que  le  habous  invoqué  par  Mohamed  ben  Mohamed 
Chaouch  s'appliquât  bien  à  une  partie  de  l'enchir  Sullan, 
comme  le  soutient  ce  dernier,  la  propriété  des  immeubles 
revendiqués  n'en  serait  pas  moins  acquise  aux  auteurs  de 
la  Société  française  par  une  possession  paisible,  publique, 
continue  et  à  titre  de  propriétaire,  ayant  duré  plus  de  cin- 
quante ans,  alors  qu'une  possession  de  trente-trois  ans 
seulement  suffit,  d'après  la  coutume  tunisienne,  pour  pres- 
crire les  biens  habousés  ; 

Attendu  que  les  critiques  adressées  au  rapport  de  l'expert 
Abribat  ne  sont  pas  sérieuses  et  ne  justifient  nullement  les 
conclusions  des  appelants  tendant  à  une  nouvelle  expertise; 
que  cette  mesure  d'instruction,  qui  n'empêcherait  pas  la 
Société  Foncière  de  Tunisie  de  se  retrancher  derrière  son 
moyen  de  prescription,  serait,  par  suite,  purement  fruslra- 
toire  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges; 
—  Sans  s'arrêter  à  l'appel  de  Mohamed  ben  Mohamed 
Chaouch  et  de  l'Administration  des  habous  de  la  Régence 
de  Tunis  envers  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  première 
instance  de  Tunis  du  14  juin  1899  ;  —  Confirme  ledit  juge- 
ment pour  sortir  son  plein  et  entier  effet  ;  —  Déclare  les 
appelants  non  recevables  autant  que  mal  fondés  dans  toutes 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboule  ;  —  Les 
condamne  à  l'amende  et  aux  dépens. 

(Min.  publ.  M.  Martin,  av.  gén.  —  M®*  LEMAmE  et  Sou 
BiRANNE,  av.). 
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COUR  D'APPEL  D'ALGER  (i^  ch.) 

Audience  du  5  janvier  1902.  —  Présidence 
de  M.  MÉROT,  conseiller, 

Degré  de  jurldiotlOD.  Ressort.  Opposition  à  ooinmaade- 
xneDt  ou  à  saisie.  Compêteaoe.  Taux.  Fixation. 

En  maiière  d'opposition  à  commandement  ou  à  saisie, 
cest  Vun  ou  l'autre  de  ces  actes,  soit  la  mise  en  demeure  de 
paj/pry  soit  l'exécution  fauti  de  paiement,  qui  constitue  la 
base  de  la  demande  et  non  pas  f  opposition  ou  défense  du 
débiteur. 

Cest  donc  le  chiffre  de  la  créance,  cause  du  commande- 
ment  ou  de  la  saisie  et  les  conclusions  prises  à  leur  appui, 
qui  déterminent  la  compétence  du  Tribunal  en  premier  ou 
en  dernier  rassort, 

HÉRITIERS  Dessoliers  c/  Ravel  dk  Malval. 

(Min.  publ.   M.  Martin,  av.  gén.  —  M'^s  Lemaire  et 

GOUTTEBARON,  aV.). 


TRIBUNAL  DE  1^  INSTANCE  DE  TUNIS  (2^  ch). 
Audience  du  ï 2  janvier  1^98.  —  Présidence 
de  M.  Dubois,  vice-président. 
Action  possessoire.  Litige  entre  un  tunisien  et  un  ouro- 
pien.  Juridiction  française.  Compétence.  Pétitoire   engagé 
devant  la  Justice  indigèn"*.  Litispendanoe. 

Tons  les  litifjes  qui  intéressent  à  la  fois  Vordre  public  et 
un  européen  nont,  en  Tunisie,  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction française.  Il  en  efft  ainsi,  spécialement ,  de  Faction 
possessoire  qui  s'agite,  au  sujet  d'un  immeuble  non  immatri- 
culé, entre  un  européen  et  un  indigène. 

Il  importe  peu,  d*aiUeurs,  qu'une  action  pétitoire  entre  les 
mêmes  parties  au  sujet  du  même  immeuble,  soit  pendante 
devant  la  justice  indigène,  car  aucune  litispendance  ne  sau- 
rait exister  entre  deux  juridictions  appartenant  à  deux 
pouvoirs  différents, 

Garan  de  Balzan  c/  consorts  Boucharnia. 
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Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Garan  de  Balzan 
a  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  le  9  décembre  1896 
par  le  Juge  de  paix  de  Souk  el-Arba  se  déclarant  incompé- 
tent sur  une  action  possessoire  en  reintégrande  par  lui 
intentée  contre  les  consorts  Bou  Charnia  ;  —  Attendu  que 
cet  appel  est  régulier  et  recevablc  en  la  forme  ;  —  Au  fond  : 
attendu  que  l'appelant  conclut  h  la  réformation  du  jugement, 
à  sa  remise  en  possession  de  l'enchir  Ezzouaui  et  à  la 
condamnation  des  intimés  au  paiement  de  10.000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que  les  consorts 
Bou  Charnia  concluent  à  l'incompétence  de  la  juridiction 
française  quant  aux  actions  possessoires  et  invoquent  sub- 
sidiairement  la  litispendance,  la  question  de  propriété  étant 
pendante  devant  la  juridiction  tunisienne; 

Sur  la  compétence;  —  Attendu  que  si  les  actions  posses- 
soires paraissent  être  des  actions  réelles  en  tant  qu'elles 
portent  sur  des  immeubles,  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'elles 
se  réfèrent  à  un  étal  de  fait,  à  une  entrave  apportée  au 
libre  exercice  du  droit  de  propriété  ;  —  Attendu  qae  ces 
actions  touchent  par  ainsi  à  Tordre  public,  lequel  est  intéres- 
sé au  maintien  de  la  sécurité  des  biens;  —  Attendu  que 
dans  toutes  les  questions  intéressant  à  la  fois  l'ordre  public 
et  un  européen,  c'est  à  la  juridiction  française  qu'il  appar- 
tient de  statuer  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
juge  s'est  déclaré  incompétent  ; 

Sur  la  litispendance  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait, 
qu'après  un  arrêt  d'incompétence  rendu  par  la  Cour  d'appel 
d'Alger,  une  instance  au  pétitoire  fut  portée  devant  la  juri- 
diction tunisienne  par  les  consorts  Boucharnia  contre  le 
sieur  Garan  de  Balzan  ;  —  Attendu  qu'en  principe,  en  droit 
français,  le  pétitoire  et  le  possessoire  ne  peuvent  être  cumu- 
lés; —  Mais  attendu  que  cette  règle  de  procédure  ne  sau- 
rait recevoir  son  application  qu'au  cas  où  les  actions  péti- 
toire et  possessoire  seraient  déférées  à  deux  juridictions 
relevant  du  même  pouvoir  ;  —  Que  dans  l'espèce  actuelle  les 
deux  juridictions  saisies  émanent  de  deux  pouvoirs  diffé- 
rents; que  dès  lors  aucune  litispendance  ne  saurait  exister 
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entr*elles  ;  que  c'est  à  tort  que  cette  exception  a  été  accueillie 
par  le  premier  juge  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'user  du 
droit  d'évocation  quant  auJond  du  litige  et  d'ordonner  une 
expertise  sur  les  faits  allégués  par  Garan  de  Balzan  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  et  réformant  : 
—  Dit  que  la  juridiction  française  était  compétente  pour 
statuer  au  fond  ; 

Évoquant  :  nomme  expert  en  la  cause  M.  Mohamed 
Ennafa,  lequel  serment  prêté  devant  le  Juge  de  paix  de 
Soakel-Arba,  que  le  Tribunal  commet  rogatoirement  pour 
le  recevoir,  aura  pour  mission  de  vérifier  si  le  sieur  Garan 
de  Balzan  était  en  possession  soit  par  lui-même,  soit  par 
par  M.  Fabre,  son  locataire  ;  dans  quelles  conditions  ils 
auraient  été  expulsés  par  les  consorts  Boucharnia  et,  en 
cas  d'affirmative,  déterminer  le  préjudice  éprouvé  tant  par 
le  sieur  Garan  de  Balzan  que  par  le  sieur  Fabre,  locataire  ;  — 
Dit  que  l'expert  appliquera  sur  les  lieux  les  titres  respectifs 
des  parties,  qu'il  est  autorisé  d'entendre  tous  témoins,  de 
recueillir  tous  renseignements  utiles,  qu'il  dressera  rapport 
de  ses  opérations  qu'il  déposera  au  greffe  ;  —  Réserve  au 
fond  tous  les  droits  des  parties  en  cause  ainsi  que  les 
dépens  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

(Min.  publ.  M.  Vial,  substitut.  —  M®»  Gardoso,  Cattan, 
ViGNALE  et  Khoudja,  av.). 


TRIBUNAL  DE  1«  INSTANCE   DE  TUNIS  (i^  ch.) 

Audience  du  29  janoier  1902.  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 

Protectioii  consulaire.  Traités  internationaux.  Abolition 
en  Tunisie.  Liste  de  protégés.  Mesure  transitoire.  Caractère 
personnel.  Consul.  Déclaration  de  protection.  Valeur  nulle. 

L'existence  et  la  pratique  de  la  protection  consulaire  en 
Tunisie  sont  incompatibles  avec  V établissement  du  protec- 
torat français  sur  ce  pays,  qui  en  a  placé  l'administration 
sous  le  contrôle  de  la  France.  Aussi  la  protection  diploma- 
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tique  ai-elle  été  supprimée  en  Tunisie  par  les  traités  passés 
entre  la  France  et  les  puissances  en  IS96  et  1897. 

Si,  par  mesure  transitoire,  la  protection  des  consuU 
étrangers  a  été  maintenue  au  profit  de  certaines  personnes 
gui  ont  été  reconnues  par  le  Gouvernement  français,  comme 
en  jouissant  antérieurement  aux  traités  susdits,  cette  protec- 
tion constitua  au  profit  de  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  Unies 
alors  établies,  un  bénéfice  personnel  et  viager,  qui  ne  peut 
être  transmis  à  personne. 

Aucun  consul  étranger  n'a  qualité  pour  rectifier  ou  com- 
pléter lesdiles  listes  et  les  certificats  de  protection  quil 
délivrerait  aujourd'hui  sont  sans  valeur. 

Rahmin,  Taïta  et  Salomon  Tebikha 
c/  Hamouda  Darghout. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Rahmine  Tebika 
est  copropriétaire  avec  la  dame  Taïta,  veuve  de  Jacob  Tebika 
et  le  sieur  Salomon  ben  Jacob  Tebika  d'une  maison  située 
à  Tunis  et  qui  est  grevée  d'un  enzel  ou  rente  perpétuelle  au 
profit  d'une  fondation  pieuse  administrée  par  le  sieur  Ila- 
inouda  Darghout  ;  —  Attendu  qu'un  jugement  rendu  le  30 
mai  1901  par  le  cadi  malékite  de  Tunis  entre  le  sieur  lia 
tnouda  Darghout  et  les  consorts  Tebika  décide  que  cet 
enzel  s'élève  à  435  piastres  par  an  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
llahmine  Tebika,  prétendant  avoir  payé  pour  treize  années 
la  totalité  de  cette  rente,  a  assigné  la  dame  Taïta  Tebika  et 
le  sieur  Salomon  ben  Jacob  Tebika,  pour  les  faire  condamner 
à  lui  rembourser  la  part  qui  devait  leur  incomber  dans  ce 
paiement  ;  —  Attendu  qu'il  a  aussi  appelé  en  cause  le  sieur 
Hamouda  Darghout  ; 

Attendu  que  les  consorts  Tebika  soutiennent  que  Penzel 
dont  il  s'agit  n'est  que  de  375  piastres  par  an  ;  —  Attendu 
(Ju'ils  demandent  au  Tribunal  de  réviser  dans  ce  sens  le 
jugement  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  ;  —  Attendu  qu'en 
réalité  ce  procès  a  été  concerté  entre  eux  pour  arriver  à 
cette  révision  ;  —  Attendu  que  le  Tribunal  ne  serait  com- 
pétent pour  ordonner  cette  mesure  que  si  les  consorts  Te- 
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bika  étaient  européens  ;  —  Attendu  que  ce  sont  des  indigènes 
Israélites  nés  et  domiciliés  en  Tunisie  ;  —  Attendu  qu'ils 
doivent  donc  être  présumés  sujets  tunisiens  jusqu'à  preuve 
contraire  ;  —  Attendu  qu'ils  n'apportent  pas  cette  preuve  ; 

Attendu  qu'ils  produisent,  il  est  vrai,  deux  certificats 
délivrés  le  17  janvier  1902  et  le  27  du  même  mois  par  le 
consulat  d'Espagne  à  Tunis  et  aux  termes  desquels  le  sieur 
Salomon  ben  Jacob  Tebika  serait  inscrit  comme  protégé 
sur  les  registres  de  ce  consulat  ainsi  que  toute  sa  famille  ; 
—  Mais  attendu  que  ces  pièces  ne  sauraient  être  prises  en 
considération  par  le  Tribunal  ; 

Attendu  que  la  protection  consulaire,  qui  avait  donné 
lieu  autrefois  en  Tunisie  à  de  nombreux  abus,  n'a  plus 
aucune  raison  d'être  depuis  l'établissement  du  protectorat 
qui  a  placé  l'administration  de  ce  pays  sous  le  contrôle  de 
la  France  ;  —  Attendu  qu'elle  a  été  supprimée  pour  l'avenir 
en  ce  qui  concerne  les  puissances  autres  que  la  France  elle- 
même,  par  les  traités  internationaux  conclus  en  1896  et  en 
1897,  qui  ont  fait  disparaître  dans  la  Régence  les  dernières 
traces  de  l'ancien  régime  des  capitulations  ;  —  Attendu  qu'à 
la  suite  de  ces  traités,  cette  protection  des  consuls  étrangers 
a  été  maintenue  seulement,  comme  mesure  transitoire,  au 
profit  des  personnes  qui  ont  été  reconnues  par  le  Gouverne- 
ment français  comme  en  jouissant  antérieurement  et  dont  la 
liste  a  été  dressée  par  décrets  beylicaux  revêtus  du  visa  de 
M.  le  Ministre  résident  ; 

Attendu  qu'un  décret  promulgué  sous  cette  forme  le  1®' 
septembre  1898  a  établi  la  liste  des  protégés  espagnols  ;  — 
Attendu  qu'elle  comprend  un  nommé  Jacob  Tebika  aujour- 
d'hui décédé,  mais  qu'on  n'y  voit  figurer  aucun  des  consorts 
Tebika  qui  sont  parties  au  présent  procès  et  contre  lesquels 
a  été  rendu  le  jugement  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que  ce 
décret  dispose  formellement  dans  son  article  unique  que  les 
indigènes  dont  il  donne  la  liste  individuelle  auront  seuls 
droit  désormais  à  la  qualité  de  protégés  de  l'Espagne  ; 

Attendu  que  les  termes  de  ce  texte  sont  impératifs  et 
catégoriques  ;  qu'il  en  résulte  que  cette  liste  procure  aux 
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personnes  qu'elle  désigne  un  bénéfice  personnel  et  viager  ; 
et  qu'un  consul  ne  peut  plus  de  son  autorité  privée  la  recti- 
fier ou  la  compléter  ;  —  Attendu  que  ce  décret  a  été  pris  en 
exécution  de  traités  passés  par  la  France  et  dont  l'observa- 
tion s'impose  en  Tunisie  aux  diverses  juridictions  qui 
fonctionnent  dans  ce  pays  ;  —  Attendu  qu*il  a  force  de  loi 
et  que  le  Tribunal  ne  pourrait  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir  refuser  de  l'appliquer  ; 

Attendu  que  l'allocation  des  dépens  constituera  pour  le 
sieur  Hamouda  Darghout  une  réparation  suffisante  du  pré- 
judice que  lui  cause  le  procès  ;  —  Attendu  qu'il  est  sujet 
tunisien  ainsi  que  ses  adversaires  et  que  la  fondation  pieuse 
qu'il  représente  ;  qu'il  doit  donc  porter  sa  demande  recon- 
ventionnelle en  paiement  d'enzels  devant  la  juridiction 
tunisienne  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déboute  le  sieur  Hamouda  Darghout 
de  sa  demande  de  dommages  intérêts  ;  —  Se  déclare  pour  le 
surplus  incompétent  pour  connaître  du  procès  ;  —  Renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront  ;  —  Con- 
damne le  sieur  Rahmine  Tebika,  la  dame  Taïta,  veuve  Te- 
bika  et  le  sieur  Salomon  ben  Jacob  Tebika  aux  dépens. 


TRIBUNAL  DE  l^e  INSTANCE  DE  TUNIS  (l'^  ch.) 

Audience  du  5  février  1902.  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président. 

I  Aohour.  Impôt.  Demande  en  décharge.  Gérant.  Ta^diveté. 
Vérification  impossible. 

II  Oommission  de  recensement.  Contrôleur  civil.  Présence. 
Obligation  légale.  Non  existence. 

1^  Le  débiteur  de  Vachour  du  par  V immeuble  occupé  par 
lui  ne  saurait  se  prévaloir  de  sa  qualité  non  établie  de  gérant 
du  locataire  principal  pour  éviter  ainsi  le  paiement  de  cet 
impôt.  En  tous  cas,  sa  demande  en  décharge  ne  saurait  plus 
être  recevable  lorsqu'elle  est  formulée  tardivement  ci  à  une 
époque  où  tout  contrôle  de  f  erreur  dont  il  se  plaint  est  de- 
venu impossible. 
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5**  Aucune  loi  n'impose  la  présence  du  contrôleur  civil 
aux  opérations  de  la  commission  de  recensement  de  Cachour, 

Bismuth  c/  Administration  des  Finances. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  13  juin  1900,  M.  le  Di- 
recteur général  des  Finances  tunisiennes  a  fait  commande- 
ment au  sieur  Bismuth  de  payer  une  somme  de  263  fr.  75 
pour  Tachour  ou  dîme  des  céréales  grevant  une  propriété 
située  dans  le  contrôle  de  Béja  ;  —  Attendu  que  Bismuth 
a  fait  opposition  à  ce  commandement  ;  —  Attendu  que  la 
taxe  dont  il  s'agit  est  exigée  en  vertu  d'un  rôle  dressé  et 
approuvé  par  décret  beylical  conformément  aux  lois  régis- 
sant la  matière;  —  Attendu  que  le  sieur  Bismuth  figure 
sur  ce  rôle  pour  1 1  somme  indiquée  ci  dessus  ;  que  cet 
impôt  lui  est  donc  à  bon  droit  réclamé  ;  —  Attendu  que 
pendant  Tannée  1897,  il  était  détenteur  de  Timmeuble  auquel 
s'applique  cette  contribution  ;  qu'il  ne  nie  pas  que  des 
céréales  aient  été  récoltées  sur  ce  domaine  au  cours  de 
cette  période,  et  qu'il  ne  conteste  pas  le  chiffre  de  la  taxe  ; 
—  Attendu  qu'il  se  borne  à  soutenir  qu'il  administrait  cette 
propriété  comme  gérant  du  locataire  principal  :  —  Mais 
attendu  qu'il  ne  produit  ni  le  contrat  de  bail  principal,  ni  la 
convention  passée  entre  lui  et  ce  locataire  ;  et  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  suffisamment  probante  la  déclaration 
d'un  insolvable  derrière  lequel  il  peut  vouloir  s'abriter  pour 
se  soustraire  au  paiement  de  l'impôt  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  il  ne  justifie  pas  son 
allégation  ;  que,  si  elle  était  exacte,  il  n'aurait  pas  manqué 
de  faire  valoir  ses  prétentions  devant  la  commission  chargée 
de  préparer  l'établissement  des  rôles  et  qu'il  n'aurait  pas 
attendu  pour  formuler  sa  réclamation  que  plusieurs  années 
se  fussent  écoulées  depuis  Tapprobation  de  ces  rôles  par  un 
décret  beylical  ; 

Attendu  que  la  commission  il  vient  d'être  parlé,  a  accom 
pli  sa  mission  régulièrement  et  qu'aucune  disposition  légale 
n'exigeait  la  présence  d'un  représentant  du  contrôleur  civil 
pour  la  validité  des  opérations  ;  —  Attendu  qu'à  supposer 
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qu'un  contribuable  puisse  réclamer  contre  les  rôles  de 
l'achour  postérieurement  au  moment  où  ils  ont  été  sanc- 
tionnés par  S.  A.  le  Bey,  il  doit  dans  tous  les  cas  présenter 
sa  demande  en  décharge  ou  en  réduction  à  une  époque  où 
il  est  encore  possible  de  contrôler  Terreur  dont  il  se  plaint  ; 
—  Attendu  que  par  suite  du  retard  imputable  au  sieur 
Bismuth  ce  contrôle  serait  aujourd'hui  impossible  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déboute  Bismuth  de  sa  demande. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  M®s  Gueydan  et  Bonan, 
av.) 

TRIBUNAL  DE  1"  INSTANCE  DE  TUNIS  (l^^  ch.). 

Audience  du  J 2  février  1902,  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 

Bnsel.  Cession.  Créancier.  Enzëliste.  Consentement.  De- 
bit-ensDliste.  Solvabilité. 

La  cession  d^un  enzel  ne  saurait  être  opposable  au  créan- 
cier enzéliste  qui  n*a  pas  été  partie  au  contrat  de  cession. 

En  conséquence,  il  ne  saurait  être  tenu  d'accepter  au  lieu 
et  place  des  débits  enzélistes  cédants,  un  cessionnaire  ne 
justifiant  pas  d'une  solvabilité  suffisante  (1). 

Maricusfield  c/  Chapelié. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  en  exécution  du  jugement 
rendu  par  cette  Chambre,  le  19  novembre  1901,  le  sieur 
Arthur  Markusfield  a  été  mis  en  cause  dans  l'instance 
pendante  entre  le  sieur  Chapelié  d'une  part,  et  les  .sieurs 
Daninos,  Ravasini,  Calo,  Rey,  Grosdemange,  Tedeschi, 
Nataf,  Cattan,  Constantini  et  Guttières,  d'autre  part  ;  — 
Attendu  que  les  sieurs  Daninos  et  consorts  ont  repris  les 
conclusions  par  eux  précédemment  déposées  ;  —  Que  les 
sieurs  Daninos,  Guttières,  Cab,'  Ravisini  et  Cattan  deman- 
dent leur  mise  hors  de  cause  par  suite  de  la  cession  qu'ils 
ont  faite  de  tous  leurs  droits  au  sieur  Markusfield  ;  que 
les  sieurs  Tedeschi,  Rey,  Grosdemange,  Nataf  et  Constan- 

(1)  V.  Tunis,  !'•  cli.,  9  avril  1894  (J.  97,  379). 
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Uni  réitèrent  leur  ofiEre  de  donner  au  sieur  Chapelié  tout 
pouvoir  à  Teffet  de  faire  immatriculer  la  propriété  à  eux 
cédée  à  enzel,  subordonnant  à  Taccomplissement  de  cette 
formalité  le  paiement  des  enzels  arriérés  ;  —  Attendu  que 
le  sieur  Markusfîeld  soutient  que  la  cession  à  lui  faite  par 
les  sieurs  Daninos  et  consorts  est  valable  et  qu'il  était  en 
droit  de  ne  consentir  au  paiement  des  enzels  que  contre 
remise  d'un  titre  immatriculé  ;  qu'il  allègue  que  Chapelié 
n'a  pas  tenu  les  engagements  qu'il  avait  pris  et  qu'il  doit 
être  débouté  de  sa  demande  ; 

Mais  attendu  que  le  sieur  Chapelié  conteste  à  bon  droit 
la  cession  dont  se  prévaut  le  sieur  Markusfîeld  ;  —  Attendu 
que  ce  dernier,  qui  est  d'ailleurs  très  honorablement 
connu  à  Tunis,  ne  justifie  pas  être  en  mesure  d'accomplir 
les  obligations  qui  résultent  par  lui  de  la  cession  dont  il 
s'agit  ;  —  Attendu  qu'il  occupe  une  situation  modestement 
rémunérée  et  qui  constitue  tout  son  avoir  ;  —  Que  son  insol- 
vabilité est  notoire  ;  —  Attendu,  il  est  vrai,  qu'il  allègue 
avoir  fait  ofiErir  au  sieur  Chapelié  le  montant  des  enzels  arrié- 
rés à  lui  dûs  et  que  le  sieur  Chapelié  les  a  refusés  ;  —  Attendu 
que  son  offre  n'a  pas  été  suivie  de  consignation  et  qu'elle 
a  été  faite  sous  des  conditions  qui  la  rendaient  inaccepta- 
ble ;  —  Attendu  en  effet  qu'il  entendait  ne  faire  de  versement 
que  si  le  sieur  Chapelié  consentait  à  cantonner  les  enzels 
à  la  part  dont  il  était  devenu  cessionnaire  ;  que  c'était 
demander  au  sieur  Chapelié  de  renoncer  purement  et  sim- 
plement aux  clauses  du  contrat  de  vente  originaire  qui 
stipulait  la  solidarité  entre  tous  les  débits  enzélistes  ;  que 
le  sieur  Markusfîeld  savait  parfaitement  que  le  sieur  Cha- 
pelié ne  pourrait  souscrire  à  une  semblable  condition, 
qu'il  ne  saurait  dès  lors  être  admis  à  soutenir  que  ses 
offres  sont  une  démonstration  suffisante  de  sa  solvabilité  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  sieur  Chapelié  ne 
peut  être  contraint  de  le  reconnaître  comme  débil-enzéliste  ; 
qu'il  a  été  jugé  ainsi  par  diverses  décisions  admises  par  la 
jurisprudence  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Daninos,  Ravasini, 
Guttières,  Calo  et  Caltan,    ne  sont  donc  pas    fondés   à 
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demander  leur  mise  hors  de  cause  ;  qu'ils  sont  et  qu'ils 
doivent  rester  au  regard  du  sieur  Chapelié,dans  la  position 
où  les  a  mis  le  contrat  qu'ils  ont  passé  avec  celui-ci  le  25 
février  1896  et  par  lequel  ils  se  sont  reconnus  co  débiteurs 
solidaires  de  la  rente  d'enzel  avec  les  sieurs  Tedeschi,  Rey, 
Grosdemange,  Nataf  et  Constantini  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Chapelié  justifie,  ainsi  d'ailleurs  que  cela  a  déjà  été  constaté 
par  le  jugement  du  19  novembre  1901,  avoir  fait  les  dili- 
gences nécessaires  pour  obtenir  Timmatriculation  qu'il 
s'était  engagé  à  requérir  ;  qu'il  apparait  des  documents 
versés  aux  débats  que  la  demande  qu'il  avait  introduite  à 
cet  effet  a  été  rejetée  parce  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  la 
former  ;  que  dans  ce  but  il  a  demandé  à  ses  acheteurs  de 
lui  donner  les  pouvoirs  à  ce  nécessaires;  que  quelques 
uns  d'entre  eux  se  sont  déclarés  prêts  à  les  lui  conférer  ; 
qu'il  y  a  lieu  d'impartir  un  délai  pour  permettre  à  tous  les 
débit-enzélistes  de  régulariser  leur  situation  vis-à-vis  de 
lui,  à  savoir  aux  sieurs  Ravasini,  Daninos,  Guttières, 
Calo  et  Cattan,  à  l'effet  de  donner  leurs  pouvoirs  au  sieur 
Chapelié  et  aux  autres  défendeurs  de  renouveler  ceux 
déjà  conférés,  s'il  échet  ;  —  Attendu  que  par  ce  moyen  seul 
le  sieur  Chapelié  sera  mis  en  mesure  d'établir  qu'il  est 
effectivement  propriétaire  des  terrains  dont  il  réclame 
l'enzel  ;  qu'il  lui  sera  loisible,  cette  justification  une  fois 
faite,  de  prendre  à  l'égard  de  ses  adversaires  telles  conclu- 
sions qu'il  jugera  convenables  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que  le  sieur  Chapelié  ne  peut 
être  tenu  d'accepter  le  sieur  Markusfield  comme  débit- 
enzéliste  aux  lieu  et  place  des  sieurs  Ravasini,  Daninos, 
Guttières,  Calo  et  Cattan,  ledit  Markusfield  ne  justifiant 
pas  d'une  solvabilité  suffisante  ;  —  Dit  que  la  cession  faite  à 
ce  dernier  ne  lui  est  pas  opposable  ;  —  Impartit  au  sieur 
Tedeschi  et  autres  un  délai  de  15  jours  à  l'effet  de  remettre 
ou  de  renouveler,  s'il  échet,  tous  pouvoirs  au  sieur  Chape- 
lié en  vue  de  mettre  celui-ci  à  même  de  requérir  l'immatri- 
culation du  terrain  dont  il  s'agit  ;  —  Impartit  au  sieur 
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Chapelle  un  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  remise  de  ces 
pouvoirs,  à  l'effel  de  requérir  ladite  immatriculation  ; 

Dit  que,  passé  ces  délais,  le  sieur  Chapelié  d'une  part, 
les  sieurs  Daninos  et  consorts  d'autre  part,  pourront  se 
pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront;  —  Déboute  respectivement 
les  parties  de  toutes  autres  demandes,  fins  et  conclusions  ; 
—  Réserve  les  dépens. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  M®«  Bodoy  et  BEisiÈRES, 
av.).  

TRIBUNAL  DE  l^^  INSTANCE  DE  SOUSSE. 

Audience  du  22  mars  1901,  —  Présidence 
de  M.  BoNNEFOND,  président. 

Intérêts  moratoires.  Billet.  Protêt.  Demande.  Omissloa. 
Jugement  pour  le  principal.  Demande  ultérieure  pour  les 
Intérêts.  Admiésion. 

A  ucune  règle  de  droit  ne  s*oppose  à  l'admission  d'une 
demande  en  condamnation  pour  les  intérêts  à  partir  du  jour 
du  protêt j  ensuite  d'un  jugement  de  condamnation  pour  le 
principal  du  billet  protesté,  alors  que^  lors  de  la  première 
imtance^  les  intérêts  n'ont  pas  été  demandés  et  que  le  Tribu- 
nal n'a  pas  statué  en  ce  qui  les  concerne. 

Nathan  c/  Nahmias. 

(Min.  publ.  M.  Guyot,  subst.  —  M®»  Danino3  et  Perjo 
LA,  av.) 

TRIBUNAL  DE  1"  INSTANCE  DE  SOUSSE. 

Audience  du  2  mai  1901.  —  Présidence 
de  M.  BoN.NEFOND,  président. 

Saisie  immobilière.  Demande  en  nullité.  Caractère  habous 
allégué.  Art.  723  C.  proc.  civ.  Application.  Tardiveté. 

Aux  termes  de  Vart.  728  C.  proc.  cic,  tout  moyen  de 
nullité  contre  la  procédure  de  saisie  immobilière  qui  précède 
la  publication  du  cahier  des  charges  doit  être  proposé,  sous 
peine  de  déchéance^  dans  un  délai  déterminé.  Aucune  excep- 
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iion  n\i  (*té  édictée  en  faveur  du  moyen  tiré  de  V insarnsBa- 
biliié  de  l'immeuble  saisi. 

Spécialement  donc,  quand  le  moyen  de  nullité  invoqué 
repose  sur  la  nature  habous  du  bien  saisi,  et  qu'il  n'a  pas 
été  présenté  dans  le^  délais  voulus,  il  y  a  lieu  de  passer 
outre  à  la  procédure  de  saisie  et  à  la  ver  Je. 

Hamida  EL  Adjimi  c/  Sacuto. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  exploit  du  11  avril 
1900,  El  Iladj  llamida  ben  Hamza  el  Adjimi  a  demandé  la 
nullité  d'une  saisie  immobilière  pratiquée  à  son  encontre 
par  procès- verbal  deWarzée,  huissier  à  Sousse,  du  3  février 
1898,  à  la  requête  de  Benjamin  Sacuto;  que,  d'après  lui, 
les  immeubles  saisis  seraient  habous  en  vertu  d'un  acte  de 
rabia-el-aouel  1198,  correspondant  au  24  janvier  1784  ; 

Mais  attendu  que  les  immeubles  saisis  avaient  été  adjugés 
à  Isaac  Sacuto  par  jugement  du  1'^  juillet  1898;  que  la 
demande  du  saisi  est  de  beaucoup  postérieure  ;  que  même 
ses  premières  diligences  tendant  à  obtenir  préalablement 
l'assistance  judiciaire  sent  du  18  juillet  1898;  qu'en  tout 
cas  sa  réclamation  s'est  produite  après  le  délai  fixé  par  l'art. 
728  proc.  civ.,  c'est-à  dire  après  la  publication  du  cahier 
des  charges  ;  —  Attendu  qu'au  surplus  la  procédure  est 
régulière;  que  lo  demandeur  a  été  dûment  informé  en 
temps  utile  de  la  saisie,  et  a  été  régulièrement  sommé 
d'assister  à  la  lecture;  —  Attendu  que  le  moyen  invoqué 
par  le  débiteur,  et  consistant  à  soutenir  que  le  bien  saisi 
n'était  pas  saisissable,  ne  constitue  pas  une  demande  en 
distraction,  mais  bien  un  moyen  de  nullité  contre  la  procé- 
dure qui  précède  la  publication  du  cdhier  des  charges;  que 
tout  moyen  de  cette  nature  doit  être  produit,  sous  peine  de 
déchéance,  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  728  proc.  civ.  ; 
qu'aucune  exception  n'a  été  étlictée  en  faveur  du  moyen 
tiré  de  l'insaisissabilité  de  l'immeuble  saisi  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  droit  français  les  biens  dotaux 
sont  inaliénables  et  insaisissables,  comme  le  sont  les  biens 
habous  en  droit  musulman  ;  que  néanmoins  une  jurispru' 
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dence  ferme,  de  moins  en  moins  contestée,  applique  la  dé- 
chéance de  Tart.  728  proc.  civ.  à  la  femme  dotale,lorsqu'elle 
est  partie  dans  la  procédure  do  saisie  immobilière,  si  lo 
moyen  n'est  pas  invoqué  dans  le  délai  fixé  ;  que,  d'une  part, 
Tart.  728  est  formel  dans  ses  termes  ;  que,  d'autre  part,  si 
rinsaisissabilité  des  habous  doit  être  protégée  par  la  loi, 
on  en  peut  dire  autant  de  la  règle  édictée  par  l'art.  728; 
celte  règle  a  pour  but  d'assurer  la  stabilité  dos  ventes  judi- 
ciaires, de  mettre  à  l'abri  de  l'éviction  celui  qui  a  acheté 
l'immeuble  sous  la  protection  même  de  la  justice  à  la  suile 
d'une  procédure  qu'il  devait  croire  régulière,  puisqu'elle 
en  avait  toutes  les  apparences  et  qu'elle  n'était  pas  attaquée  ; 
—  Attendu  que  la  fin  de  non  recevoir  élevée  par  les  défen- 
deurs étant  accueillie,  il  est  sans  intérêt  de  rechercher  si  le 
titre  produit  s'applique  réellement  aux  immeubles  saisis, 
et  si  le  habous  a  été  régulièrement  constitué  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  El  Iladj  Hamida  ben  Ilamza 
El  Adjimi  non  recevable  dans  sa  demande  contre  les  con- 
sorts Sacuto,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

(Min.  publ.  M.  Mathieu,  proc.  de  la  Rép.  —  M*^»  Dani- 
nos et  Kraft,  av.) 


TRIBUNAL  DE  l^^  INSTANCE  DE  80USSE 

Audience  du  15  mai  190 î.  —  Présidence  de 
de  M.  BoNNEFOND,  président. 

Amnistie.  Loi  française  du  17  décembre  1900.  Décret  bey- 
lioal  du  14  février  1901.  Application.  Quotité  u*amande 
encourue. 

La  loi  française  d'aniniàtie  du  17  décembre  IVOO,  décla- 
rde  applicable  à  la  Tunisie  par  un  décret  beylical  du  H 
février  1901  «  dans  les  limites  et  sous  les  restrictions  qu'elfe 
a  prévu  »  a  exclu  de  ramnifftie,  «  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes^  ceux  qui  auront  été  l'objet  de  procès  verbaux 
pour  lesquels  les  pénalités  encourues  ou  prononcées,  amende 
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et  confiscation,  y  compris  les  décimes,  sont  supérieures 
à  800  francs.  » 

Par  application  de  ce  texte,  il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal 
saisi  d'examiner  la  pr  vent  ion  rendant  applicable  Part.  6  du 
décret  du  2  mai  180^,  qui  punit  les  conti  evenants  d'une 
amende  de  500  à  5000  francs,  indépendamment  de  la  con- 
fiscation des  produits  en  fraude  et  du  remboursement  des 
droite  fraudés  ;  mais  il  y  a  lieu  aussi  de  ne  prononcer 
aucune  peine,  lorsqu'il  résulte  de  l'examen  des  Jaits  de  la 
cause  quiis  sont  si  peu  graves  qu'il  conviendrait  de  n  appli- 
quer que  le  minimum  de  la  peine,  soit  500  france  d'amende 
et  qu'il  ny  aurait  à  confisquer  qu'un  appareil  de  la  valeur 
de  50  francs,  de  telle  sorte  que  les  pénalités  encourues 
seraient  inférieures  à  800  francs. 

Administration  des  Contributions  diverses 
c/  Messaoud  Sghaïr 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Messaoud  Sghaïr  est  pré- 
venu de  contravention  au  décret  du  2  mai  189S  ;  qu'il  a  été, 
à  la  date  du  11  avril  1900,  l'objet  d'un  procès-verbal,  dressé 
par  le  collecteur  des  Contributions  diverses  à  Djerba,  pour 
détention  d'un  appareil  à  distiller,  sans  en  avoir  fait  ta 
déclaration  préalable; —  Attendu  que,  depuis  le  procès- 
verbal,  a  été  promulguée  la  loi  du  17  décembre  1900;  que, 
dans  son  art.  l®»*,  n<*  6,  celte  loi  déclare  amnistiés  les  délits 
et  contraventions  de  Contributions  indirectes  antérieures  à 
sa  promulgation,  mais  que,  dans  son  art.  2  n^  3,  elle  exclut 
de  l'amnistie  :  «  en  matière  de  Contributions  indirectes... 
ceux  qui  auront  été  Tobjet  de  procès  verbaux  pour  lesquels 
les  pénalités  encourues  ou  prononcées,  amende  et  confisca- 
tion y  compris  les  décimes,  sont  supérieures  à  800  francs  ; 
—  Attendu  qu'un  décret  beylical  du  14  février  1901  a  décla- 
ré cette  loi  applicable  «  dans  les  limites  et  sous  les  restric- 
tions qu'elle  a  prévus  »,  aux  infractions  à  la  législation 
tunisienne  concernant  les  Contributions  diverses  ;  —  Atten- 
du qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  l'infraction  imputée 
au  prévenu  est  comprise  dans  celles  qui  ont  été  effacées 
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par  la  loi  d'amnistie  ;  —  Attendu  que  Tart.  6  du  décret  du 
2  mai  1898,  qui  serait  le  texte  applicable  en  l'espèce,  punit 
les  contrevenants  d'une  amende  de  500  à  5000  francs,  indé- 
pendamment de  la  confiscation  des  produits  en  fraude  et  du 
remboursement  des  droits  fraudés  ;  —  Attendu  que  le 
prévenu,  pouvant  être  condamné  à  une  amende  s'élevant  h 
elle  seule  à  une  somme  de  5000  francs,  a  légalement  encou- 
ru une  condamnation  supérieure  à  800  francs  ;  que  l'action 
appartenant  à  TAdministration  pour  réclamer  contre  lui 
cette  condamnation,  n'a  donc  pas  été  éteinte  de  plein  droit 
par  la  promulgation  de  la  loi  du  17  décembre  1900  et  du 
décret  beylical  du  14  février  1901  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  sus-visé  que  le 
prévenu  a  été  trouvé  détenteur  sans  déclaration  préalable 
d'un  appareil  à  distiller  de  l'alcool,  ce  qui  le  fait  tomber 
sous  le  coup  des  articles  3  et  6  du  décret  du  2  mai  1898  ;  — 
Mais  attendu  que  cette  constatation  faite,  le  Tribunal  après 
avoir  examiné  les  faits  de  la  cause,  estime  qu'il  n'y  aurait 
lieu,  vu  le  peu  de  gravité  de  l'infraction  et  les  circonstances 
qui  l'ont  entourée,  de  prononcer  contre  le  prévenu  que  le 
minimum  de  l'amende  et  la  confiscation  de  l'appareil  à 
distiller  ;  que  le  minimum  de  l'amende  étant  de  500  francs 
et  l'appareil  à  distiller  ne  valant  pas  cinquante  francs,  le 
prévenu  n'a  pas  judiciairement  encouru  une  peine  supé- 
rieure à  800  francs  ;  que  si  cette  peine  était  prononcée  par 
le  Tribunal,  elle  ferait  rentrer  le  délit  au  nombre  de  ceux 
qui  sont  couverts  par  la  loi  d'amnistie  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lie j  de  la  prononcer  ;  —  Mais  attendu  que  l'Administration 
ayant  à  bon  droit  intenté  la  présente  action  et  le  prévenu 
l'ayant  motivée  par  sa  faute,  il  y  a  lieu  de  condamner 
celui  ci  à  payer  les  frais  ou  à  les  rembourser  à  l'Adminis- 
tration dans  le  cas  où  celle-ci  en  aurait  fait  l'avance  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que  l'action  de  M.  le  Directeur 
général  des  Finances  de  la  Régence  est  recevable,  le  pré- 
venu ayant  légalement  encouru  une  peine  supérieure  à 
800  francs  ;  —  Déclare  le  prévenu  convaincu  du  délit  de 
détention  d'appareil  à  distiller  de  l'alcool  sans  déclaration 
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préalable  ;  —  Dit  que  vu  les  faits  de  la  cause,  il  n'y  aurait 
lieu  de  prononcer  contre  lui  que  le  minimum  de  lamende 
soit  500  francs,  et  la  confiscation  de  l'appareil  d'une  valeur 
de- 50  francs  ;  —  En  conséquence  déclare  le  fait  couvert  par 
la  loi  d'amnistie  ;  —  Condamne  néanmoins  le  prévenu  aux 
dépens  ;  —  Dit  TAdminislration  tenue  des  frais,  sauf  son 
recours  contre  le  condamné. 
(Min.  publ.  M.  Guyot,  subst.  —  M^  Kraft,  av.). 


DOCUMENTS  JUDICIAIRES 


Ooxiférexioe  des  ^vooeits  de  Tvixils. 


Réunion  du  5  mars  1902. 

La  responsabilité  des  choses  que  l'on  a  sous  la  garde 
subsiste-t-elle  malgré  le  vice  occulte  de  la  chose  et  la  faute 
de  celui  qui  l'a  fournie?  (Dalloz  1896  - 1  -  493). 

M®  TiBi,  Toraleur  de  lafïîrmative,  explique  qu'une  chose 
est  sous  la  garde  de  quelqu'un,  quand  elle  est  en  sa  posses- 
sion, qu'il  s'en  sert  et  l'emploie  conformément  à  sa  destina- 
lion,  que  ce  soit  le  propriétaire,  l'usufruitier,  le  locataire  ou 
l'emprunteur.  Et  cette  explication  est  confirmée  par  les  art. 
1385  et  1386,  qui  font  des  applications  particulières  de  l'art. 
1384  du  Code  civil. 

Ceci  dit,  il  ne  peut  être  contesté  un  instant  que  celui  qui 
a  la  garde  d'une  chose  est  responsable  quand  cette  chose 
cause  un  dommage  à  autrui. 

Dans  l'espèce  de  Tarrôt  rendu  par  la  Cour  de  cassation 
à  la  date  du  16  juin  1896,  le  dommage  a  eu  pour  cause  un 
vice  occulte  de  la  chose  ;  mais  celé  n'exonère  pas  de  sa 
responsabilité  celui  qui  a  la  garde  de  la  chose. 

Le  législateur  a  créé,  contre  le  détenteur  de  la  chose, 
une  présomption  de  faute  qui  ne  peut  être  détruite  que  par 
l'admission  d'un  cas  fortuit  ou  d'un  cas  de  force  majeure. 
S'il  n'apporte  cette  preuve,  la  responsabilité  demeure  en- 
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tière,  car  le  dommage  sera  considéré  comme  la  conséquence 
d'une  négligence,  d'une  faute  de  celui  qui  avait  la  garde  de 
la  chose. 

Quant  à  la  faute  de  celui  qui  a  fourni  la  chose,  elle  n'a 
d'autre  intérêt  qu'au  point  de  vue  du  recours  que  doit 
exercer  le  gardien  d'une  chose,  condamné  à  payer  une 
indemnité,  contre  celui  qui  la  lui  a  remise.  Ce  point  ne 
modifie  donc  nullement  le  principe  qu'admet  l'affirmative. 

Dans  le  sens  contraire,  M^  Funaro  fait  à  l'orateur  précé- 
dent le  reproche  d'avoir  voulu  limiter  les  cas  où  l'on  peut 
avoir  une  chose  sous  sa  garde,  et  d'avoir  mis  de  côté  l'hypo- 
thèse du  dépôt,  ou  celle  du  transport  des  choses  par  terre  et 
par  mer,  pour  ne  s'occuper  que  du  cas  d'accident  survenu 
ô  un  ouvrier,  tel  que  celui  qu'à  examiné  la  Cour  de  cassa- 
tion, dans  son  arrêt  de  1896. 

Dans  cet  arrêt,  on  a  fait  de  l'art.  1304  une  application 
répondant  à  un  sentiment  d'humanité  et  ô  la  tendance  que 
les  lois  auraient  à  améliorer  la  condition  de  l'ouvrier  dans 
ses  rapports  avec  le  patron. 

Or,  ce  principe  n'a  fait  qu'établir  une  présomption  de 
droit,  présomption  qui  ne  produit  d'autre  effet  que  celui  de 
d^3placer  Vonus  probandi.  Mais  cette  interversion  de  la 
charge  ne  comporte  pas  une  présomption  yum  et  de  jure, 
contre  laquelle  la  preuve  contraire  n'est  pas  admise.  De 
plus,  en  examinant  les  articles  qui  accompagnent  l'art.  1384, 
et  notamment  l'art.  1383,  on  en  déduit  que  l'on  est  respon- 
sable du  dommage  produit  par  les  choses  qu'on  a  sous  sa 
garde,  quand  on  ne  peut  prouver  l'absence  de  toute  négli- 
gence ou  imprudence.  Enfin,  c'est  là  une  application  du 
principe  établi  en  droit  romain  sur  la  distinction  en  la  culpa 
lata,  culpa  leois  et  culpa  levissima. 
Donc,  la  négative  paraît  plus  logique. 

Mais  M®  NisARD,  après  avoir  récapitulé  les  divers  argu- 
ments précités  dans  l'un  et  l'autre  sens,  se  rallie  aux  con- 
clusijns  de  l'affirmative,  et  motive  sa  préférence  par  la 
considération  qu'un  tiers  qui  subit  un  préjudice  par  une 
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chose  en  la  possession  d*un  gardien,  ne  doit  pas  s'inquiéter 
de  savoir  à  quel  titre  ce  gardien  détient  la  chose. 

Cette  responsabilité  s'étaye  sur  l'idée  d'une  faute  et  sur 
une  conception  supérieure  de  justice,  d'équité  sociale  et 
d'ordre  public. 

A  l'appui  de  cette  môme  théorie.  M®  Colosio  faisant  appel 
au  principe  «  Ex  facto  oriturjus  )),  dit  que,  si  l'art.  1384  ne 
pose  pas  une  règle  absolue,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  loi 
et  la  jurisprudence  subissent  l'influence  des  changements 
économiques  et  sociaux  qui  se  produisent.  C'est  ainsi  que 
l'arrêt  de  1896  s'est  inspiré  de  la  théorie  des  risques  pro- 
fessionnels, que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  (avril  1898) 
devait  sanctionner. 

A  cet  argument,  l'orateur  de  la  négative  répond  que 
l'espèce  ne  peut  changer  le  principe  ;  car  une  pareille  solu- 
tion amènerait  à  appliquer  celte  responsabilité  à  celui  qui 
opère  le  transport  des  marchandises,  au  dépositaire,  et 
(Cour  de  cassation,  1870)  au  directeur  d'industrie,  à  l'ou- 
vrier même,  quand  ce  directeur  ou  cet  ouvrier  auraient 
sous  leur  garde  la  chose  qui  a  produit  le  dommage. 

C'est,  après  mainte  discussion,  dans  le  sens  de  la  négative 
que  la  Conférence  à  résolu  la  question  qui  lui  avait  été 
soumise. 


imprimerfe  f^nçalse.  Le  Gérant^  B.  BORfttL. 
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en  jastice  de  paix.  —  Cour  d'appel  d'Alger  :  1*  Appel  en  matière  de 
délit  fiscal.  2*  Perquisitions  dans  les  voitures  publiques.  3*  Valeur  probante 
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2*  Valenr  du  pacte  de  dédit  de  mariage  Israélite.  3*  Preuve  du  bail  en  droit 
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cier poursuivant  une  saisie  immobilière.  8*  Responsabilité  du  débiteur 
saisi.  —  Tribunal  français  de  Pousse  :  Validité  du  mariage  religieux  en 
Tunisie.  —  Tribunal  de  V  instance  d'Alger  :  Validité  de  Pobligation 
contractée  par  on  malade  musulman. 

Questions  et  solutions  pratiques.  —  N*  6  Les  commissions 
rogatoires  internationales,  par  S.  CoLOfiio. 

LÉGISLATION 


Arrêté  du  Directeur  des  Finances  du  7  février  1902, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  Vexé- 
cution  du  décret  du  8  décembre  1901  sur  le  canoun  des 
oliviers  et  dattiers  (1). 

Art.  l®"".  —  Les  rôles  originaux  ou  matrices  contenant 
les  résultats  du  recensement  des  oliviers  et  des  dattiers 
prescrit  par  le  décret  du  22  janvier  1894  sont  déposés  à  la 
Direction  générale  des  Finances  où  les  intéressés  sont  admis 
à  en  prendre  connaissance  gratuitement. 

Ces  matrices  font  seules  titre  au  profit  de  TAdministra- 
tion  et  contre  elle,  à  l'exclusion  des  copies  déposées  dans 
les  bureaux  des  Caïds  et  qui  ne  sont  que  des  documents 
d'ordre  intérieur. 

(1)  Voir  décrets  du  2  avril  1893  (art.  3,  §  2.  (Zeys.  869);  22  janvier 
1894  (Zbys,  870)  ;  8  décemdre  1901  art.  6  (J.  1902, 5). 
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Des  extraits  certifiés  des  matrices  sont  délivrés  sur  papier 
libre  aux  intéressés  qui  en  font  la  demande  accompagnée, 
en  un  mandat  postal  au  nom  du  Receveur  général  des  Fi- 
nances, d*une  somme  de  vingt  centimes  par  chaque  article 
des  matrices. 

Art.  2.  —  Les  énonciations  des  matrices  sont  susceptibles 
de  modifications  d'après  les  changements  survenus  dans  la 
condition  juridique  ou  dans  Tétat  de  complantation  des 
propriétés  soumises  au  canoun.  Ces  modifications  sont  opé- 
rées par  les  soins  de  la  Direction  générale  des  Finances, 
soit  au  vu  des  déclarations  des  intéressés,  soit  d'office,  sui- 
vant les  distinctions  suivantes. 

Art.  3.  —  La  déclaration  des  ventes,  donations,  partages 
et,  en  général,  de  toutes  mutations  entre  vifs  ou  par  décès 
opérées  dans  la  propriété  d'un  immeuble  soumis  au  canoun, 
incombe  aux  intéressés.  Elle  peut  être  souscrite  indifférem- 
ment par  les  anciens  ou  par  les  nouveaux  possesseurs.  La 
déclaration  est  signée  et  doit  obligatoirement  faire  connaî- 
tre la  nature  et  la  date  de  la  mutation,  la  situation  de  l'im- 
meuble, les  numéros  des  articles  sous  lesquels  il  figure 
aux  matrices,  les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles 
des  anciens  et  nouveaux  possesseurs,  le  nombre  des  arbres 
compris  dans  la  mutation  en  distinguant  les  arbres  imposés 
des  arbres  non  imposés,  et  l'affirmation  du  paiement  de  la 
dernière  cote  échue  du  canoun. 

Si  la  mutation  est  passée  devant  notaires,  ceux-ci  sont 
tenus,  à  peine  d'une  amende  de  vingt  francs,  d'en  fournir 
sans  frais  la  déclaration  en  complétant,  à  cet  effet,  le  bulle- 
tin institué  par  le  règlement  du  25  novembre  J893,  (1)  par 
l'indication  de  ceux  des  renseignements  ci-dessus  prescrits 
qui  ne  trouvent  pas  place  dans  l'imprimé  en  usage. 

Les  déclarations  parvenues  avant  le  premier  novembre 
produisent  effet  pour  l'établissement  de  la  quittance  de  la 
cote  arrivant  à  échéance  à  celte  date  ;  les  déclarations  par- 
ti) Voir  Zey8,  540. 
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venues  postérieurement  ne  peuvent  être  retenues  que  pour 
l'établissement  des  quittances  des  cotes  ultérieures. 

L'Administration  se  réserve  la  faculté  d'utiliser  d'office 
les  indications  des  registres  de  recette  des  droits  de  muta- 
tions immobilières  et  de  ceux  de  l'enregistrement  et,  en 
général,  de  tous  les  documents  publics  parvenus  à  sa  con- 
naissance, pour  opérer  sur  les  matrices  les  changements 
résultant  des  mutations  dans  la  propriété  des  olivettes  sou- 
mises au  canoun  ;  mais  elle  n'est  pas  tenue  de  faire  état  de 
ces  indications  et  n'encourt,  le  cas  échéant,  aucune  respon- 
sabilité pour  les  omissions  résultant  de  Tinsuffisance  des 
renseignements  ainsi  parvenus  à  sa  connaissance. 

Art.  4.  —  Le  propriétaire  ou  dévolutaire  d'immeubles, 
qui  désire  bénéficier  de  l'exemption  de  canoun  pendant  dix 
ans  accordée  par  l'article  1®'  du  décret  du  2  avril  1893  pour 
tout  olivier  sauvage  soumis  à  l'opération  de  la  greffe,  doit 
dans  l'année  même  de  la  greffe,  en  faire  la  déclaration 
soit  au  Contrôleur  civil,  au  Caïd  ou  au  Receveur  des  Con- 
tributions diverses  ou  des  Douanes  de  la  circonscription, 
lesquels  la  transmettent  à  la  Direction  générale  des  Finan- 
ces, soit  à  cette  Direction  générale  elle-même  qui  en  accuse, 
dans  tous  les  cas,  réception  au  déclarant. 

Cette  déclaration  est  faite  par  écrit,  sur  papier  non  tim- 
bré, dans  la  forme  prescrite  par  l'article  1®'  du  décret  du  2 
avril  1893.  Elle  est  soumise  à  la  vérification  prévue  au 
même  article  et  sous  les  sanctions  y  édictées. 

Les  oliviers  nouvellement  greffés  compris  dans  la  décla- 
ration sont  ajoutés  aux  matrices  dans  la  catégorie  des 
arbres  de  dix  ans.  La  période  d'exonération  de  dix  ans 
court  du  premier  novembre  de  l'année  qui  suit  la  greffe. 

Lorsque,  par  suite  de  non  déclaration  en  temps  utile,  de 
refus  de  concours  à  la  vérification,  ou  de  fausse  déclaration, 
le  propriétaire  ou  dévolutaire  des  arbres  se  trouve,  aux 
termes  de  l'article  !«'  du  décret  du  2  avril  1893,  déchu  de 
tout  droit  au  bénéfice  de  l'exonération  temporaire  d'impôt, 
les  arbres  sont  d'office,  par  les  soins  de  l'Administration, 
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inscrits  aux  matrices  parmi  les  arbres  de  plus  de  vingt  ans. 
Un  délai  expirant  le  30  juin  1902  est  accordé  aux  intéres- 
sés qui  se  trouveraient  en  retard  de  fournir  la  déclaration 
prescrite  par  Tarticle  premier  du  décret  du  2  avril  1893,  des 
arbres  soumis  au  greffage. 

Art.  5.  —  La  déclaration  des  plantations  nouvelles,  à 
laquelle  l'article  10  du  décret  du  22  janvier  1894  et  l'article 
5  du  décret  du  8  décembre  1901  subordonnent  Texonération 
pendant  vingt  ans  de  Timpôt  canoun,  incombe  aux  plan 
teurs.  Elle  doit  être  faite  par  écrit  à  la  Direction  générale 
des  Finances,  sur  papier  non  timbré,  dans  l'année  de  la 
plantation.  Elle  fait  connaître  la  date,  le  lieu  et  le  pom  de 
la  plantation.  Elle  est  datée  et  signée.  11  en  est  accusé  ré- 
ception au  déclarant  par  la  Direction  générale. 

La  plantation  déclarée  est  ajoutée  aux  matrices.  La  pé- 
riode d'exonération  de  vingt  ans  court  du  premier  novembre 
qui  suit  la  plantation. 

A  défaut  de  déclaration  en  temps  utile,  le  propriétaire  ou 
dévolutaire  de  la  plantation  se  trouve,  aux  termes  de  l'art. 
10  du  décret  du  22  janvier  1894,  déchu  du  bénéfice  de  l'exo- 
nération temporaire  d'impôt. 

Art.  6.  —  L'ôge  des  arbres  court  du  premier  novembre 
qui  suit  soit  la  date,  indiquée  au  tableau  ci-annexé,  de  la 
clôture  du  recensement  de  la  forêt  dont  ils  dépendent,  soit 
la  plantation,  soit  le  greffage. 

Le  Directeur  des  Finances  opère  d'office  sur  les  matrices 
le  transfert  à  la  colonne  des  imposables,  conformément  à 
l'article  10  du  décret  du  22  janvier  1894,  des  arbres  ayant 
atteint  l'ôge  de  vingt  ans.  La  reconnaissance  et  le  comptage 
de  ces  arbres  et  la  détermination  de  la  catégorie  du  tarif 
dans  laquelle  ils  doivent  être  classés,  sont  opérés  par  uno 
commission  de  recensement  et,  s'il  y  a  lieu,  par  une  com- 
mission de  revision,  suivant  la  procédure  prescrite  par  les 
articles  4,  5,  6,  7,  8  et  9  du  décret  du  22  janvier  1894. 

Art.  7.  —  Les  modifications  des  matrices  d'après  les 
changements  survenus  dans  l'état  de  complantation  d'un 
immeuble  soumis  au  canoun  peuvent  être  provoquées  soit 
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par  l'intéressé,  soit  par  TAdministration.  Dans  le  premier 
cas,  rintéressé  adresse  par  écrit  au  Directeur  des  Finances 
la  demande  d'expertise  prévue  par  l'article  11  du  décret  du 
22  janvier  1894.  Cette  demande,  appuyée  de  la  quittance  de 
la  dernière  cote  échue,  contient  la  désignation  de  l'expert 
choisi  par  le  pétitionnaire  avec  rengagement  par  ce  der- 
nier de  supporter  personnellement  les  honoraires  et  frais 
de  déplacement  dudil  expert.  Le  Directeur  des  Finances 
accuse  réception  de  la  déclaration  et  donne  les  instructions 
nécessaires  pour  Texpertise. 

Les  résultais  de  l'expertise  sont  portés  aux  matrices  par 
les  soins  du  Directeur  des  Finances  et  produisent  effet  dès 
la  première  cote  d'impôt  à  échoir. 

Les  vérifications  d'office  ordonnées  par  le  Directeur  des 
Finances  sont  opérées  conformément  aux  indications  de 
l'article  11  du  décret  du  22  janvier  1894  et  produisent  les 
mêmes  effets  que  les  expertises  provoquées  par  les  inté- 
ressés. 

Art.  8.  —  Les  matrices  modifiées  dans  les  formes  indi- 
quées aux  articles  ci-dessus,  servent  de  base  à  l'établisse- 
ment, par  le  Directeur  des  Finances,  du  rôle  annuel  de 
canoun  à  mettre  en  recouvrement  le  premier  novembre  et 
des  quittances  individuelles  à  la  charge  des  contribuables 
désignés  audit  rôle. 

Les  quittances  sont  dressées  sur  des  formules  extraites 
de  carnets  à  souche. 

Il  est  établi  pour  chaque  débiteur,  dans  chaque  forêt, 
une  seule  quittance  comprenant  tous  les  articles  du  rôle  de 
la  forêt  au  nom  de  ce  débiteur. 

La  quittance  décompte  Timpôl  dû  en  principal,  accessoi- 
res et  timbre. 

File  est  adressée  pour  recouvrement  au  bureau  de  la  si- 
tuation des  biens  {articles  2  du  décret  du  13  juillet  1899  (1) 
et  2  du  décret  du  8  décembre  1901). 

Les  quittances  dues  par  les  européens  sont  rédigées  en 
français. 

(1)  Zbt8,  638. 
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TABL.EAU  ANNEXÉ 


DÉSIGNATION 
DES  MATRICES 


NOMS 
DES  CAIDATS 


^5- 


DÉSIGNATION  DES  FORÊTS 


NOMS 


I.  —  Canoun  des  oliviers. 


Matrices 

des  arbres  recensés 

Ida  22  laoTler  4894\ 

aa  34  octobre  489S 


SPAX. 


GAFSA.. 


MAHDIA  . 


Matrices 
des  arbres  receasés 
da  i"  Boveiabre  489S' 
aa  34  «ctobre  4896 


GAPSA 

BAMMAMA . 
MEOJEZ... 

KEP 

\  SOUASSI... 


Matrices 
des  arbres  recensés  ^  WERID. 
da  i**  MTeabre  4896/ 

34  octobre  4897  [  ^^^^ 


7 
10 
11 
13 
44 
15 
8 
9 
U 
16 
17 

18 

19 
23 
20 


Banlieue  de  Sfax 

Nord  de  Sfax  (villages  et 

partie  des  Metellits). . 

Sud  de  Sfax 

Nord   de  .^fax,  campagne 

dBA  Metellits 

Gafsa,  Casr,  Gtar,  Lala.. 

Bou  Oumran  et   Ben  Se- 

nouche  Majoura 

B'calta , 

Mahdia   

Ksour-Essef 

El-Djem 

Metellits 

Teboulba 

Djebel 

Mèche 

Medjez , 

Kef 

Souassi 

Tozeur,  Oudian   et  Ham~ 

ma 

Tamegliza  

Nafta 

Sousse  


DATE  DE  GLOTIRE 

do  rcccupBCit 
de  chaqoe   forêt 


1"  mai  4895. 

17  mai  1895. 
U  juin  1895. 

25  août  1895. 

U  juillet  1895. 
19  juillet  1895. 

5  janvier  1896. 
11  février  1896. 
1"  avril  1896. 
28  avril  1890. 

2  juin  1896. 
48  juin  1896. 
23  janvier  1896. 

23  janvier  1896. 

18  avril  1896. 
46  juillet  4896. 

24  juillet  1896. 


44  décem.  1896 
14  janvier  1897. 
19  mai  1897. 
5  avril  1897. 
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MSKXATIOX 
IIS  MATSIGES 


NOIS 
DKS  CAI0ATS 


DéSlfiNATION  DES  PORÊTS 


4*1 


KOMS 


Canoun  des  oliviers  {suite). 


Batrkfs 

■et  Snfcs  fMCWcs 

4i  t-  MTfMkre  I8M 

M  M  tctohrc  i8S7 


MNASTIR . 


lUeiUlAL. 


■atrW.  -  ^^^- 

i»  iràrcf  recettes 
4i  l-*  Mifabre  1897 


I7| 


VOXASTIR.. 


XABEIX. 


■alricfs  I 

été  trtrcs  recettes  / 

êm  1**  ttfeakre  1898  j 

aM«ctflbrel899  f 


IMEMUAL. 


21 
22 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
,   33 

••(      32 

I 

34 
1  35 
)  37 
1  39 
f      40 

41 

..|      30 

K      38 

'(      42 

I 

;     43 
\     44 

48 

!» 

.^      49 

f      5! 


MonasUr 

K  bénis 

Csibet  El  Mediouni. 

BaDoan 

Boudlieur 

Bou  Hadjar 

Lamta 

Sayada 

M*nara 

Bembla 


Damous.. 
Conlèclie. 


Cala  El  Kebira  . 

HergJa 

SiJi-bou-Ali..,. 

M'saken    

Béni  Kaltoum. 

Mouradine 

Ojemmal 

Casr  Helal 

Moknine 


Korba 

Tazerka 

Essoméa, 

Dar  Chabâne..   . 
Zaouiet  El  Fehri. 


Béni  Hassane. 

A  mira 

Zramdine 


DATE  DE  CUmiRE 

de  rfceoseneit 

de  chaque  forêt 


25  avril  1897. 
8  mai  1897. 

3  juin  1897. 

4  juillet  1897. 
21  juillet  1897. 

5  août  1897. 
13  août  1897. 

19  septem.  1897. 

27  septem.  1897. 
30  octobre  1897 

12  octobre  1897. 

28  octobre  1897. 

13  novemb.  1897 

12  janvier  1898. 
28  janvier  1898. 

8  juin  1898. 

19  juin  1898. 

7  juillel  189S. 

26  janvier  1898. 

8  mars  1898. 
25  juillet  1898. 

21  décem.  1898. 
28  décem.  1898. 

13  janvier  1899. 

20  janvier  1899. 
24jan\ier  1899. 

19  janvier  1899. 
2  février  1899. 
2  avril  1899. 
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DÉSIGNATION 
DES  MATRICES 


DÉSIGNATION  Dfô  FORÊTS 


NOMS 


!•  —    Canoun  des  oliviers  [suite]. 


Matrices 

des  arbres  recensés 

dB4*'DOveBbre489€!  SOISSE. 

I  aa  3i  octobre  4897 

(salle) 


Matrices 

des  arbres  receasés 

da  4*'  BOTembre  4899 

aa  34  octobre  4900 


DJEMMAL... 


NABEIX. 


50 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 


62 
78 

69 
64 
65 
66 
67 
i68 
69 
70 
7i 
74 
75 

71 
73 
76 
79 
82 
83 


Cala  Esseghira  . . . 

Akkouda 

El  Ourdanine. ... 

El  Frayât 

Csibet  Soiisse  ... 
Zaouict-Sousse... 
Hammam-Sousse. 

Essahline 

Sidi-Ameur 

El  Motameur. .... 
Sidi  El  Hani 


El  Mesaadine 
Enfida 


Menzel  Kamel 

Bir  Ettaïeb 

Menzel  Khaîr. 
Bou  Othman.. 
Masjed-Issa ... 
El  Masdour ... 
Menzel  Harb.. 

El  Bordjine 

Béni  Ilébia.... 

Knaïs , 

Djemmal 


Nabeul 

Kélibia 

Menzel-Temime. 

Maamoura 

Beni-Kbiar 

Hammamet 


DATE  DE  oome 

da  rcccaMMat 
de  cbiqie  forêt 


21  février  1899. 
30  avril  1899. 
15  juin  1899. 

22  juin  1899. 

9  juillet  im. 
30  juillet  1899. 
29  août  1899. 
43  septem.  4899 

23  eeplem.  4899 
5  octobre  1899 

14  octobre  4899 


16  novem.  1899. 

17  mai  19CÛ. 


iSâo 

4899. 


1899, 
1900. 
4900. 
1900. 


18  novem. 

9  décem. 

20  décem. 

29  décem. 
8  janvier 

23  janvier 
10  février 
8  mars  1900. 
18  mars  4900. 
31  mars  1900. 

27  avril  1900. 

10  mars  1900. 
26  mars  1900. 

30  avril  1900. 
49  mai  1900. 
18  juin  1900. 

28  juillet  1900. 
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ils  MATRICES 


NMIS 
KSCAIDATS 


DÉSIGNATION  DES  FORÊTS 


fil! 


NOMS 


!•  —  Canoun  des  oliviers  (suite). 


Malrkes 

te  arbres  reoMés 

éÊ  f  MTMibre  4899' 

u  »  «cUère  4900 


lAIROCAN.. 

FRf  CHHaiES 
OVXNIPA  ... 
OIXID  AYAR 
OULED  AOUN 
■AMMAMA.. 

TÉBOURSOUK 
MATEUR.... 

RAGBA 

DJ»iDOlBA.. 

ARAD 


MaUlces 
in  arbres  rereasis  / 
4i  4"  leteabre  4900  , 
34  •cUbre4904 


ARAD(iilte)... 


77 
86 
80 
81 
84 
85 
87 


90 
91 
92 
93 
96 
97 
98 
99 


100 
101 
102 
103 
105 


1 01XOMMHJ4ALEM./  94 

BiJA )  95 

OIJARGIIMMA...i  104 

MADJIIJR (  106 


Kairouan  .. 

Zlasa 

Fréchlches  . 
Ounnifa.  ... 
Ouled  Ayar 
Ouled  Aoun 
Hammama  . 

Téboursouk 

Mateur 

Ragba  

DjeDdouba.. 

Gabès 

Téboulbou  . 
Matrècbe  .. 
Mareto  . .  . . 
Zarguine .  . 
Arram 

Zazat 

Kettana .... 
El  Matouia. 

Oudref 

Hamma .... 

Cbibia  

Béja 

Zarzis 

Madjeur. . . . 


DATE  DE  CL0TI1IE 

da  reeesseBeat 

ëe  ebaqae  firét 


13  mai  1900 
10  octobre  1900. 

7  juin  1900. 
16  juin  1900. 
45  août  1900 

28  septem.  1900, 
23  octobre  1900. 

3  décem.  1900, 

8  décem.  1900 
22  décem.  1900. 

28  décem.  1900 
a  janvier  1904 

12  janvier  1901 

29  janvier  1901 

12  février  1901 

13  février   1901 
16  février    1901 


21  février  1901. 
28  février  1901. 
21  mars  1901. 
27  mars  1904. 
15  juin  1901. 

12  janvier  1901 

18  janvier  1901. 
27  avril  4901. 

19  juillet  1901. 
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DÉSIGNATION 
DIS  MATRICES 


NOMS 
DIS  GAIDATS 


DÉSIGNATION  DES  FORÊTS 


|-S£§ 


NOMS 


II.  —  Canoun  des  dattiers* 


Matrices  da  arbres  rt-i  ( 

'ceBsésdH22|aDT'189i;  GAP8A ]  1 

aa  34  octobre  189S  (  ( 

!  , 

DJERID I  3 

I  . 

DJERIO )  5 

6 


Matrices  des  arbres  re-| 

"censés  do  4"  lov.  1895 

ai  34  octobre  1896 


Matrices  des  arbres  re-\ 
ceMésdoi*'noT.489€i 


ai  34  octobre  4897 


Matriees 

des  arbres  recensés 

di  4"  lOTembre  4900^ 

aa  31  octobre  4904 


ARAO. 


OUARGBIMMA 


7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
21 


20 


Gafsa 

Tozeur 

Oudian 

Hamma 

Tamegliza 

Nafta 

Gabès 

Menzel 

Ch'nenni 

Teboulbou 

Sidi  boul  Baba 
Gbanouche.... 
Bou-Cheiiima.. 

Mare  ta * 

Arram 

Zarat 

Keltana   

El  Matouia.... 

Oudref 

Hamma 

Zhfzîs 


DATE  DE  CLOTURI 

do  recenseacit 

de  chaqie  forêt 


2  juillet  1895. 

17  avril  1896. 
9  juiû  1896. 

14  décem.  1896. 
14  janvier  1897. 

24  mai  1897. 

12  novem.  1900 
11  décem.  1900 
30  décem.  1900 

14  janvier  1901 

15  janvier  1901 

28  janvier  1901 

29  janvier  1901 

13  février  1901. 

14  février  1901. 
il  février  1901. 
28  février  1901. 
22  mars  1901 . 
27  mars  1901. 
17  juin  1901. 

25  avril  1901. 
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Loi  françaÎMe  du  8  février  1902  portant  modification  aux 
articles  2,  3,  4,  5,  7,  11^  13  et  15  de  la  loi  du  15  juin 
lti72  sur  les  titres  au  porteur.  (J.  0.  français  du  9  fé- 
vrier 1902). 

Décret  beylical  du  22  février  1902  (14  kaèda  1319)  modi- 
fiant l'organisation  des  répétiteurs  au  Lycée  Carnot  (1). 

Art.  1®'.  —  L'article  8  du  décret  du  19  rabia-el-aoual 
1311  (29  septembre  1893)  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art,  8.  —  Les  répétiteurs  recevront  les  appointements 
suivants  : 

Répétiteurs  de  1^'  ordre. 

1«  classe Fr.  2.700 

2«     —    2.400 

3«     —    2.100 

4^     —    1.800 

5«     —    1.500 

6«     —    1.200 

Répétiteurs  de  2^  ordre, 

ire  classe Fr.  2.000 

2«     -    1.700 

^     —    1.400 

4«     —    1.100 

5e     —    900 

«  Les  répétiteurs  de  1®*"  ordre  recevront  une  indemnité 
supplémentaire  de  600  francs,  ceux  de  2«  ordre  une  indem- 
nité supplémentaire  de  450  francs. 

«  En  principe,  les  répétiteurs  seront  soumis  à  Tinternat  ; 
ceux  qui  seront  autorisés  à  être  externes  recevront  une 
indemnité  de  logement  et  de  nourriture  de  1.000  francs. 

Art.  2.  — -  Le  Directeur  de  l'Enseignement  public  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


(1)  Voir  décret  du  29  septembre  1893  (art.  8)  (Zbys,  584). 
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Arrêté  du  Premier  Ministre  du  22  février  1902)  jtaini 
la  composition  et  ^itinéraire  des  comités  de  délimitation 
des  terres  «  arch  »  dans  le  caïdat  des  Fraichiches  (1) 
(J.  O.  T.  du  26  février  1902). 


JURISPRUDENCE 

COUR  DE  CASSATION  (ch.  av.) 

Audience  du  2  décembre  1901,  —  Présidence 
de  M,  Ballot- Beaupré,  premier  président. 

Vente.  Denrées.  Falsification.  Boissons.  Colorants.  Con- 
vention. Cause  illicite.  Annulation. 

Il  y  a  falsification  lorsque^  par  Vaddition  d'un  élément 
étranger  à  un  produit,  on  modifie  son  aspect  pour  déguiser 
son  infériorité  et  faire  croire  ainsi  l'acheteur  à  une  qualité 
et,  par  suite  à  une  valeur  qu'il  n'a  pas. 

Par  suite,  est  nulle  comme  illicite  la  vente  d'un  colorant 
artificiel  destiné  à  fournir  aux  débitants  le  moyen  de  dissi- 
muler les  défectuosités  de  boissons  dont  le  mérite  et  le  prix 
se  jugent  en  partie  à  la  couleur  et  à  tromper  ainsi  les  ache- 
teurs. 

Tourmente  g/  Françoise. 

(M.  le  cons.  Durand,  rapp.  —  M.  Melcot,  av.  gén.  — 
M«s  Bernier  et  Aguillon,  av.) 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  desreq.) 

Audience  du  8  janvier  1902,  —  Présidence 
de  M,  Tanon,  président. 

Qualités.  Ju^ment.   Conclusions.  Motifs.  Reproduction. 
Refus.  Droits  de  la  défente.  Cassation. 

L'insertion  dans  les  qualités  d'un  Jugement  du  dispositif 
de  conclusions  régulièrement  signifiées  et  débattues  devant 

(1)  Voir  décreU  des  14  et  15  janvier  1901  (J.  1901, 50, 54).  Voir  éga- 
lement arrêtés  du  15  décembre  1901  (J.  190S,  52  ). 
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le  juge  rend  inutile  V insertion  des  motifs  de  ces  conclusions 
qui,  d'ailleurs^  est  interdite  par  Vart.  87  du  décret  du  16 
Jécrier  1807.  Le  refus  de  reproduire  ces  motifs  dans  les 
qualités  ne  fait  donc  aucun  grief  à  la  partie  et  ne  porte  point 
atteinte  aux  droits  de  sa  défense.  Par  suite,  le  pourvoi  en 
cassation  fondé  sur  ce  refus  doit  être  rejeté  comme  dénué 
d'intérêt. 

V®  Forges  c/  V«  Abra.ham. 

(M.  le  cons.  Puech,  rapp.  —  M.  Mérillon,  av.  gén.  — 
M®  Perrin,  av.) 

COUR  DE  CASSATION  (gh.  civ.) 

Audience  du  11  février  1902.  —  Présidence 
de  M.  Ballot-Beavprè,  premier  président. 

Bxpert.  Prestation  de  serment.  Opérations.  Assistance 
des  parties.  Constatation.  Absence.  Nuiiité.  Justice  de  paix 
à  compétence  étendue. 

Doit  être  considérée  comme  nulle  Vexpertise  mentionnée 
dans  un  jugement  de  juge  de  paix  à  compétence  étendue, 
alors  que  ce  jugement  ne  fait  pas  connaître  les  conditions 
dans  lesquelles  la  mesure  a  été  prescrite  et  ne  constate,  ni 
que  l'expert  ait  prêté  serment,  ni  que  les  parties  aient  été 
appelées  à  assister  aux  opérations  de  l'homme  de  l'art  et  se 
soient  trouvées  en  mesure  défaire  valoir  devant  ce  dernier 
leurs  moyens  de  défense. 

Caroubi  g/  Mazella 

La  Cour  ;  —  Vu  les  articles  42  et  43  C.  proc.  civ.  ;  — 
Attendu  que  le  Juge  de  paix  à  compétence  étendue  de 
Souk  el-Arba  avait  été  saisi  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  Mazella  contre  Caroubi  au  sujet  de  la 
livraison  de  caisses  de  sucre  dont  la  qualité  naurait  pas  été 
conforme  aux  conditions  du  marché  ;  que  pour  accueillir 
cette  demande,  le  magistrat  s'est  fondé  exclusivement  sur 
le  rapport  d'un  expert  par  lui  commis  ; 

Mais  attendu  d'une  part,  que  le  jugement  attaqué  ne  fait 
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pas  connaître  les  conditions  dans  lesquelles  cette  commis- 
sion a  eu  lieu  ; 

Attendu  d'autre  part,  que  la  sentence  ne  constate  pas  que 
l'espert  ait  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,  ni  que  le 
demandeur  en  cassation  ait  été  appelé  à  assister  aux  opéra- 
tions de  riiomme  de  Tart,  et  se  soit  trouvé  en  mesure  de 
faire  valoir  devant  lui  ses  moyens  de  défense  ;  —  Qu'ainsi 
il  n'est  point  justifié  que  les  formalités  substantielles  en 
pareille  matière  aient  été  accomplies  et  qu'en  l'absence  de 
cette  justification,  l'expertise  doit  être  considérée  comme 
nulle  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  se  fondant  uniquement  sur  les 
résultats  d'une  semblable  opération,  le  Juge  de  paix  n'a  pas 
donné  de  base  légale  è  sa  décision  et  a  violé  les  textes 
des  lois  sus-énoncés  ; 

Par  ces  motifs;  —  Casse  et  annule  le  jugement  rendu 
entre  les  parties  par  le  Juge  de  paix  de  Souk  el-Arba  et 
renvoie  devant  le  juge  de  paix  de  Béja. 

(M.  le  cons.  Rau,  rapp.  —  M.  Melcot,  av.  gén.,  concl. 
conf.  —  M®  MoRiLLOT,  av.). 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (ch.  corr.) 

Audience  du  19  octobre  1901.  —  Présidence 
de  M,  Laloê,  président. 

I  Appel  criminel.  Administration  des  Finances  tunisien- 
nes. Non  représentation  par  le  ministère  public.  Défaut. 

II  Contrebande.  Tabac.  Perquisitions.  Dispositions  spé- 
ciales. Voiture.  Non  application. 

III  Contrebande.  Preuve.  Procès- verbal.  Valeur  probante. 
Preuve  ordonnée  d*offlce.  Preuve  contraire  non  offerte  par 
par  le  prévenu. 

P  L'Administration  des  Finances  tunisiennes^  partie  ci- 
vile  dans  un  procès  correctionnel,  nest  pas  suffisamment 
représentée  par  le  ministère  public,  qui  n*€st  que  partie  jointe 
dans  les  affaires  d'ordre  fiscal.  Il  y  a  donc  lieu  de  donner 
défaut  contre  elle,  si  elle  ne  s* est  pas  fait  représenter  régu- 
lièrement dans  une  instance. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  199  — 

2^  Le  décret  du  14  hidjé  1301  qui  prescrit  les  conditions 
dans  lesquelles  seraient  opérées  les  perquisitions  à  domicile 
faites  par  les  agents  de  la  Régie,  ne  saurait  s'appliquer  aux 
voitures  publiques,  alors  surtout  que  le  propriétaire  de  la 
voiture  n'a  pas  protesté  lors  de  la  perquisition, 

3^  Un  procès- verbal  régulièrement  dressé  par  application 
des  dispositions  du  décret  du  14  hidjé  730/,  faisant  foi 
jusqu'à  preuve  contraire,  il  n'appartient  pas  au  juge  d'or- 
donner que  la  preuve  des  faits  contenus  au  procès-verbal 
sera  faite  par  L'Administration  qui  Va  fait  dresser  ;  il  doit, 
au  contraire,  se  refuser  à  ordonner  tonte  mesure  d'instruc- 
tion, alors  que  la  preuve  contraire  n'a  pas  été  offerte  par  le 
prévenu. 

Camilleri  et  Deguerra 

La  Cour  ;  —  En  la  forme  ;  —  Attendu  que  le  prévenu  ne 
comparaît  pas  quoique  régulièrement  cité  ;  —  Qu'il  y  a  lieu 
de  prononcer  défaut  contre  lui,  ainsi  que  contre  Deguerra 
civilement  responsable,  lequel  a  été  également  régulière- 
ment cité  ;  —  Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  l'Adminis- 
tration des  Finances  de  la  Régence  de  Tunis,  partie  civile  ; 
que  si  la  Cour  est  régulièrement  saisie  par  l'appel  des  pré- 
venus et  les  conclusions  prises  au  nom  de  M.  le  Procureur 
général,  lequel  conserve  la  plénitude  de  son  action  dans  une 
affaire  où  la  peine  de  Temprisonnement  est  encourue,  elle 
ne  saurait  considérer  ladite  administration  comme  repré- 
sentée à  sa  barre  par  le  ministère  public;  que  celui-ci  ne 
peut  être  que  partie  jointe  dans  les  affaires  d'ordre  fiscal  ; 
—  Attendu  que  l'appel  est  régulier  et  recevable  en  la  forme  ; 

Au  fond  ;  —  Attendu  que  le  décret  du  14  hidjé  1301 
(3  octobre  1884),  en  disposant,  dans  son  article  18,  que  les 
perquisitions  ne  pourront  être  faites,  s'il  s'agit  de  justicia- 
bles des  tribunaux  français,  qu'en  présence  d'un  officier 
municipal  européen  ou  d'un  oflBcier  de  police  indigène, 
n'a  eu  en  vue  que  les  visites  extraordinaires  et  exception- 
nelles qui  paraissent  nécessaires,  lorsque  les  employés  ont 
connaissance  qu'il  existe  un  dépôt  frauduleux  de  tabac  ou 
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de  moyens  de  fabrication  ou  de  distribution  clandestine 
dans  une  maison,  boutique  ou  magasin,  voitures,  etc. . .  ;  — 
Que  la  garantie  qu'il  prescrit  n*est  édictée  que  pour  assu- 
rer l'inviolabilité  des  domiciles,  ainsi  que  le  démontre  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  qui  autorise  l'officier  muni- 
cipal ou  l'officier  de  police  judiciaire  à  faire  précéder, dans 
les  domiciles  par  une  femme  de  confiance,  les  agents  char- 
gés de  la  perquisition  ;  —  Attendu  que  cette  garantie  ne 
saurait  être  étendue  aux  voitures  publiques,  qu'elles  soient 
à  service  régulier  et  destination  fixe,  qu'elles  partent  d'oc- 
casion ou  à  la  volonté  des  voyageurs  ;  que  ces  voitures,  en 
effet,  ne  peuvent  être  considérées  comme  le  domicile  des 
voyageurs  qu'elles  transportent  ;  —  Qu'il  en  est  ainsi  sur- 
tout lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  agents  ont  pris  la 
précaution  de  faire  descendre  de  la  voiture  les  voyageurs 
et  leurs  bagages  qui,  par  suite,  n'ont  pas  été  soumis  à  la 
perquisition  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  la  présence  des 
officiers  muincipaux  ou  de  police  judiciaire  n'est  pas  im 
posée,  à  peine  de  nullité  ;  que,  prévue  dans  l'intérêt  des 
particuliers  et  pour  les  garantir  de  tout  abus,  elle  leur 
donne  le  droit  de  s'opposer  à  toute  visite  en  l'absence  des- 
dits employés,  mais  que  s'ils  renoncent  à  user  de  ce  droit, 
ils  ne  sont  pas  admis  à  se  plaindre  après  coup  d'une  opé- 
ration qui  n'aurait  pas  eu  lieu,  si  leur  protestation  s'était 
produite  en  temps  opportun  ; 

Attendu,  en  fait  que  Camillieri,  contre  lequel  le  procès- 
verbal  argué  de  nullité  a  été  dressé,  conduisait  une  voiture 
publique,  le  landau  n**  588  ;  que  loin  de  protester  contre  la 
visite  des  agents,  il  les  a  aidés  dans  leurs  recherches,  a 
cherché  et  leur  a  remis  lui-même  l'une  des  bouteilles  de 
néfa  qui  ont  été  saisies  ;  —  Attendu  enfin,  que  l'article  120 
du  décret  sus-visé  dispose  en  termes  précis  qu'aucune  des 
formalités  qu'il  prévoit  n'est  prescrite  à  peine  de  nullité; 
—  Attendu,  par  suite,  que  les  premiers  juges  ont  à  bon 
droit  déclaré  que  la  visite  de  la  voiture  a  été  régulière  et 
que  le  procès- verbal  qui  l'a  constatée  ne  doit  pas  être  an- 
nulé; 
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Mais  attendu  qu'après  avoir  reconnu  la  validité  du  procès- 
verbal,  ils  ont  à  tort  ordonné  que  la  preuve  des  faits  qu'il 
constate  serait  faite  par  TAdministration  des  Monopoles  ; 
qu'en  effet  tout  procès-verbal  régulier  fait  foi  jusqu'à  la 
preuve  contraire  des  faits  qui  s'y  trouvaient  constatés 
(art.  120  du  décret)  ;  que  cette  preuve  contraire  n'ayant  pas 
été  offerte  par  le  prévenu,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner 
l'audition  des  témoins;  qu'il  importe  peu  que  l'Administra- 
tion des  Monopoles  ait  proposé  ou  admis  cette  mesure  ;  qu'en 
effet  il  appartenait  au  tribunal  d'en  vérifier  la  légalité  et  de 
se  refuser  à  l'ordonner,  puisqu'elle  était  contraire  aux  pres- 
criptions du  décret  ;  —  Attendu  qu'il  convient  donc  pour  la 
Cour  d'infirmer  cette  partie  du  jugement  ;  qu'à  raison  de 
la  violation  des  formes  prescrites  par  ce  décret,  elle  doit 
évoquer  le  fond,  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 215  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  que  la  cause  est 
en  état  de  recevoir  une  solution  définitive  ;  —  Attendu  que 
des  constatations  du  procès-verbal  régulièrement  dressé  à 
Tunis  le  16  janvier  1901,  par  les  sieurs  Doumergue,  con- 
trôleur, Perrighi,  Lombard,  surveillants  et  le  préposé  Ali 
ben  Mansour,  il  résulte  contre  Camilleri  la  preuve  que 
celui-ci  a  été  trouvé  colportant  du  tabac  sans  avoir  été  spé- 
cialement autorisé  à  le  faire,  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  77 
du  décret  du  14  hidjé  1301,  (3  octobre  1884),  modifié  par 
l'article  1  §  5  du  décret  du  12  hidjé  1312  (6  juin  1895)  et  le 
décret  du  7  safar  1310  (31  août  1892)  ;  —  Attendu  qu'il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  confiscation  de  la  néfa  saisie  et  celle 
des  moyens  de  transport  ;  —  Attendu  que  le  délit  commis 
par  Camilleri  l'a  été  dans  ses  fonctions  de  conducteur  du 
landau  n®  588,  appartenant  à  Deguera  Piétro,  lequel  l'avait 
préposé  auxdites  fonctions,  que  ce  dernier  doit  donc  être 
déclaré  civilement  responsable  des  condamnations  pécu- 
niaires qui  vont  être  prononcées  contre  Camilleri  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Donne  défaut  contre  les  appelants  et 
l'Administration  des  finances  de  la  Régence  de  Tunis, 
partie  civile  ;  —  Au  fond  ;  —  Confirme  le  jugement  dont 
est  appel  en  ce  qui  concerne  la  validité  du  procès-verbal 
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dressé  le  16  janvier  1901  contre  Camilleri  ;  —  L'infirme, 
au  contraire,  en  ce  qu'il  a  ordonné,  en  violation  des  formes 
prescrites  par  la  loi,  la  preuve  par  témoins  des  faits  cons- 
tatés par  un  procès-verbal  régulier  ;  —  L'annulant  dans 
cette  partie  et  évoquant  le  fond  ;  —  Déclare  Camilleri 
convaincu  d'avoir,  à  Tunis,  le  16  janvier  1901,  colporté  du 
tabac  sans  y  être  spécialement  autorisé  ;  —  Et  lui  faisant 
application  des  textes  sus-visés  ;  —  Le  condamne  à  trois 
jours  d'emprisonnement  et  à  480  francs  d'amende  ;  —  Pro- 
nonce la  confiscation  de  la  néfa  saisie  et  des  moyens  de 
transport  également  saisis,  lesquels  ont  été  estimés  à  800  fr.; 
—  Condamne  l'Administration  des  Finances  de  la  Régence 
de  Tunis  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
liquidés  à ;  —  Fixe  au  minimum  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  ;  —  Déclare  Deguerra  Pietro  civilement 
responsable  des  condamnations  pécuniaires  prononcées 
son  employé  Camilleri  ;  —  Le  tout  par  application  des  art. 
157  et  158  du  décret  du  18  juin  1811,  194  du  Code  d'Ins- 
truction criminelle,  52  du  Code  pénal,  2  et  9  de  la  loi  du  22 
juillet  1867,  1384  du  Code  civil. 

COUR  D'APPEL  D'ALGER  (3«  ch.) 

Audience  du  27  novembre  1901,  —  Présidence 
de  M,  d'Andrée  de  Renoard,  conseiller. 
Serment.    Musulman.    Prestation.    Formes.    Obligation. 
Gode  de  procédure  civile.  Application. 

Si  y  à  raison  du  caractère  particulier  du  serment^  il  paraît 
rationel  de  décider  qu'il  est  loisible  au  juge  de  l'entourer  de 
certaines  formalités  relatives  au  rite  religieux  de  celui  qui 
est  soumis,  ce  ne  peut  être  qu'autant  qu'elles  sont  susceptibles 
de  s'effectuer  sans  que  les  règles  de  la  procédure  soient 
violées. 

Dès  lors,  un  indigène  musulman  ne  saurait  être  astreint, 
contre  sa  volonté,  à  prêter  serment  dans  la  forme  musul- 
mane. 

Hadj  Kaddour  c/  C**'^^  BEN  Othman. 

(Min.  publ.  M.  Vandier,  subst.  du  proc.  gén.  —  M* 
Otten,  av.) 
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TRIBUNAL  DE  l'^  INSTANCE  DE  TUNIS  (1"^  ch). 

Audience  du  20  février  190L  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 

Nationalité.  Sujet  tunisien.  Indigène  musulman.  Origine 
algérienne. 

Doit  être  considéré  comme  de  nationalité  tunisienne^  le 
musulman  né  en  Tunisie, quoique  paraissant  d'origine  algé- 
rienne, mais  issu  d'une  famille  établie  depuis  très  longtemps 
en  ce  pays,  n*ayant  conservé  aucun  lien  avec  le  Consulat  de 
France,  et  ayant  de  plus  obtenu  un  grade  dans  la  milice 
tunisienne. 

Consorts  Ben  Moussa  c/  Bit  el  Mal 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  consorts  ben  Moussa 
prétendent  que  l'Administration  tunisienne  du  Bit  el  Mal 
s'est  emparée  indûment  de  la  succession  d'un  de  leurs 
parents,  le  nommé  El  Hadj  Ahmed  ben  Saïd  ben  Ahmed, 
décédé  à  Tunis  le  30  janvier  1899  ;  —  Attendu  qu'ils  l'ont 
assigné  en  restitution  de  l'actif  héréditaire  ;  —  Attendu 
que  l'Administration  défenderesse  décline  la  compétence 
de  la  juridiction  française  en  raison  de  la  nationalité  tuni- 
sienne du  défunt  ;  —  Attendu  qu'un  jugement  préparatoire 
en  date  du  4  avril  1900  a  chargé  M.  Abribat,  expert,  de 
vérifier  cette  nationalité  ;  —  Attendu  que  cet  expert  a  pro- 
cédé à  sa  mission  conformément  à  la  loi  et  qu'il  a  déposé 
son  rapport  au  greffe  le  24  octobre  1900  ;  —  Attendu  que  le 
décret  beylical  du  31  juillet  1884,  revêtu  du  visa  de  M.  le 
Ministre  Résident,  dispose  dans  son  art.  2  que  le  règlement 
des  contestations  relatives  aux  successions  des  sujets  tuni- 
siens musulmans  ou  israélites  est  expressément  réservé  aux 
tribunaux  religieux  tunisiens  ;  —  Attendu  que  le  défunt, 
El  Hadj  Ahmed  ben  Saïd,  était  un  indigène  musulman 
domicilié  depuis  un  grand  nombre  d'années  en  Tunisie  ; 
qu'il  doit  donc  être  présumé  tunisien  jusqu'à  preuve  du 
contraire  ;  —  Attendu  que  cette  preuve  n'est  pas  rapportée  ; 
—  Attendu  qu'El  Hadj  Ahmed  ben  Saïd  ben  Ahmed,  paraît 
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sans  doute  avoir  été  d'origine  algérienne  ;  —  Mais  attendu 
qu'il  n'est  nullement  démontré  qu'il  soit  né  en  Algérie  ou 
qu'il  soit  issu  de  parents  établis  dans  ce  pays  au  moment  où        ' 
ce  territoire  a  été  conquis  par  la  France  ;  —  Attendu  qu'il       j 
résulte  au  contraire  des  investigations  de  l'expert,  qu'il  se       , 
disait  né  à  Tunis,  que  sa  famille  s'était  installée  à  Tunis       | 
avant  1830,  qu'il  n'avait  coâservé  aucun  lien  avecIeCon-       \ 
sulat  de  France,  qu'il  avait  obtenu  un  grade  dans  la  milice       I 
tunisienne  et  qu'il  portait  devant  les  juridictions  beylicales       | 
tous  ses  procès,  même  en  matière  personnelle  et  mobilière  ; 
—  Qu'enfin  il  était  ainsi,  que  son  père,  sujet  tunisien  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Se  déclare  incompétent. 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M®»  Gaudiani  et  Pietri,       j 
av.).  : 

TRIBUNAL  DE  i^  INSTANCE  DE  TUNIS  (1^  ch.) 

Audience  du  26  mars  1901,  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président. 

Statat  personnel.  Israélites  tunisiens.  Promesse  de  ma- 
riage.' Dommages-intérêts/ Stipulation.  Validité.  Parents. 
Dédit.  Responsabilité. 

jy après  le  Code  rabbinique,  les  promesses  de  mariage 
peuvent  être  faites  soit  par  les  futurs,  soit  par  leurs  pèm, 
avec  stipulation,contre  celle  des  parties  qui  manquerait  à  sa 
promesse,  de  dommages- intérêts.  Ces  stipulations,  non  admi- 
ses par  les  lois  françaises  sur  le  territoire  de  la  France^ 
sont  applicables  en  Tunisie,  le  Protectorat  ayant  laissé  aux 
habitants  de  ce  pays  leur  statut  personnel. 

Le  père  de  la  file  promise  en  mariage  par  lui,  ne  saurait 
se  retrancher  derrière  le  refus  de  cette  dernière  pour  éviter 
le  paiement  des  dommages-intérêts  stipulés  lors  delapro- 
messe,  s'il  s'est  porté  fort. 

ICHOUA  GOHEN  c/  ÉPOUX  MaÏMOUN 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  acte  passé  à  Tunis 
le  1^^  juin  1900  devant  des  notaires  israélites,  le  sieur  Isaac 
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Maïmoun  et  la  dame  Ghezel,  son  épouse,  ont  promis  au  sieur 
Joseph  ben  Ischoua  Cohen  de  lui  donner  en  mariage  la 
demoiselle  Zaïza,  leur  fille,  et  se  sont  engagés  à  lui  verser 
une  somme  de  cinq  cents  francs  à  titre  d'idemnité  dans  le 
cas  où  cette  demoiselle  ne  consentirait  pas  à  la  célébration 
de  ce  mariage  ;  —  Attendu  que  ce  refus  s'est  produit  et  que 
le  sieur  Cohen  a  assigné  les  époux  Maïmoun  en  paiement 
du  dédit  stipulé  ;  —  Attendu  que  les  parties  sont  des  indi- 
gènes israélites  tunisiens  ;  —  Attendu  que  l'acte  dont  s'agit 
constitue,  non  pas  un  contrat  de  fiançailles,  mais  une  pro- 
messe de  mariage  ;  —  Attendu  que  les  lois  et  coutumes  qui 
régissent  les  israélites  tunisiens  autorisent  les  pactes  de 
cette  nature  et  qu'elles  n'exigent  aucune  remise  de  symbole, 
ni  aucune  autre  formalité  matérielle  pour  leur  validité  ;  — 
Attendu  que  c'est  là  ce  qui  résulte  du  Code  rabbinique  Eben 
Heezer  qui  dispose,  dans  l'art.  6  de  son  chapitre  50  :  «  les 
promesses  de  mariage  peuvent  être  faites  soit  par  les  futurs, 
soit  par  leurs  pères,  avec  stipulation, contre  celle  des  parties 
qui  manquerait  à  sa  promesse,  de  dommages-intérêts  »  ;  — 
Attendu,  d'autre  part,  qu'en  établissant  son  protectorat  en 
Tunisie,  la  France  a  laissé  aux  habitants  de  ce  pays  leur 
statut  personnel  ;  —  Attendu  que  les  pactes  semblables  à 
celui  dont  s'agit  doivent  donc  continuer  à  y  recevoir  leur 
exécution  entre  indigènes  israélites,  comme  diverses  autres 
institutions  telles  que  la  polygamie,  qui  sont  admises  par 
leurs  coutumes  particulières,  mais  qui  seraient  interdites 
par  la  loi  française  sur  le  territoire  de  la  métropole  ;  — 
Attendu  que  les  époux  Maïmoun  offrent  'vainement  de 
prouver  qu'ils  n'ont  commis  aucune  faute  et  que  c'est  leur 
fille  qui  refuse  ce  mariage;  —  Attendu  que  c'est  précisé- 
ment dans  l'éventualité  de  ce  refus  que  le  contrat,  qui  fait 
la  loi  des  parties,  met  à  leur  charge  le  versement  d'une 
somme  de  cinq  cents  francs  au  sieur  Cohen  ;  —  Attendu 
que  la  personne  qui,  sous  une  clause  pénale,  se  porte  fort 
pour  un  tiers  en  promettant  le  fait  de  celui-ci,  est  tenue  de 
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payer  le  montant  de  cette  clause  par  cela  même  que  ce  tiers 
refuse  de  ratifier  cette  promesse  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Condamne  conjointement  et  solidai- 
rement le  sieur  Isaac  Maïmoun  et  la  dame  Ghezel,  son 
épouse,  à  payer  à  Choua  Cohen  une  somme  de  500  francs. 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  \H  MossÉ  et  Chaloum, 
av.). 


TRIBUNAL  DE  1^'  INSTANCE   DE  TUNIS  (i''  ch  ) 

Audience  du  20  janvier  1902,  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 

Preuve  testimoniale.  Adxnitsibilitë.  Contrat  de  bail.  Litige 
entre  tunisiens.  Droit  musulman. 

En  droit  musulman^  la  preuve  par  témoins  de  l'existence 
d*un  contrat  de  bail  est  admise  et  est  par  conséquent  receca- 
ble,  lorsque  le  litige  s'agite  entre  indigènes  musulmans. 

SaLAH  BEN  Au  BEN  AÏSSA  c/  ABDALLAH  El  MzABI 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  5  avril  1901, 
le  sieur  Hadj  Abdallah  El  Mzabi  a  interjeté  appel  d'un 
jugement  de  M.  le  Juge  de  paix  du  canton  Nord  de  Tunis 
en  date  du  14  mars  1901,  le  déboutant  d'une  demande  en 
paiement  de  loyer  formée  par  lui  contre  le  sieur  Salah  ben 
Ali  ben  Aïssa  ;  —  Attendu  que  cet  appel  est  recevable  en  la 
forme  ;  —  Attendu  que  l'intimé  nie  le  bail  invoqué  par  son 
adversaire  ;  —  Attendu  que  ce  dernier  offre  de  prouver  par 
témoin  l'existence  de  cette  convention  ;  —  Attendu  que  les 
parties  sont  des  indigènes  musulmans  ;  —  Attendu  qu'il 
est  certain  que  si  la  location  dont  il  s'agit  a  été  réellement 
conclue,  ce  contrat  s'est  formé,  d'après  leur  intention  com- 
mune, non  pas  sous  l'empire  de  la  loi  française,  mais  sous 
celui  de  la  loi  musulmane  ;  —  Attendu  que  cette  dernière 
loi  admet  en  cette  matière  la  preuve  testimoniale  ;  —  Atten- 
du que  les  faits  allégués  par  l'appelant  sont  pertinents  et 
concluants  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  En  la  forme,  reçoit  l'appel  dont  s'agît  ; 
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au  fond,  autorise  le  sieur  El  Hadj  Abdallah  Mzabi  à  prou- 
ver par  témoins  que  le  sieur  Salah  ben  Aïssa  lui  doit  pour 
location  do  deux  cabines  occupées  par  lui  sur  la  plage  de 
Rades... 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M'»  Destrées  et  Gaudiaki, 
av.).  

TRIBUNAL  DE  V^  INSTANCE  DE  TUNIS 

Audience  du  27  janvier  1902,  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président, 

I  Compétence  immobilière.  Immeubles  non  immatriculés. 
Vente  à  la  bar«e.  Incidents.  Questions  préjudicielles.  Juri- 
diction française.  Pouvoirs. 

II  Donation.  Droit  musulman.  Validité.  Prise  de  posses- 
sion. Titre.  Inscription.  Mise  en  gage  par  le  donateur. 
Acte  dolo^if.  Complicité. 

P  Les  tribunaux  français,  compétents  en  Tunisie  pour 
procéder  à  la  vente  d'un  immeuble  non  immatriculé^  quand 
elle  intéresse  un  européen  ou  le  protégé  d'une  puissance  eu- 
ropéenne, sont  compétents  aussi  pour  connaître  de  toutes  les 
contestations  nées  de  la  mise  en  vente  de  cet  immeuble. 

Cette  règle  est  générale  et  absolue,  et  elle  s'applique,  non 
seulemf^nt  aux  questions  principales,  mais  encore  à  tous  les 
incidents,  alors  même  que  ces  incidents  soulèveraient  des 
questions  préjudicielles  de  droit  musulman  (1). 

2^  En  droit  musulman,  une  donation  n'est  valable  que  si 
elle  a  été  suivie  d'une  prise  de  possession  réelle  et  effective 
par  le  donataire  et  la  déclaration  de  cette  prise  de  possession, 
contenue  dans  Vacte,  est  insuffisante  pour  en  faire  la  preuve. 

Tout  au  moins,  elle  ne  suffit  pas  à  faire  la  preuve  de  la 
prise  de  possession  par  le  donataire  quand  il  est  démontré 
que  le  donateur  est  resté,  vis  à  vis  des  tiers,  le  propriétaire 
finjiarent  ;  que  Vacte  de  donation  n'a  pas  été  transcrit  sur  le 
titre  de  propriété  ;  que  le  donateur  a  remis  celui-ci  en  gage 
pour  sûreté  d'un  emprunt  qu'il  venait  de  contracter, 

(1)  Alger  \^  eh.  18  nov.  1901  (J.  1902,  60). 
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n  est  d'ailleurs  évident  que,  dans  ces  conditions^  la  dona- 
tion alléguée  n'est  qu'un  acte  fictif  destiné  à  baser  une  com- 
binaison frauduleuse  pour  tromper  les  tiers  et  se  procurer 
un  crédit  imaginaire.  Quant  au  soi-disant  donataire^  il  est 
irrecevable  à  se  prévaloir  de  la  donation,  car  en  admettant 
que  celle-ci  ait  été  suivie  d'une  possession  effective,  il  fau- 
drait en  conclure  que  ce  donataire  s'est  rendu  complice  de 
la  fraude  commise  par  le  donateur,  en  remettant  les  titres 
de  propriété  à  sa  disposition. 

Slouma  BEN  Hassen  Zemerli,  tuteur 
Chadliat  g/  C^^^  Ben  Ayed, 
Hassouna  BEN  Ayed  f.t  Société  des  Orphelinats 

AGRICOLES   DE   l'AlGÉRIE. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Slouma  ben  Hassen 
Zemerli  el  Ilanefi,  agissant  comme  tuteur  de  la  mineure 
Chadliat,  revendique  divers  immeubles  situés  à  Sidi  Bou 
Saïd  dans  les  environs  de  Tunis  et  saisis  contre  le  sieur 
Hassouna  ben  Ayed  par  les  consorts  ben  Ayed  de  Paris  ; 
—  Attendu  qu'il  se  prévaut  d'un  acte  passé  au  mois  d'août 
1874,  devant  des  notaires  indigènes,  et  aux  termes  duquel 
ces  immeubles  ont  été  donnés  par  le  sieur  Hassouna  ben 
Ayed  h  la  dame  Fathouma,son  épouse  aujourd'hui  décédée 
et  qui  a  laissé  la  mineure  Ech  Chadliat  pour  héritière  ; 

Attendu  que  le  demandeur  invoque  vainement  des  arrêts 
rendus  par  la  Cour  d'appel  d'Alger  au  profit  d'une  dame 
Baïat;  —  Attendu  que  ces  arrêts  concernent  d'autres  parties 
et  d'autres  immeubles  ;  qu'ils  n'ont  donc  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  dans  l'instance  actuelle  ;  —  Attendu  que  leur 
décision  s'explique  par  ce  fait  que  la  Cour  avait  cru  devoir 
renvoyer  devant  le  tribunal  tunisien  du  chara  les  questions 
de  propriété  soulevées  par  le  procès  et  qu'elle  s'est  trouvée 
liée  par  les  déclarations  de  cette  juridiction  indigène  ; 

Mais  attendu  que  la  Cour  de  Cassation  a  proclamé  depuis 
cette  époque  le  principe  que  les  tribunaux  français,  compé- 
tents en  Tunisie  pour  procéder  à  la  vente  d'un  immeuble 
non  immatriculé  quand  elle  intéresse  un  européen  ou  le 
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protégé  d'une  puissance  européenne,  sont  aussi  compétents 
pour  connaître  de  toutes  les  contestations  nées  de  la  mise 
en  vente  de  cet  immeuble  ;  que  cette  règle  est  générale  et 
absolue,  et  qu'elle  s'applique  non  seulement  aux  questions 
principales,  mais  encore  à  tous  les  incidents,  alors  même 
que  ces  incidents  soulèveraient  des  questions  préjudicielles 
de  droit  musulman  ;  —  Attendu  que  la  Cour  d'appel  d'Alger 
s'est  conformée  depuis  lors  à  cette  jurisprudence  ; 

Attendu  que  la  donation  dont  il  s'agit  a  été  conclue  sous 
l'empire  de  la  législation  musulmane  ;  que  ce  fait  n'est  pas 
contesté;  —  Attendu  que,  d'après  cette  législation,  une 
donation  exige  pour  sa  validité  que  le  donataire  prenne 
possession  de  Tobjet  donné  ;  —  Attendu  que  cette  prise  de 
possession  doit  être  réelle  et  effective  et  qu'une  simple  dé- 
claration contenue  dans  l'acte  de  donation  ne  suffit  pas 
pour  en  faire  la  preuve  ; 

Attendu  que  la  dame  Fathouma  n'a  jamais  pris  posses- 
sion des  biens  dont  il  s'agit  ;  que  jusqu'à  son  décès  le  sieur 
Hassouna  ben  Ayed,  son  mari,  a  conservé  cette  possession  ; 
qu'il  s'est  comporté  envers  les  tiers  comme  le  propriétaire 
des  immeubles  donnés  ;  et  qu'il  n'a  pas  fait  mentionner 
cette  mutation  sur  leurs  titres  qui  sont  restés  établis  en  son 
nom  et  qui,  d'après  le  droit  tunisien,  constituaient  un  acces- 
soire important  de  ces  immeubles  ;  —  Attendu  qu'il  a  remis 
ces  titres  à  la  Société  des  Orphelinats  agricoles  d'Algérie 
en  garantie  d'un  prêt  très  important  qui  lui  a  été  consenti 
par  cette  société  ;  —  Attendu  que  cette  dernière  intervient 
à  rinstance  et  qu'elle  conclut  avec  les  consorts  Ben  Ayed 
de  Paris  au  rejet  de  la  revendication  du  demandeur  ;  — 
Attendu  que  l'hypothèque  qui  a  été  créée  à  son  profit  par  le 
sieur  Hassouna  ben  Ayed,  remplit  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois  et  coutumes  locales  ;  que,  d'après  ces 
coutumes  et  ces  lois,  la  donation  occulte  qui  lui  est  opposée 
ne  saurait  prévaloir  contre  un  pareil  titre  et  que  le  tribunal 
ne  pourrait  faire  produire  effet  dans  ces  conditions  à  cette 
donation  sans  ruiner  en  Tunisie  le  crédit  hypothécaire  pour 
les  immeubles  qui  ne  sont  pas  immatriculés  ;  —  Attendu 
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qu'en  réalité  cet  acte  était  purement  fictif  et  qu'il  faisait 
partie  des  combinaisons  frauduleuses  imaginées  par  le  sieur 
Hassouna  ben  Ayed  pour  tromper  les  tiers  en  se  procurant 
un  crédit  imaginaire  ; 

Attendu  qu'en  se  présentant  à  la  Société  des  Orphelinats 
agricoles  d'Algérie  comme  propriétaire  d'un  immeuble  qu'il 
aurait  fait  antérieurement  sortir  de  son  patrimoine  par  une 
donation  consentie  à  son  épouse,  le  sieur  Hassouna  ben 
Ayed  a  commis  un  acte  dolosif  voisin  de  l'escroquerie  et 
d'autant  plus  blâmable  qu'une  société  charitable  en  a  été 
victime  ;  —  Attendu  que  la  justice  ne  saurait  sanctionner 
une  pareille  fraude  ;  —  Attendu  qu'à  supposer  que  la  dona- 
tion ait  été  valable  et  suivie  d'une  prise  de  pos^ssion 
efiective,  la  dame  Fathouma  s'est  rendue  complice  de  ce 
dol  en  remettant  à  son  mari  les  titres  de  propriété  qui  ont 
servi  à  le  commettre,  et  en  laissant  le  sieur  Hassouna  Ben 
Ayed  disposer  de  ces  titres  ;  —  Attendu  que  ses  héritiers 
sont  tenus  comme  elle  à  garantir  la  Société  des  Orphelinats 
agricoles  d'Algérie  des  conséquences  de  cette  faute  ;  — 
Attendu  qu'ils  ne  sauraient  donc  l'évincer  de  son  hypothè- 
que ;  —  Attendu  que  les  consorts  Ben  Ayed  de  Paris  ne 
justifient  d'aucun  préjudice  ;  —  Attendu  que  M®  (lardoso, 
défenseur  des  sieurs  Hassouna  ben  Ayed  n'a  pris  aucune 
conclusion  ;  —  Mais  qu'il  s'agit  d'un  incident  de  saisie 
immobilière  et  que  les  jugements  rendus  en  cette  matière 
ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Donne  défaut  faute  de  conclure  contre 
le  sieur  Hassouna  ben  Ayed  et  son  défenseur  M®  Cardoso  ; 
—  Et  statuant  en  premier  ressort  par  un  jugement  qui  ne 
sera  pas  susceptible  d'opposition  ;  —  Donne  acte  à  la  Société 
des  Orphelinats  agricoles  d'Algérie  de  son  intervention  ;  — 
Déboute  le  sieur  Slouma  ben  Hassen  Zemerli  el  Hanefi  de 
ses  demande,  fins  et  conclusions  ;  —  Et  le  condamne  aux 
dépens  ;  —  Déboute  les  consorts  Ben  Ayed  de  Paris  de 
leurs  demandes  de  dommages-intérêts. 
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TRIBUNAL  DE  1^  INSTANCE  DE  TUNIS  (l**  ch.) 

Audience  du  19  mars  1902,  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président, 

I  Saisie  immobilière.  Adjudication.  Déoret  du  16  irart 
1892.  flviotion.  Restitution  du  prix.  Frais. 

II  Saisie  immobilière.  Créancier  poursuivant.  Dommages- 
intérêts.  Responsabilité. 

m  Saisie  immobilière.  Saisi.  Poursuites.  Immeuble  ap- 
partenant à  un  tiers.  Silence.  Responsabilité.  Dommages- 
intérêts. 

1^  V adjudicataire  évincé  à  la  suite  d'un  jugement  du 
tribunal  mixte  statuant  sur  la  demande  d'immatriculation 
formulée  conformément  aux  prescriptions  du  décret  du 
16  mars  1892  a  droit  à  la  restitution  du  prix  et  des  frais 
payés  par  lui  au  défenseur*  poursuivant,  et  exclusivement 
relatifs  aux  poursuites  (i^  et  2®  espèce). 

2^  Le  créancier  saisissant  n'est  pas  assimilé  par  la  loi  à 
un  vendeur  et  n'est  tenu  à  la  garantie  envers  l'adjudicataire 
que  dans  le  cas  où  il  aurait  commis,  au  cours  des  poursuites^ 
une  faute  personnelle  de  nature  à  engager  sa  t  esponsabilité 
(!'«  et  2*  espèce). 

5*  Le  débiteur  poursuivi  qui  a  laissé  saisir  et  vendre 
comme  lui  appartenant  un  immeuble  sur  lequel  ses  droits 
n  étaient  pas  sujffisummetit  établis,  est  responsable  des  dom- 
mages causés  à  l'adjudicataire  par  le  fait  de  Véviction  que 
ce  dernier  a  aubie  et  notamment  de  tous  les  frais  avancés 
par  lui  pour  essayer  d'exécuter  le  jugement  d'adjudication 
et  pour  soutenir  ses  intérêts  devant  le  tribunal  mixte 
(2^  espèce). 

(f*  espèce). 

El  Haïk  c/  Peignon. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  jugement  rendu  à  l'au- 
dience des  criées  du  tribunal  de  Tunis  le  21  juin  1899,  le 
sieur  Moïse  El  Haïk  est  devenu  adjudicataire  pour  le  prix 
de  1.525  francs  de  diverses  parcelles  de  terre  dont  la  vente 
sur  saisie  était  poursuivie  par  le  sieur  Peignon  contre  leâ 
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sieurs  Dziri  ben  Ali  Touiri  et  Hadj  Amor  ben  Ali  Touiri  ; 
—  Attendu  qu'usant  de  la  faculté  établie  par  les  articles  9, 
10  et  11  du  décret  du  16  mars  1892  sur  Timmatriculalion 
des  immeubles  vendus  à  la  barre  des  tribunaux  français,  il 
a  déposé  son  prix  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  qu'il  a  requis  l'immatriculation  des  parcelles  dont  il 
s'agit  ;  —  Attendu  que  cette  demande  a  été  rejetée  par  une 
décision  du  tribunal  mixte  en  date  du  16  janvier  1901  ; 

Attendu,  au  fond,  qu'il  résulte  des  documents  produits 
que  si  le  sieur  Moïse  El  Ilaïk  a  vu  rejeter  sa  demande 
d'immatriculation,  c'est  surtout  parce  qu'en  dehors  du  ju- 
gement d'adjudication  il  n'avait  reçu  aucun  titre  relatif  aux 
immeubles  vendus,  que  ces  immeubles  étaient  revendiqués 
par  des  tiers  et  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  les  parties 
saisies  en  fussent  propriétaires  ;  —  Attendu  que  pour  les 
mêmes  motifs  il  n'a  pas  pu  entrer  en  possession  de  ces  par- 
celles ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  conformément  à  la  règle 
posée  par  l'article  11  du  décret  du  16  mars  18  2,  mentionné 
ci-dessus,  il  est  fondé  à  faire  prononcer  la  nullité  de  l'adju- 
dication ;  —  Attendu  que,  par  cela  même,  il  a  droit  à  la 
restitution  de  son  prix  de  vente  déposé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  et  des  frais  de  poursuites  qu'il  a  payés 
pour  le  compte  du  sieur  Peignon  à  M^  Gueydan,  défenseur 
de  ce  dernier  et  qui  s'élèvent  à  la  somme  de  269  fr.  70  ;  — 
Mais  attendu  que  ses  conclusions  ne  sauraient  être  accueil- 
lies pour  le  surplus  ;  —  Attendu  qu'il  a  avancé  les  autres 
frais  pour  son  compte  et  dans  son  propre  intérêt  ;  —  Attend  i 
que  le  sieur  Peignon  ne  saurait  pas  davantage  être  con- 
damné envers  lui  à  des  dommages-intérêts  ;  —  Attendu,  en 
effet,  que  le  créancier  saisissant  n'est  pas  assimilé  par  la  loi 
à  un  vendeur  et  qu'il  n'est  tenu  à  la  garantie  envers  l'ad- 
judicataire que  dans  le  cas  où  il  a  commis  une  faute 
personnelle  et  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  ;  — 
Attendu  qu'aucune  faute  de  ce  genre  n'est  établie  à  la  charge 
du  sieur  Peignon  ;  que  ce  dernier  a  fait  saisir  de  très  bonne 
foi  des  parcelles  de  terre  dont  il  croyait  ses  débiteurs  pro- 
priétaires et  qu'il  appartenait  au  sieur  Moïse  El  Haïk  de 
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se  renseigner  sur  les  droits  de  ces  derniers  antérieurement 
à  l'adjudication  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'adjudi- 
cation  tranchée  au  profit  de  M.  El  Haïk  par  le  jugement 
du  21  juin  1899  ;  —  Condamne  le  sieur  Peignon  à  restituer 
eu  sieur  El  Haïk  la  somme  de  296,  francs  montant  des  frais 
taxés  versés  à  M®  Gueydan,  confirme  pour  le  surplus  le 
jugement  de  défaut  dont  opposition  ;  —  Déboute  El  Haïk 
du  surplus  de  ses  conclusions. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  M*«  Piétri  et  Gueydan, 
av.) 

(2*  espèce). 

Gassem  Ifdilane  g/ David  Nacahe  et  Salah  ben  Djemaa. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  jugement  rendu  à  l'au- 
dience des  criées  du  Tribunal  de  Tunis  le  25  avril  1900,  le 
sieur  Gassen  ben  Mohamed  Ifdilane  est  devenu  adjudica- 
taire pour  le  prix  de  75  francs  d'une  part  indivise  de  deux 
magasins  situés  à  Tunis,  rue  de  TÉglise  n°^  106  et  108,  dont  la 
vente  sur  saisie  était  poursuivie  par  le  sieur  David  Nacache 
contre  le  sieur  Salak  ben  Djemaa  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Gassem  ben  Mohamed  ben  Ifdilane  a  déposé  le  23  juin  1900 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
756  fr.  15  représentant  son  prix  augmenté  des  intérêts  et 
qu'il  a  attendu  l'issue  d'une  procédure  d'immatriculation 
qui  était  en  cours  relativement  aux  immeubles  vendus  ;  — 
Attendu  qu'il  a  vu  cette  immatriculation  rejetée  par  une 
décision  du  tribunal  en  date  du  31  octobre  1900  ;  —  Qu'il 
n'a  pu  entrer  en  possession  d'aucune  partie  de  ces  immeubles 
et  qu'il  en  a  été  complètement  évincé  ;  —  Attendu  qu'il  a 
assigné  en  conséquence  le  nommé  David  Nacache  et  le  sieur 
Salah  ben  Djemaa  en  nullité  de  l'adjudication  et  en  paiement 
d'une  somme  de  1.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  la  demande  en  nullité  de  l'adjudication  for- 
mée par  Gassem  ben  Mohamed  Ifdilane  est  pleinement 
justifiée  par  l'éviction  dont  il  a  été  victime  :  —  Attendu  que 
le  sieur  David  Nacache  s'en  rapporte  à  justice  sur  ce  point  ; 
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Attendu  que  par  cela  même  le  sieur  Gassem  ben  Mohamed 
ben  [fdilane  a  droit  à  la  restitution  de  son  ptix  de  vente 
déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  des  frais 
de  poursuites  afférents  au  lot  dont  il  s'agit,  qu'il  a  payés 
pour  le  compte  du  sieur  David  Nacache  à  M®  Piétri,  défen- 
seur de  ce  dernier  ; 

Attendu  qu'il  a  dû  avancer  d'autres  frais,  soit  pour  lever 
et  pour  essayer  d'exécuter  le  jugement  d'adjudication,  soit 
pour  soutenir  ses  intérêts  devant  le  tribunal  mixte  ;  — 
Attendu  qu'en  tenant  compte  de  ces  diverses  dépenses,  le 
tribunal  possède  des  éléments  suffisants  pour  évaluer  à 
200  francs  le  préjudice  que  lui  cause  l'éviction  ;  —  Attendu 
qu'il  est  fondé  à  exercer  de  ce  chef  un  recours  contre  le 
sieur  Salah  ben  Djemaa  ;  —  Attendu,  en  effet  que  ce  der- 
nier n'aurait  pas  dû  laisser  saisir  et  vendre  comme  lui 
appartenant  pour  partie  un  immeuble  au  sujet  duquel  ses 
droits  n'étaient  pas  suffisamment  établis  ; 

Mais  attendu  que  ce  même  recours  ne  saurait  être  admis 
à  l'égard  du  sieur  David  Nacache  ;  —  Attendu  que  le  créan- 
cier saisissant  n'est  pas  assimilé  par  la  loi  à  un  vendeur  et 
qu'il  n'est  tenu  à  la  garantie  envers  l'adjudicataire  que 
dans  le  cas  où  il  a  commis  au  cours  des  poursuites  une  faute 
personnelle  qui  est  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  ; 

—  Attendu  qu'aucune  faute  de  ce  genre  n'est  établie  à  la 
charge  du  sieur  David  Nacache  ;  que  ce  dernier  a  fait  saisir 
de  très  bonne  foi  des  parts  indivises  d'immeubles  qu'il 
croyait  appartenir  à  son  débiteur  et  qui  étaient  à  ce  moment 
en  instance  d'immatriculation,  ainsi  qu'il  a  eu  soin  de  l'in- 
diquer dans  le  cahier  des  charges  ;  —  Attendu  que  tout 
en  s'en  rapportant  à  justice  sur  le  point  principal  du  procès, 
le  sieur  David  Nacache  n'a  pas  fait  au  demandeur  des  offres; 

—  Mais  attendu  qu'il  n'existe  entre  lui  et  le  sieur  Salah 
ben  Djemma  aucune  solidarité  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Annule  l'adjudication  mentionnée 
ci-dessus  ;  —  Autorise  en  conséquence  Mohamed  ben  Ifdi- 
lane  à  retirer  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
Tunis  la  somme  déposée  par  lui  le  23  juin  1900  ;  —  Con- 
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damne  David  Nacache  à  restituer  à  Mohamed  ben  Ifdilane 
la  part  de  frais  qu'il  a  payé  à  M«  Piétri,  défenseur  pour- 
suivant de  la  vente;  —  Condamne  Salah  ben  Djemaa  à 
payer  à  Gassem  ben  Mohamed  ben  Ifdilane  une  somme 
de  deux  cents  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  M.^  Bodoy  et  Cattan, 
av.) 

TRIBUNAL  DE  l'«  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  30  mai  1901.  —  Présidence  de 
M,  BoNNEFOND,  président 

Mariage.  Français.  Célébration  en  Tunisie.  Formes.  Mi- 
nistre du  culte.  Validité. 

Le  mariage  entre  français  célébré  en  Tunisie  est  valable, 
au  point  de  eue  civil,  bien  qu'il  n'y  ait  été  procédé  que  par 
le  curé  de  la  paroisse,  sans  comparution  préalable  devant 
une  autorité  civile.  Il  en  est  ainsi  bien  que  ledit  mariage  ait 
été  contracté  postérieurement  au  décret  du  29  juin  1886, 
qui  a  établi  l'état  civil  en  Tunisie  (1). 

P.  d'O...  c/C,  g. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  de  M®  Patel 
huissier  à  Tunis  en  date  du  28  février  1901,  le  sieur  P. . . 
d'O...  a  assigné  sa  femme  devant  le  Tribunal  de  céans 
pour  entendre  prononcer  le  divorce  ;  —  Attendu  que  la  da- 
me P. . .  d'O. . .  née  Carolina  G. . . ,  fait  défaut  ; 

Attendu  que  M.  le  Procureur  de  la  République  a,  dans 
ses  conclusions,  soulevé  la  question  de  savoir  si  le  mariage 
des  époux  P. . .  d'O. . .  pouvait  être  considéré  comme  va- 
lable au  regard  de  la  loi  française  et,  comme  tel,  suscepti- 
ble d'être  dissous  par  le  divorce  ;  —  Attendu  que  le  mariage 
de  P. . .  d'O. . .  et  de  la  demoiselle  Carolina  G. . .  a  été  cé- 
lébré à  Sousse,  devant  le  curé  de  la  paroisse,  le  27  novem- 
bre 1886  ;  —  Attendu  que,  depuis  le  i^^  octobre  de  cette 
même  année,  l'Etat  civil  était  organisé  en  Tunisie  par  le 

(l)  Gooiparw  :  Civ.  Seine  4'%  30  déc  92  (J.  »4,  435). 
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décret  beylical  du  29  juin  précédent  ;  que  cependent  P. .. 
d'O. . .  et  la  demoiselle  G. . .  ne  se  présentèrent  par  devant 
l'officier  d'état  civil  désigné  par  ce  décret  ;  —  Attendu  que 
le  ministère  public  en  conclut  que,  dans  ces  conditions,  ils 
ne  sont  pas  mariés  au  regard  de  la  loi  civile  ;  —  Attendu 
que  le  ministère  public  aboutit  à  cette  conclusion  à  la  suite 
du  raisonnement  suivant  :  si  le  mariage  religieux  a  pu  être 
considéré  autrefois  comme  établissant  le  lien  civil  en  Tu- 
nisie, c'est  parce  que  la  Tunisie  faisait  partie  des  Étals 
barbaresques  placés  sous  le  régime  des  Capitulations  ;  que 
ses  villes  étaient  comprises  dans  les  Echelles  du  Levant,  et 
qu'une  Ordonnance  royale  du  3  mars  1781  donnait  aux 
prêtres  catholiques  le  pouvoir  de  marier  les  français  dans 
les  Echelles  du  Levant  ;  mais,  du  jour  où  la  Tunisie  a  été 
occupée  par  les  armées  françaises  et  a  été  soumise  au  pro- 
tectorat français,  elle  a  cessé  d'être  un  État  barbaresque, 
elle  a  cessé  d'être  régie  par  les  Capitulations,  ses  villes 
n'ont  plus  fait  parties  des  Echelles  du  Levant,  l'Ordonnan- 
ce royale  de  1781  a  cessé  d'y  être  applicable  ;  désormais  la 
Tunisie  se  trouve  replacée  sous  le  régime  du  droit  commun; 
Attendu  qu'il  n'est  pas  indispensable  pour  la  solution  de 
la  présente  affaire  de  rechercher  jusqu'à  quelle  époque 
l'Ordonnance  de  1781  a  pu  rester  en  vigueur  dans  les 
Echelles  du  Levant,  ni  d'examiner  si  la  Tunisie  a  en  effet 
cessé  de  faire  partie  des  États  barbaresques  régis  par  le 
système  des  Capitulations,  ou  si  au  contraire  elle  ne  se 
trouve  pas  placée  sous  le  Protectorat  français,  sous  un  ré- 
gime qui  n'est  que  celui  des  Capitulations  autrement  orga- 
nisé ;  qu'il  suffit  de  se  demander  si  le  mariage  religieux 
célébré  en  Tunisie  ne  serait  pas  valable  d'après  le  droit 
commun  lui-même  ;  —  Attendu  qu'il  faut  tout  d'abord 
remarquer  que,  si  le  droit  commun  n'admettait  pas  la 
validité  de  semblables  mariages,  il  faudrait  dans  le  système 
même  du  ministère  public  proclamer  la  nullité  de  tous  les 
mariages  purement  religieux  célébrés  en  Tunisie,  non  seu- 
lement depuis  le  1«'  octobre  1886,  date  de  rétablissement 
d'un  état  civil  tunisien,  mais  même  depuis  le  jour  do  Téta- 
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blissement  du  Protectorat  français  qui  aurait  mis  fin  au 
régime  des  Capitulations  et  abrogé  TOrdonnance  de  1781  ; 
—  Attendu  que  ce  système  serait  absolument  inadmissible  ; 
qu'il  a  déjà  été  condamné  par  un  jugement  du  Tribunal  de 
la  Seine  du  30  décembre  1892  (Journal  Trîb.  1894  p.  433), 
jugement  d'après  lequel,  «  avant  l'organisation  de  l'État 
civil  dans  la  Régence  de  Tunis,  les  français  pouvaient  vala- 
blement y  faire  célébrer  leur  mariage  devant  un  ministre 
du  culte  auquel  ils  appartenaient  »  ;  —  Attendu  que  le  mi- 
nistère public  s'est  rallié  à  la  doctrine  de  ce  jugement,  et 
en  a  même  argumenté  a  contrario  pour  dire  qu*il  en  est 
autrement  depuis  l'organisation  de  l'État  civil  tunisien  ; 

Attendu  que  la  validité  de  ces  mariages  trouve  en  effet 
sa  base  dans  le  droit  commun;  que  l'art.  170  C.  civ.  qui 
n'est  du  reste  qu'une  application  de  la  règle  «  Locus  régit 
acium  »,  permet  aux  français  de  contracter  mariage  en  pays 
étranger  «  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays  »  ;  —  Attendu 
que,  lors  de  l'établissement  du  Protectorat  français  en 
Tunisie,  il  n'existait  pas  d'État  civil  tunisien;  que,  d'après 
la  coutume  du  pays,  chacun  se  mariait  conformément  aux 
rites  de  sa  religijn  ;  que  la  question  à  trancher  peut  donc 
être  énoncée  d'une  façon  précise  comme  suit  :  «  Le  décret 
du  29  juin  1886  est-il  venu  ajouter  purement  et  simplement, 
aux  formes  du  mariage  usitées  jusqu'à  sa  mise  en  vigueur, 
une  forme  nouvelle  facultative?  A-t- il  au  contraire  établi 
une  forme  obligatoire,  qui  devait  être  désormais  seule 
suivie,  à  l'exclusion  des  autres  devenues  inefficaces?»  ;  — 
Attendu  que,  si  l'on  prenait  à  la  lettre  l'exposé  des  motifs 
qui  précède  le  décret,  on  serait  amené  à  conclure  que  la 
forme  nouvelle  établie  par  ce  décret  est  purement  faculta- 
tive, puisqu'on  y  lit  :  «  Aujourd'hui  nous  jugeons  que  le 
moment  est  venu  de  créer  dans  notre  Régence  un  État  civil 
où  chacun,  sans  distinction  de  nationalité,  pourra  faire 
inscrire  les  actes  de  cet  ordre  qui  le  concernent  »  ;  —  Mais 
attendu  que  le  caractère  facultatif  est  démontré  d'une 
manière  bien  plus  péremptoire  encore  par  les  considéra- 
tions suivantes  :  le  décret  du  29  juin  1886  organise  l'État 
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civil  en  Tunisie  d'une  façon  générale,  il  ne  dislingue  pas 
entre  les  indigènes  et  les  européens,  et  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  s'applique  aux  uns  comme  aux  autres  (V.  notamment 
art.  43)  ;  or,  il  était  impossible  de  soumettre  les  indigènes 
d'une  façon  obligatoire  aux  règles  nouvelles  de  TÉtat  civil, 
encore  trop  peu  en  harmonie  avec  leurs  mœurs  ;  le  décret 
ne  contient  donc  aucune  mention  d'où  il  soit  possible  d'in- 
duire que  le  recours  à  cette  nouvelle  institution  soit  obli- 
gatoire, et  c'est  à  dessein  qu'il  ne  déclare  dans  aucune  de 
ses  dispositions  modifier  sur  tel  ou  tel  point  l'état  des  choses 
existant;  il  n'a  par  conséquent  supprimé  ni  le  mariage  dans 
les  formes  de  la  loi  musulmane,  ni  le  mariage  dans  les  for- 
mes de  la  loi  mosaïque,  ni  le  mariage  dans  les  formes  de  la 
religion  catholique  ; 

Attendu  qu'il  est  à  remarquer  qu'en  fait  les  mariages  ont 
continué  à  être  célébrés  après  le  décret  dn  29  juin  1886 
comme  ils  l'étaient  avant;  que  les  habitants  de  la  Régence 
ont  mis  une  certaine  lenteur  à  profiter  de  la  facilité  qui 
leur  était  donnée  de  contracter  mariage  à  la  Municipalité; 
que  notamment  il  n'a  été  célébré  à  Sousse  aucun  mariage 
de  ce  genre,  non  seulement  entre  la  mise  en  vigueur  du 
décret  et  l'époque  où  aurait  dû  être  célébrée  l'union  des 
époux  P. . .  d'O. . . ,  mais  même  pendant  une  assez  longue 
période  dans  la  suite  ;  que  par  conséquent  si  P. . .  d'O.  • . 
et  la  demoiselle  G...  s'étaient  mariés  conformément  au 
décret  du  29  juin  1886,  ils  auraient  contracté  mariage  dans 
une  forme  qui  n'avait  point  été  usitée  avant  eux  ;  qu'il  est 
donc  impossible  de  déclarer  qu'en  s'abstenant  et  en  se  con- 
formant pour  leur  mariage  aux  coutumes  pratiquées  jus- 
qu'à sa  célébration,  ils  se  soient  mis  dans  l'impossibilité 
d'invoquer  l'art.  170  C.  civ.  leur  permettant  de  se  marier 
«  suivant  les  formes  usitées  dans  le  pays  »  ;  —  Attendu  que 
si,  pour  établir  le  caractère  obligatoire  du  décret  de  1886, 
on  faisait  valoir  qu'il  importe  à  l'ordre  public  d'imposer 
aux  citoyens  de  recourir  ô  l'organisation  d'État  civil  garan- 
tissant le  mieux  la  preuve  de  l'état  des  personnes,  on  pour- 
rait répondre  d'une  part,  qu'en  matière  de  mariage  il  n'existe 
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pas  de  nullités  sans  texte,  la  théorie  des  nullités  virtuelles 
étant  absolument  écartée  en  cette  matière;  d'autre  part, 
qu'il  importe  au  plus  haut  point  à  Tordre  public  de  ne  pas 
ébranler  la  validité  de  nombreux  mariages  contractés  de 
bonne  foi  suivant  les  usages  anciens  des  habitants  de  la 
Régence  ;  —  Attendu  que  le  mariage  de  P. . .  d'O. . .  et  de 
la  demoiselle  G...  a  donc  pu  être  valablement  contracté 
devant  le  curé  de  Sousse  conformément  à  l'art.  170  C.  civ., 
qu'il  est  donc  soumis  à  toutes  les  rèqles  du  mariage  civil 
français,  et  qu'il  est  dès  lors,  en  tant  que  mariage  civil, 
susceptible  d'être  dissous  par  le  divorce  ; 

Attendu  que  P...  d'O...  base  sa  demande  en  divorce 
sur  ce  que  sa  femme  aurait  quitté  le  domicile  conjugal  en 
1889  et  aurait  toujours  refusé  de  le  réintégrer  depuis  lors  ; 
qu'elle  se  serait  retirée  à  Tunis  et  qu'elle  y  vivait  marita- 
lement avec  un  sieur  X^. .  ;  —  Attendu  que  ces  faits  sont 
pertinents  et  admissibles,  mais  que  n'étant  pas  quant  à 
présent  établis,  ils  ne  sauraient  entraîner  de  piano  le  divorce; 
qu'il  échet  seulement  d'autoriser  le  demandeur  à  en  admi- 
nistrer la  preuve  ; 

Par  ces  motifs,  etc. . . . 

(Min.  publ.  M.  Mathieu,  proc.  de  la  Rép.  —  M«  Gallini, 
av.). 

TRIBUNAL  DE  1"^  INSTANCE  D'ALGER  (ch.  musulm.) 

Audience  du  P^  avril  1901,  —  Présidence 
de  M,  CiAVALDiNi,  vice-président. 

Consentement.  Obligation.  Acte  dressé  en  état  de  maladie. 
Droit  musulman.  Constitution  de  habous.  Nullité. 

Uacie  passé  par  un  musulman  en  état  de  maladie  peut 
être  annulé,  même  lorsque  l'officier  public  qui  Va  dressé 
mentionne  le  signataire  comme  «  en  état  de  maladie  légère 
mais  sachant  néanmoins  ce  qu'il  disait  et  ce  qu'on  lui  disait  » 
si  le  malade  est  mort  peu  de  jours  après  de  Vaffection  dont 
il  était  atteint  y  et  si,  du  reste,  il  résulte  des  circonstances  de 
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la  cause^  que  Vacte  a  été  le  résultat  d'une  pression  morale 
exercée  sur  l'esprit  d'un  moribond. 

Spécialement  une  constitution  de  habous  est  radicalement 
nulle,  si  elle  a  été  faite  pendant  la  maladie  dont  est  mort  le 
constituant. 

MouNi  c/  Ben  Daoud. 

(Min.  piibl.  M.  Drago,  subst.  —  M«»  Charpentier, 
L'Admiral  et  BouDERBA,  av.) 


QUESTIONS  ET  SOLUTIONS  PRATIQUES 


N^  6.  —  Par  quelle  voie  convient*  il  d'adresser  les  com- 
missions rogatoires  internationales,  spécialement  celles  entre 
l'Italie  et  la  Tunisie  f 

Les  commissions  rogatoires  internationales  décernées 
par  les  autorités  compétentes  dans  l'instruction  d'une  affaire 
pénale,  lorsqu'il  s'agit  surtout  d'un  inculpé  en  prison 
préventive,  doivent  appeler  d'une  façon  toute  spéciale  l'at- 
tention des  magistrats  instructeurs,  ainsi  que  celle  des 
représentants  des  puissances  intéressées.  Est-ce  l'art.  10 
de  la  convention  consulaire  du  28  septembre  1896  inter- 
venue entre  l'Italie  et  la  Tunisie,  ou  plutôt  l'art.  13  de  la 
convention  qui  règle  l'extradition  conclue  à  la  même  date, 
ou  enfin  le  dernier  alinéa  de  ce  même  article  qui  doit  être 
appliqué  ? 

L'art.  10  de  la  convention  consulaire  décide  que  dans  les 
affaires  commerciales  et  civiles,  les  commissions  rogatoires 
délivrées  par  les  Tribunaux  d'un  des  pays  doivent  être 
transmises  par  voie  diplomatique;  dans  cette  convention,  il 
n'est  point  de  clause  qui  permette  de  faire  une  dérogation 
à  cette  procédure  ;  est-ce  donc  l'application  de  l'article  de 
cette  convention  qui  pousse  généralement  les  juges  d'ins- 
truction près  le  Tribunal  de  Tunis  à  se  servir  des  voies 
diplomatiques  pour  recueillir  une  information  en  Italie, 
môme  lorsqu'il  s'agit  d'un  inculpé  en  prison  préventive? 
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A  mon  sens,  Tarticle  10  de  la  convention  consulaire  ne 
peut  être  appliquée  dans  une  espèce  semblable.  En  effet  il 
n'est  fait  mention  que  des  commissions  rogatoires  délivrées 
par  les  Tribunaux  à  l'occasion  des  affaires  civiles  ou  com- 
merciales, tandis  que  l'art.  13  de  la  convention  réglant 
l'extradition  parle  des  poursuites  d'une  affaire  pénale 
lorsque  tout  acte  d'instruction  judiciaire  sera  jugé  néces- 
saire ;  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  alors  à  cet 
effet  par  voie  diplomatique  et  dans  le  dernier  alinéa,  il  est 
dit  en  propres  termes  que  lorsqu'il  y  aura  urgence  «  la  com- 
«  mission  rogatoire  pourra  être  directement  adressée  par 
«  l'autorité  judiciaire  de  l'un  des  États  à  l'autorité  judiciaire 
«  de  l'autre  ». 

D'une  part,  la  présomption  d'innocence  qui  existe  en 
faveur  de  tout  inculpé  en  prévention  et,  d'autre  part,  l'in- 
térêt même  de  la  justice,  qui  conseille  aux  magistrats  de 
procéder  avec  célérité  dans  l'instruction  d'une  affaire  cri- 
minelle, voilà  deux  motifs  suffisants  pour  caractériser 
l'urgence  dont  parle  le  dernier  alinéa  de  l'art.  134. 

Et  lorsqu'il  s'agit  de  la  liberté  d'un  homme,  le  magistrat 
d'instruction  doit  d'autant  moins  éviter  à  s'adresser  direc- 
tement à  l'autorité  judiciaire  de  l'autre  pays,  que  les  répon- 
ses que  l'on  reçoit  par  voie  diplomatique  se  font  attendre 
souvent  pendant  cinq  et  quelquefois  même  pendant  huit 
mois. 

La  première  partie  de  l'art.  13  (et  ce  pour  ajouter  un 
autre  argument  à  notre  thèse)  ne  parle  pas  de  détenu  ;  d'où 
il  suit  que  la  convention  diplomatique  a  voulu  classer  parmi 
les  affaires  urgentes  celles  où  il  y  avait  des  détenus. 

L'art.  13  de  cette  convention,  pourra-t'on  nous  objecter, 
ne  peut  regarder  que  les  mesures  d'instruction  qui  sont  liées 
à  une  demande  d'extradition  ;  il  s'agit  de  savoir  par  exem- 
ple, si  le  délit  pour  lequel  l'extradition  est  demandée  rentre 
ou  non  dans  la  catégorie  de  ceux  pour  lesquels  l'extradition 
peut  être  accordée  ;  une  mesure  d'instruction  peut  alors 
s'imposer  en  Italie  sous  forme  de  commission  rogatoire. 

Une  information  de  cette  nature  peut  également  être 
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nécessaire  lorsque,  par  exemple,  Tindividu  dont  on  demande 
Textradition  prétend  que  le  fait  qui  motive  la  demande 
d'extradition  a  été  Tobjet  dans  le  pays  requis  d'une  con- 
damnation ou  d'un  acquittement,  ou  bien  encore  d'une 
ordonnance  de  non  lieu  ;  pour  savoir  s'il  y  a  identité  entre 
les  deux  faits,  une  commission  rogatoire  internationale  peut 
s'imposer.  Bref,  d'après  cette  objection,  on  peut  soutenir  que 
Tart.  13  ne  peut  être  appliqué  que  pour  les  commissions 
rogatoires  afférentes  à  une  affaire  pénale  relative  à  une 
demande  d'extradition. 

On  répond  facilement  à  cette  objection  :  1°  l'art.  13  ne 
fait  aucune  restriction,  bien  qu'il  soit  contenu  dans  une 
convention  réglant  l'extradition.  On  y  parle  des  affaires 
pénales  non  politiques.  D'autre  part,  lit-on  dans  les  Pandec- 
tes  françaises  (vol.  18,  p.  538  n<>  248)  au  sujet  des  conven- 
tions diplomatiques  relatives  à  l'exécution  des  commissions 
rogatoires  :  «  Ces  stipulations  ne  font  pas  l'objet  de  traités 
«  spéciaux,  mais  se  trouvent  écrites,  soit  dans  les  traités 
«  d'établissement,  soit  dans  les  traités  de  bon  voisinage, 
«  soit  enfin  dans  les  traités  d'extradition.  » 

Ainsi  donc,  il  ne  fait  aucun  doute  que  c'est  bien  la  clause 
du  dernier  alinéa  de  l'art.  13  qui  est  applicable  aux  espèces 
qui  nous  intéressent.  Et  la  faculté  laissée  aux  magistrats 
des  deux  pays  de  communiquer  entre  eux  directement  doit 
d'autant  plus  attirer  l'attention,  que  la  Convention  italo- 
tunisienne  est  la  seule  entre  toutes  les  conventions  inter- 
nationales qui  contienne  cette  clause  ;  il  faut  excepter  tou- 
tefois les  traités  avec  certains  petits  états,  tels  que  le  traité 
entre  la  France  et  le  Duché  du  Luxembourg  et  celui  inter- 
venu entre  l'Italie  et  la  République  de  Saint  Marin. 

Ceci  posé,  examinons  l'intérêt  pratique  de  la  solution  que 
nous  proposons  et  qui  consiste  à  éviter  l'usage  de  la  voie 
diplomatique  ;  deux  faits  cités  comme  exemples,  suffiront  à 
démontrer  les  lenteurs  fâcheuses  de  cette  procédure. 

Le  nommé  Traflcante  fut  arrêté  à  Tunis  vers  le  mois  de 
décembre  1899  sous  l'inculpation  d'assassinat.  Une  infor- 
mation fût  jugée  nécessaire  par  le  magistrat  instructeur  de 
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cette  ville;  vers  le  commencement  du  mois  d'avril  1900,  une 
commission  rogatoire  fut  adressée  à  cet  effet  à  Girgenti 
(Sicile)  par  voie  diplomatique.  C'est  seulement  à  la  fin  du 
mois  d'août  de  la  même  année  que  le  juge  d'instruction  de 
Tunis  eût  une  réponse  et  quelques  jours  après  le  nommé 
Trafîcante  bénéficia  d'une  ordonnance  de  non  lieu.  Ainsi, 
par  les  lenteurs  qu'entraîna  la  voie  diplomatique,  le  malheu- 
reux prévenu  vit  sa  prévention  se  prolonger  de  cinq  mois. 

Autre  fait  :  le  nommé  Pugliarese  Giuseppe,  marin,  fût 
arrêté  à  Tunis  sous  l'inculpation  d'assassinat.  Le  20  sep- 
tembre 1901,  une  commission  rogatoire  fut  adressée  par 
M.  le  juge  d'instruction  à  Augusta  (Siracusa)  par  voie 
diplomatique.  Aucune  réponse  ne  parvint  en  temps  utile  au 
magistrat  chargé  de  l'instruction,  et  celui-ci,  de  guerre 
lasse,  rendit  à  la  date  du  20  janvier  dernier,  soit  au  bout  de 
quatre  mois,  une  ordonnance  de  non  lieu. 

De  même  que  la  solution  que  nous  préconisons  est  justifiée 
par  la  pratique  judiciaire,  de  même  on  la  voit  consacrée 
par  ceux  qui  sont  à  la  tête  de  la  science  du  droit  internatio- 
nal. 

L'Institut  de  droit  international,  dans  la  session  de  Zurich 
en  1887,  a  arrêté  les  principes  suivants  :  «  Le  juge  saisi 
t  d'un  procès  pourra  s'adresser  par  commission  rogatoire 
«  à  un  juge  étranger  pour  le  prier  de  faire,  dans  son  ressort, 
«  soit  un  acte  d'instruction,  soit  d'autres  actes  judiciaires 
«  pour  lesquels  l'intervention  du  juge  étranger  serait  indis- 
«  pensable  ou  utile  »  (Pandectes  françaises.  Vol.  18,  p.  536, 
no  266). 

Et  si  ce  vœu  de  la  doctrine  est  de  nature  à  apporter  des 
améliorations  dans  la  pratique  judiciaire,  c'est  bien  dans 
les  affaires  de  Tunisie  concernant  des  italiens.  D'ailleurs, 
le  Gouvernement  français  a  pris  déjà  des  mesures  dans  le 
même  sens  pour  des  situations  analogues,  bien  avant  même 
la  Convention  de  l'année  1896,  alors  que  pour  les  commis- 
sions rogatoires  entre  la  France  et  l'Italie  l'emploi  des  voies 
diplomatiques  était  de  rigueur.  Une  circulaire  ministérielle 
du  Gouvernement  français,  datée  du  15  janvier  1886  (Journal 
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des  Parquets  1886,  3,  37)  fait  une  dérogation  à  la  règle 
générale  pour  les  commissions  rogatoires  urgentes  émanées 
des  départements  de  frontière,  et  dans  ce  cas  les  magistrats 
français  ont  la  faculté  de  communiquer  directement  avec 
les  magistrats  étrangers. 

Afin  de  réglementer  d'une  façon  précise  et  dans  le  but  de 
faire  cesser  les  incertitudes,  un  échange  de  notes  diploma- 
tiques pourrait  facilement  trancher  la  question  entre  la 
Tunisie  et  l'Italie,  au  mieux  des  intérêts  de  la  justice  et  des 
justiciables. 

Ainsi  donc  pour  conclure,  il  est  nécessaire  d'appeler 
d'une  façon  toute  spéciale  l'attention  des  Gouvernements 
français  et  italien  sur  les  considérations  que  l'on  vient  de 
faire. 

Il  est  à  souhaiter  qu'une  entente  s'établisse  entre  les 
deux  nations  dans  le  but  de  rendre  dorénavant  obligatoire 
pour  les  magistrats  des  deux  pays  de  communiquer  direc- 
tement entre  eux  dans  les  affaires  pénales  qui  ont  motivé 
une  arrestation  préventive  ou  qui  peuvent  éventuellement 
la  motiver. 

S.   COLOSIO, 

Avocat  au  barreau  de  Tunis. 


imprimerie  française,  Le  Gérant,  B.  Borrbu 
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UÊGISLATION 

Décret  du  Président  de  la  République  Française  du 

23  janvier  1902  promulguant  la  convention  commerciale 
passée  le  9  janvier  1901  entre  la  France  et  le  Salvador 
et  contenant  des  dispositions  relatives  à  la  Tunisie. 

Art.  l®*".  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant 
approuvé  la  convention  commerciale  signée  à  Paris,  le 
9  janvier  1901,  entre  la  France  et  la  République  du  Salvador, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris, 
le  15  janvier  1902,  ladite  convention,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

«  Le  Président  de  la  République  Française  et  le  Président 
de  la  République  du  Salvador,  également  animés  du  désir 
de  favoriser  le  développement  des  relations  commerciales 
entre  les  deux  pays,  ont  décidé  de  conclure  une  convention 
à  cet  effet  él  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respec- 
tifs : 
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«  Le  Président  de  la  République  Française, 
«  M.  Th.  Delcassé,  député,  ministre  des  Affaires  Étran- 
gères de  la  République  Française  ; 

«  Et  le  Président  de  la  République  du  Salvador, 
((  M.  le  docteur  Rafaël  Zaldivar,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  du  Salvador 
près  le  Président  de  la  République  Française,  Grand  officier 
de  rOrdre  de  la  Légion  d'honneur  ; 

«Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1®'.  —  Les  cafés  et  autres  denrées  énumérées 
dans  le  tableau  A  annexé  à  la  présente  convention,  origi- 
naires de  la  République  du  Salvador,  bénéficieront,  à  leur 
importation  en  France,  en  Algérie,  dans  les  colonies  et 
possessions  françaises,  dans  les  pays  de  protectorat  de 
rindo-Chine  et  de  la  Tunisie,  des  taxes  de  douane  les  plus 
réduites  applicables  aux  produits  similaires  de  toute  autre 
origine  étrangère. 

«  Art.  2.  ■—  Réciproquement,  les  produits  naturels  et 
fabriqués,  originaires  de  France,  d'Algérie,  des  colonies  et 
possessions  françaises,  des  pays  de  protectorat  de  l'Indo- 
Chine  et  de  la  Tunisie,  bénéficieront,  à  leur  importation 
dans  la  République  du  Salvador,  des  taxes  de  douane  les 
plus  réduites  applicables  aux  produits  similaires  de  toute 
autre  origine  étrangère. 

«  Le  tarif  d'évaluation  (tarifa  de  aforo)  actuellement  en 
vigueur  au  Salvador  sera,  en  ce  qui  concerne  les  produits 
français  énumérés  au  tableau  B  annexé  à  la  présente  con- 
vention, abaissé  de  façon  que  ces  produits  ne  soient  dans 
aucun  cas,  passibles,  à  leur  entrée  au  Salvador,  d'évalua- 
tions officielles  plus  élevées  que  celles  stipulées  audit 
tableau  B. 

((  Art.  3.  —  Les  certificats  d'origine  qui  seraient  exigés 
pour  l'admission  des  marchandises  à  un  régime  douanier 
de  faveur  seront  visés  par  les  consuls  français  et  par  les 
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consuls  salvadoriens  en  gratuité  des  taxes  consulaires  de 
chancellerie. 

«  Art.  4.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les 
deux  gouvernements  aussitôt  que  faire  se  pourra  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris.  Elle  entrera  en 
vigueur  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  et 
demeurera  exécutoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à 
.  partir  du  jour  où  Tune  des  hautes  parties  contractantes 
aura  notifié  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

«  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  mentionnés  ci-des- 
sus ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

«  Fait  en  double  exemplaire  à  Paris,  le  9  janvier  1901. 

«  (L.  S.)  Signé  :  Delcassé. 

«  (L.  S,)  Signé  :  Rafaël  Zaldivar.  » 

Tableau  A 
Produits  originaires  de  la  République  du  Salvador,  qui 
bénéficieront,  à  leur  importation  en  France,  des  taxes 
du  tari/ minimum. 

Café,  cacao,  chocolat,  poivre,  piment,  amomes  et  carda- 
momes, cannelle,  cassia  lignea,  muscades,  macis,  girofle, 
vanille,  thé,  indigo,  caoutchouc,  baume,  huiles  de  palme,  de 
coco,  de  palmiste,  de  ricin,  de  sésame  et  autres  analogues. 

Tableau  B. 
Droits  à  percevoir  par  kilogramme  à  l'entrée  des  marchan- 
dises françaises   importées  au   Salvador ^  d'après   les 

évaluations  suivantes  : 

piastres  eeiUvM 

Vins  blancs  de  table 0.05 

Liqueurs  de  toutes  sortes  en  récipients  d'un  litre  ou 

de  moins  d'un  litre 0.40 

Les  mêmes  récipients  de  plus  d'un  litre 1 .00 

Sardines  de  toutes  sortes 0.20 

Eaux  minérales 0.01 
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piastres  nataTM 

Sulfate  de  quinine  et  alcaloïdes  de  toutes  espèces. . .  0.40 
Boissons   goudronnées,   comme  le  «  goudron  de 

Guyot  »,  et  autres  non  mentionnées 0.10 

Livres  imprimés 0.01 

Eaux  de  senteur  de  tout  genre,  alcoolisées,  telles  que 
Teau  de  Cologne,  de  Floride,  l'eau  divine  de  Canan- 

ga,  de  lavande,  de  mélisse  et  autres  analogues. ...  0.30 

Olives 0.22 

Câpres 0.22 

Conserves  au  vinaigre 0.22 

Moutarde  préparée 0.22 

Cari 0.22 

Sauces  de  toutes  espèces 0.22 

Légumes,  truffes,  beurres,  poissons  et  viandes  de 
toutes  sortes,  préparés  en  boîtes  de  fer-blanc,  en 

contenance  de  verre,  de  terre  ou  autres 0.22 

Fruits  secs,  sans  coque,  raisins  secs,  figues,  prunes, 

dattes 0. 20 

Fruits  conservés  à  Teau-de-vie  et  au  sirop 0.20 

Biscuits  de  toutes  sortes,  secs  et  sucrés 0.20 

Fromages  de  toutes  sortes 0.22 

Sucre *. 0.20 

Bonbons,  pastilles,  chocolat  et  sucreries  autres 0.22 

Fruits  à  Teau-devie 0.22 

Parfumerie  de  toute  espèce,  non  dénommée 0.30 

Cannes  avec  manches  en  ivoire,  écaille,  nacre,  argent 

ou  or,  avec  ou  sans  épée 3.00 

Cannes  ordinaires 1 .50 

Brosses  pour  peintres,  de  toute  espèce 0.45 

Portefeuilles  en  matières  non  dénommées 0. 45 

—          en  carton 0.22 

Articles  non  dénommés  en  caoutchouc 0.45 

Brosses  à  habits,  à  cheveux, à  dents,  à  ongles  et  usa- 
ges analogues 0.45 

Brosses  à  chaussures,  à  chevaux  et  similaires  ordi- 
naires  , ..  0.11 

Porte-cigares  en  matière  non  dénommée 0,45 
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piastres  eeoUToi 

Bijoulerie  en  or  et  en  doublé* 7  50 

Boutons  dorés  et  argentés 1 .50 

Instruments  de  chirurgie beapts. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  le  Minis- 
tre des  Finances  et  le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  beylical  du  19  février  1902  (11  kaôda  1314)  relatif 
à  l'admission  temporaire  en  franchise  de  l'étranger  de 
certains  fûts  et  bouteilles  (1). 

Art.  1er.  —  L'article  !«'  du  décret  sus-visé  du  16  avril 
1899  est  ainsi  modifié  et  complété  : 

L'admission  temporaire  est  également  applicable  sous  les 
conditions  indiquées  ci-dessus,  mais  à  charge  de  réexpor- 
tation dans  le  délai  de  deux  mois  : 

lo  aux  fûts  en  fer  ou  en  tôle  contenant  du  sulfure  de 
carbone  ou  du  pétrole  ; 

2*^  aux  bouteilles  en  verre  contenant  de  la  bière  d'origine 
française. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  Finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  beylical  du  25  février  1902  (17  kaôda  1319) 
approuvant  la  convention  du  20  février  1902,  qui  con- 
cède à  la  Société  minière  du  Nord  de  V Afrique  des 
gisements  de  sine,  plomb  et  métaux  connexes  situés  au 
djebel  Gheriffa  (caïdat  de  Mateur  et  Contrôle  civil  de 
Bizerte).  (J.  O.  T.  du  ^^  mars  1902). 


(1)  Voir  décrets  des  28  janvier  1898  (art.  5)  et  16  avril  1899  (Zbys, 
497,  506). 
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Décret  beylical  du  25  février  1902  (17  kaôda  1319) 
approuvant  la  convention  du  20  février  1902  qui  concède  à 
la  Compagnie  Royale  Asturienne  des  Mines,  des  gise- 
ments de  plomb  et  métaux  connexes  situés  au  lieu  d't 
«  ElGrefa  »  (Caïdat  de  Mateur  et  Contrôle  civil  de 
Dizerte),  (J.  O.  T.  du  l^»"  mars  1902). 


Arrêté  du  Président  de  la  Municipalité  de  Tunis  du 

6  mars  1902  interdisant  la  mendicité  dans  certains  quar- 
tiers de  cette  ville  (1) 

Art.  l®*".  —  La  mendicité  est  interdite  dans  la  partie  du 
territoire  de  la  commune  de  Tunis,  comprise  à  TKst  dune 
ligne  partant  de  Bab-Alléoua  et  aboutissant  au  rond-point 
de  l'avenue  de  Paris  et  de  la  route  de  l'Ariana,  en  suivant 
la  rue  Sidi-el-Béchir,  l'avenue  Bab  Djedid,  la  rue  Al-Dja- 
zira,  la  rue  d*Espagne,  la  rue  de  la  Commission,  englobant 
la  place  de  la  Bourse,  passant  ensuite  parla  Porte  de  France 
pour  suivre  les  rues  des  Maltais,  de  Bab-Carthagène,  des 
Protestants,  de  Bab  el-Khadra  et  la  route  de  TAriana. 

Art.  2.  —  M.  le  Commissaire  central  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté, 


Décret  beylical  du  6  mars  1902  (26  kaada  1319)  homolo- 
guant le  procès- verbal  de  remise  par  le  Service  du  génie 
à  la  commune  de  Gabès  d'une  parcelle  de  terrain  du 
domaine  militaire  français»  (J.  0.  T.  du  12  mars  1902). 


Décret  beylical  du  12  mars  1902  (2  hidjé  1319)  donnant 
compétence  aux  hhnlifats  dans  certaines  affaires  civiles  et 
pénales. 

Art.  ^^  -    Les  pouvoirs  judiciaires  attribués  aux  Caïds 
par  le  décret  du  23  mai  1900  (2)  iX)urront  être  également 

(1)  Voir  décreU  de»  1"  avril  1885  (art.  25.  26)  (Zeys.  982,  25,  26) 
et  23  janvier  (J.  1902,  85). 

(2)  Zbys,  850. 
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délégués  par  arrêtés  du  Premier  Ministre  aux  khalifats  qui 
résident  dans  les  localités  autres  que  le  chef-lieu  du  caïdat. 

Art.  2.  —  Le  khalifat  pourvu  de  cette  délégation  devra 
tenir  les  registres  prévus  aux  articles  2  et  7  du  décret  du 
23  mai  1900,  de  même  qu'il  dressera  les  états  et  copies  prévus 
en  l'article  9  du  même  décret.  Il  adressera  dans  les  trois 
premiers  jours  de  chaque  mois,  ces  états  et  copies  au  Caïd 
dont  il  relève,  lequel  les  fera  parvenir  immédiatement  au 
Premier  Ministre. 

Art.  3.  —  Le  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Décret  beylical  du  13  mars  1902  (3  hidjé  1319)  modifiant 
le  décret  du  13  janvier  1898  sur  la  compétence  pénale 
des  juridictions  en  Tunisie  (1). 

Art.  l^f.  —  L'article  premier  du  décret  du  13  janvier 
1898  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Les  Tribunaux  français  de  Tunisie  connaîtront  désor- 
mais, dans  la  limite  de  leur  compétence  respective  et  en 
conformité  de  la  loi  française,  des  infractions  de  toute  na- 
ture, c'est-à  dire  de  tous  crimes,  délits  et  contraventions 
commis  en  Tunisie  soit  par  les  Français  ou  protégés  fran- 
çais ou  par  les  sujets  et  protégés  des  autres  États  et  pays 
non  musulmans,  soit  à  leur  préjudice  ». 

Art.  2.  —  L'article  2  du  décret  du  13  janvier  1898  est 
remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  La  répression  de'ces  mômes  infractions  pénales  appar- 
tiendra exclusivement  à  la  justice  tunisienne  lorsqu'il  n'y 
aura  en  cause  que  des  personnes  ne  rentrant  pas  dans  les 
catégories  mentionnées  à  l'article  premier  ». 

Art.  3.  —  Le  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


(1)  Voir  décrets  des  2  septembre  1885  et  13  janvier  ms  (Zeys, 
756,803). 
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Décret  beylical  du  13  mars  1902  (3  hidjô  1319)  approuoant 
la  convention  du  7  août  U)02  qui  concède  à  la  Société 
anonyme  des  Mines  de  Touiref  les  gisements  de  zinc, 
plomb  et  métaux  connexes  situés  au  Djebel- Touiref  (ter- 
ritoire des  Ouarffah,  coïdat  et  contrôle  du  Kef).  (J.  0. 
T.  du  22  mars  1902). 


Arrêté  du  Directeur  de  l'Oftico  postal  du  J7  mars  1902 
relatif  à  Vouverture  d*une  cabine  téléphonique  au  Palais 
de  Justice  de  Tunis  (1). 

Article  unique.  —  Une  cabine  léléphonique  est  ouverte 
au  public  dans  les  locaux  du  Palais  de  Justice  de  Tunis  et 
sera  mise  en  service  le  l'^'"  avril  1902  avec  les  attributions 
ci- après  : 

Conversations  téléphoniques  ; 

Envoi  d'appels  téléphoniques  et  de  télégrammes  télépho- 
nés à  Texclusion  des  télégrammes  officiels  ; 

Vente  de  timbres-poste,  de  cartes  lettres  et  de  curies  pos- 
tales. 


Décret  beylical  du  30  mars  1902  (20  hidjé  1319)  approu- 
vant et  rendant  exécutoires  les  rôles  de  la  taxe  sur  la 
valeur  locatice  des  immeubles  à  Aïn-Drahamy  pour  la 
période  quinquennale  1002-1000.  (J,  0.  T.  du  5  avril 
1902)  (2). 


(i)  Voir  décreU  des  i!  juin  t8S8  (Ziivs,  1437)  et  11  février  1902. 
(J.  1902,  146). 

(i)  Voir  décrets  dt's  8  novembres  1887  (art.  3  et  4)  (Zhv?,  197, 
3, 4)  et  28  novembre  1901  (J.  1902,  4). 
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JURISPRUDENCE 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (l^^  en.) 
Audience  du  ÎI  mars  1902.  —  Présidence 
de  M.  DucROUx,  premier  président. 
Mariage.  Français.   Célébration  en  Tanisie.   Formes.  Mi- 
nistre du  culte.  Validité.  Divorce.  Recevabilité. 

Toute  demande  en  divorce  suppose  Vescistencc  d'un  ma- 
riage valable  au  regard  de  la  loi  civile . 

Est  valable,  aux  termes  de  l'art.  170  C.  cic,  le  mariage 
d\in  français  célébré  uniquement  devant  le  ministre  du  culte 
catholique  en  Tunisie^  soit  antérieurement  au  décret  du  1^^ 
octobre  18'S6,  soit  postérieurement. 

En  effet  y  le  décret  susdit.  n!a  abrogé  aucune  des  formes 
préexistantes  de  célébration  de  mariage^  c'est-à  dire,  ni  le 
mariage  dans  les  formes  de  la  loi  musulmane ^  ni  le  mariage 
dans  les  formes  de  la  loi  mosaïque,  ni  le  mariage  dans  les 
formes  de  la  religion  catholique.  Il  a  seulement  institué^ 
pour  toutes  les  personnes  résidant  en  Tunisie,  des  formes 
nouvelles  purement  facultatives.  Sous  l'empire  de  ce  décret 
comme  auparavant,  il  est  donc  loisible,  pour  les  habitants, 
de  faire  célébrer  leurs  unions  devant  le  ministre  de  leur 
culte  ;  spécialement,  pour  un  français  catholique,  de  se  ma- 
rier valablement  devant  un  curé. 

Ledit  mariage  produisant  des  effets  cicilsy  en  vertu  de 
l'art.  170  C.  cic,  peut  être  dissous  par  le  divorce  autant 
que  le  mariage  civil  (1). 

La  Cour;  —  Altendu  que  les  premiers  juges  ont  à  bon 
droit  décidé  que  le  décret  beylicaldu  29  juin  1886,  instituant 
l'état  civil  dans  la  Régence  à  partir  du  l^'^  octobre  1880, 
n'avait  fait  qu'ajouter  aux  formes  déjà  existantes  une  nou- 
velle forme  de  constater  l'état  civil  en  Tunisie,  et  n'avait 
aucun  caractère  obligatoire  ;  —  Que  sans  rien  abroger  des 
anciens  usages,  le  Gouvernement  beylical  s'est,  en  effet, 

(i)  Ainsi  jugé  par  conflrmalion  de  :  Sousse,  30  mai  iOOl  (J.  1902, 
iib).  —  Comp.  civ.  Seine  1",  30  déc.  1892  (J.  94,  433). 
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borné  à  mettre  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  se  trou- 
vaient sur  son  territoire  un  mode  nouveau  de  célébrer  leurs 
unions  et  de  faire  constater  les  naissances  eVles  décès  ;  — 
Que,  du  reste,  le  préambule  du  décret  beylical  portant  : 
«  Aujourd'hui  nous  jugeons  que  le  moment  est  venu  de 
créer  dans  notre  Régence  un  état-civil  où  chacun,  sans 
distinction  de  nationalité,  pourra  faire  inscrire  les  actes  de 
cet  ordre  qui  le  concerne  »  démontre  bien  que  l'usage  dudit 
décret  reste  facultatif  ;  —  Que,  dès  lors,  les  français  établis 
en  Tunisie  peuvent,  bien  que  le  décret  ait  été  revêtu  du 
visa  du  Résident  général  de  la  République  française  en 
Tunisie,  continuer  comme  par  le  passé  à  faire  procéder  à  la 
célébration  de  leurs  mariages  devant  les  curés,  prêtres  ré- 
guliers ou  séculiers  desservant  les  églises  catholiques  de  la 
Tunisie,  en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du  3  mars 
1781  ;  —  Que,  bien  que  les  Capitulations  aient  été  suppri 
mées  le  12  mai  1881,  (1)  par  l'établissement  du  Protectorat 
français  en  Tunisie,  ladite  ordonnance  n'en  a  pas  moins 
continué  a  régir,  comme  alors,  l'état  civil  des  Français  ; 
—  Que,  dès  lors,  si  le  décret  beylical  du  29  juin  1886  avait 
entendu  imposer  dans  la  Régence  l'obligation  de  la  nouvelle 
forme  de  constater  l'état  civil  à  partir  du  1"*  octobre  suivant, 
il  n'eut  pas  manqué  d'abroger  expressément  tous  les  an- 
ciens usages  antérieurs,  et  notamment  les  dispositions*de 
l'ordonnance  royale  du  3  mars  1781  restée  en  vigueur  (2)  ;  — 
Qu'il  suit  que  le  mariage  contracté  par  les  époux  P.  0.  le 
27  novembre  1886  devant  le  curé  de  la  paroisse  catholique 
de  Sousse  a  été  célébré  suivant  les  formes  usitées  en  Tunisie 
et  doit  être  déclaré  valable  aux  termes  de  l'article  170  C.  civ.; 


(I)  Nous  faitions  toutes  nos  réserves  au  sujet  de  celle  aflirmation: 
nous  croyons  que  le  traité  ûu  12  mai  1881  avait  au  contraire  ex- 
pressément maintenu  les  capitulations  et  qu'elles  n'ont  été  abolies 
en  Tunisie  que  par  les  traités  passés  par  la  France  en  1896  et  ea 
1897. 

(2|  Nous  ne  saisissons  pas  très  bien  comment  un  décret  beylicsl 
pourrait  abroger  une  loi  française  et  modifier  le  statut  personnel 
des  français  en  Tunisie. 
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Par  CCS  molifs  ;  —  Donne  défaut  contre  les  époux  P.  O. 
qui  n'ont  pas  constitué  défenseur  ni  avoué,  bien  que  régu- 
lièrement assignés  ;  —  Et  sans  s'arrêter  à  l'appel  de  M.  le 
Procureur  de  le  République  de  Sousse  envers  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  Sousse  du  30  mai  1901  ;  —  Contirme 
ledit  jugement  pour  sortir  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

(Min.  publ.  M.  Vandier,  subst.  du  proc.  gén.) 


TRIBUNAL  DE  U«  INSTANCE  DE  TUNIS  (2^  en.) 

Audience  du  2S  décembre  180''.  —  Présidence 
de  M,  Dubois,  vice-président. 

Privilèges.  Trésor  public.  Immeubles  domaniaux  Fer- 
mages échus,  i^pplication. 

L'art,  120  §  2  du  décret  du  S  octobre  1884  qui  porte  que 
»  le  prie  liège  existant  dans  la  Régence  au  profit  du  Trésor 
pour  le  recoucrement  de  ses  créances  de  toute  nature  conti- 
nuera à  être  admis  »,  rappelle  et  consacre  Vexistence  dudit 
pricilùge. 

Les  termes  dont  il  se  sert  «  créances  de  toute  nature  » 
sont  généraux  et  ne  comportent  aucune  distinction  ;  on  doit 
donc  y  comprendre  les  fermages  échus  d'immeubles  doma- 
niaux, 

GuAOUAT  c/  Administration  des  Finances. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  Direction  générale  des 
Finances,  représentée  par  son  Directeur,  es  qualités, 
demande  à  être  admise  au  passif  de  la  faillite  d'i  sieur 
Abraham  Chaouat  pour  la  somme  totale  de  2.077  fr.  92  cent, 
avec  le  privilège  général  attaché  aux  créances  du  Trésor 
portant  sur  tous  les  biens  de  la  faiUile  ;  —  Attendu  (|ue  la 
dette  n'est  pas  contestée  on  principe  par  le  syndic,  *pn  re- 
connaît que  la  somme  de  1.125  fr.  ()6  cent,  due  pour  l'impùt 
achour  portant  sur  quatre  enchirs  dépendant  de  la  faillite 
a  droit  au  privilège  général  invoqué  ;  —  Attendu  que  le 
syndic  conteste  toutefois  que  ce  privilège  puisse  s'étendre, 
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ainsi  que  le  prétend  la  Direction  générale  des  Finances,  à 
la  sorame  de  826 fr.  86  cent,  due  pour  loyers  de  l'enchir 
En-Nasr; 

Sur  rétendue  du  privilège  réclamé  ;  —  Attendu  que 
Tarlicle  129,  §  2,  du  décret  beylical  du  3  octobre  1884  porte 
que  «  le  privilège  existant  dans  la  Régence  au  profit  du 
Trésor  pour  le  recouvrement  de  ses  créances  de  toute 
nature  continuera  à  être  admis»;  —  Attendu  que  cette 
disposition  de  la  loi  n'établit  point  le  privilège,  mais  ne  fait 
qu'en  rappeler  et  consacrer  l'existence  ;  —  Attendu  que  les 
termes  «créances  de  toute  nature»  sont  généraux  et  ne 
sauraient  comporter  aucune  distinction  ;  —  Attendu  qu'il 
est  édicté,  dans  le  même  sens,  par  l'article  229  de  la  loi 
foncière  que  parmi  les  créances  privilégiées  se  trouvent  les 
droits  du  Trésor  ;  —  Attendu  qu'en  Tunisie  les  revenus  du 
domaine  public  et  du  domaine  privé  de  l'État  sont  confondus 
dans  une  même  caisse  et  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  Trésor  ;  — 
Attendu  que  ce  privilège  général  a  été  établi  en  vue  des 
nécessités  budgétaires  qui  sont  d'ordre  public  et  dans 
l'intérêt  exclusif  du  Trésor  ; 
•  Considérant  enfin  que,  quelque  rigoureuses  que  soient  les 
dispositions  des  lois  précitées,  il  n'appartient  point  aux 
tribunaux  d'en  restreindre  l'application  par  voie  d'inter- 
prétation ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui 
précèdent  que  la  totalité  de  la  créance  a  droit  au  privilège 
général  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que  la  Direction  des  Finances  sera 
admise  au  passif  de  la  faillite  Abraham  Chaouat  pour  la 
somme  de  2.077  fr.  92  cent.,  aux  titres  d'impôt  acliour  et  de 
loyers  échus,  avec  le  privilège  général  du  Trésor  sur  tous 
les  biens  de  la  faillite  ;  —  Déboute  le  syndic 

(Min.  publ.  M.  Dumas,  subst.  —  M^^  Cattan  et  Gueydan, 
av.) 
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TRIBUNAL  DE  1''  INSTANCE  DE  TUNIS  (!«'  cii.) 

Audience  du  29  janvier  1902.  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président. 

Nationalité.  Litige  entre  musulmans  habitant  la  Tunisie. 
Juridiction  française.  Déolinatoire  d'inoompëtenoe.  Charge 
de  la  preuve.  Bnquéte  demandée.  Faits  allégués.  Absence 
de  précision  et  de  pertinence. 

Il  y  a  présomption  que  tout  musulman  domicilié  en  Tuni- 
sie est  tunisien  et  cette  présomption  ne  peut  tomber  que 
devant  la  preuve  contraire. 

Par  suite,  si  un  musulman  domicilié  en  Tunisie  et  assigné 
par  des  tunisiens  devant  un  Tribunal  français,  décline  la 
compétence  de  cette  juridiction  en  se  prévalant  de  sa  qualité 
de  tunisien,  c'est  à  tort  que  la  juridiction  saisie  lui  impartit 
un  délai  pour  faire  la  preuve  de  la  nationalité  tunisienne  à 
laquelle  il  prétend.  C'est  à  ses  adversaires,  au  contraire, 
qu'il  incombe  de  faire  la  preuve  que  la  partie  qui  décline  la 
compétence  en  raison  de  sa  qualité  de  tunisien ,  n'a  pas  le 
droit  de  se  prévaloir  de  celle-ci. 

Mais  si  ces  adversaires,  mis  en  demeure  d'apporter  ladite 
preuve,  demandent  à  être  autorisés  à  la  faire  par  une  enquête^ 
ils  sont  non  recevables  en  cela,  s'ils  se  bornent  à  alléguer 
des  faits  imprécis  ou  non  pertinents  ;  par  exemple,  s'ils  se 
bornent  à  dire  que  le  soi-disant  tunisien  est  algérien,  sans 
dire  où,  quand  et  comment  il  aurait  acquis  cette  qualité,  et 
si  d'ailleurs  il  s'est  laissé  assigner  d'autres  fois,  sans  pro- 
tester, devant  les  tribunaux  français. 

Salah  et  Ahmed  ben  Embarek  c/  Et  Tahar 

BEN   AbDELOUARET. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  un  jugement  de  défaut 
rendu  par  M.  le  Juge  de  paix  de  Souk  el-Arba,  siégeant  en 
audience  foraine  à  Aïn-Draham,  le  4  juillet  1901,  le  sieur 
Mohamed  Ettahar  ben  Abdelouaret  a  été  condamné  à 
délaisser  une  parcelle  de  terrain  dont  les  sieurs  Salah  et 
Ahmed  ben  Embarek  prétendaient  avoir  la  possession  ;  — 
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Attendu  que  sur  opposition,  le  sieur  Mohamed  Etlahar  ben 
Abdelouaret  a  conclu  à  l'incompétence  du  Juge  de  paix, 
les  parties  en  cause  étant  tunisiennes  ;  —  Attendu  qu'un 
délai  lui  a  été  imparti  pour  faire  la  preuve  de  son  allégation; 
qu'il  ne  l'a  pas  rapportée  ;  que  la  décision  primitivement 
rendue  a  en  conséquence  été  confirmée  par  jugement  du 
5  septembre  1901  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Mohamed 
Ettahar  ben  Abdelouaret  a  fait  appel  de  ce  dernier  juge- 
ment ;  que  cet  appel  est  régulier  en  la  forme  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Salah  ben  Embarek  et  Ahmed  bon 
Embarek  sont  tunisiens  ;  que  ce  point  n'est  pas  conslesté  ; 
—  Attendu  que  le  sieur  Mohamed  Ettahar  ben  Abdelouaret 
prétend  également  être  sujet  tunisien  ;  —  Attendu  que 
c'est  un  indigène  musulman  et  qu'il  est  domicilié  en  Tuni- 
sie ;  qu'il  doit  donc  jusqu'à  preuve  du  contraire,  être  présu- 
mé de  nationalité  tunisienne  ;  ^-  Attendu  que  ce  n'est  pas 
à  lui  qu'il  incombe  de  prouver  la  qualité  dont  il  se  prévaut, 
mais  à  ses  adversaires  à  établir  le  contraire  ;  —  Attendu 
que  ceux-ci,  sans  vouloir  échapper  à  l'obligation  de  cette 
preuve,  prétendent  la  faire  ressortir  d'une  enquête  ;  qu'ils 
demandent  en  effet  ô  être  autorisés  à  prouver  tant  par  titres 
que  par  témoins  : 

1*  que  le  sieur  Mohamed  Ettahar  ben  Abdelouaret  est 
sujet  français  ; 

2°  qu'il  a  été,  en  cette  qualité,  partie  ô  divers  procès 
jugés  par  les  Tribunaux  français  de  la  Régence  et  qu'il  ne 
s'est  jamais  réclamé  de  la  nationalité  tunisienne  ; 

3*^  qu'il  aurait  déclaré  n'avoir  soulevé  le  moyen  dont  il 
s'agit  au  procès  actuel  que  pour  échapper  aux  conséquen- 
ces du  jugement  rendu  contre  lui  ; 

Mais  attendu  que  la  preuve  des  faits  allégués  ne  saurait 
être  admise  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'on  n'indique  pas  de  quelle  partie 
de  l'Algérie  serait  originaire  le  nommé  Mohamed  Ettahar 
et  comment  il  aurait  acquis  la  qualité  de  sujet  français  ;  — 
Attendu  que  la  qualité  qu'il  aurait  prise  lui-môme  dans  un 
procès  ne  pouvait  modifier  sa  nationalité  ; 
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Par  ces  motifs  ;  —  Reçoit  en  la  forme  l'appel  interjeté 
par  le  sieur  Mohamed  Ettahar  ben  Abdelouaret  au  juge- 
ment rendu  le  5  septembre  1901  ;  —  Dit  que  c'est  à  tort  que 
le  premier  juge  s'est  déclaré  compétent  ;  —  Infirme  en 
conséquence  le  jugement  dont  est  appel  et  le  met  à  néant  ;  — 
Condamne  les  sieurs  Salah  ben  Embarek  et  Ahmed  ben 
Embarek,  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ;  — 
Ordonne  la  restitution  de  l'amende. 


TRIBUNAL  DE  l'o  INSTANCE   DE  TUNIS   (l^e  ch.) 

Audience  du  18  février  1902.  —  Présidence 
de  M,  Dramard,  juge-doyen, 

I  Prescription  civile.  Créance.  Extinction.  Délai.  Inter- 
ruption. Immeuble.  Mise  en  gage.  Loyers.  Perception  par 
le  créancier. 

II  Intérêts  de  capitaux.  Prêt  entre  Israélites.  Immeuble. 
Mise  en  gage.  Loyers.  Perception.  Cause  réelle. 

7®  La  prescription  exiinctive  des  obligations  est  inter- 
rompue par  la  perception^  effectuée  par  le  créancier,  des 
loyers  d'an  immeuble  remis  par  le  débiteur  pour  sûreté  de 
la  créance. 

2^  Lorsque,  dans  un  prêt  contracté  entre  Israélites  en 
Tunisie,  le  créancier  est  autorisé  par  le  débiteur  à  toucher 
les  loyers  de  l'immeuble  remis  en  gage  pour  sûreté  de  la 
créance,  ces  perceptions  sont  faites  par  le  créancier  à  titre 
de  loyer  de  f argent  prêté  et  ne  sont  pas  imputables,  par 
suite,  sur  le  capital. 

Hagège  c/  Allouche. 

Le  Tribunal  ;  ~  Attendu  que  le  sieur  Youda  Hagège  a 
interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  par  M.  le  Juge  de  paix 
du  canton  Nord  de  Tunis  le  22  août  1901,  par  lequel  il  a 
été  condamné  à  payer  au  sieur  Simon  Allouche  une  somme 
de  600  francs  montant  d'une  obligation  hypothécaire;  — 
Attendu  que  cet  appel  est  régulier  en  la  forme  ; 

Attendu  au  fond  que  le  sieur  Allouche  a  produit  à  l'appui 
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de  sa  demande  une  obligation  que  le  sieur  Youda  Hagège 
avait  souscrite  au  profit  d'une  dame  Rahraouna,  laquelle 
l'avait  cédée  à  un  sieur  Baranès,  lequel  enfin  la  lui  avait 
cédée  suivant  acte  passé  le  17  juillet  1901  ; 

Attendu  que,  par  acte  de  l'huissier  Meysonnasse  du  25 
juillet  1901,  cette  cession  a  été  signifiée  au  sieur  Ha^^e  ; 
—  Attendu  que  ce  dernier  prétend  ne  pas  devoir  la  somme 
«jui  lui  est  réclamée  ;  qu'il  soutient  que  l'obligation  dont  se 
prévaut  le  sieur  AUouche  est  éteinte  par  la  prescription  et 
que,  dans  tous  les  cas,  elle  a  été  remboursée  depuis  long- 
temps par  les  loyers  de  l'immeuble  donné  en  gage  perçus 
par  le  sieur  Baranès  ; 

Sur  le  premier  moyen  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Youda 
Hagège  ne  saurait  invoquer  la  prescription  ;  que  celle  ci, 
en  effet,  n'a  pas  pu  s'exercer  ;  qu'il  résulte  de  Tacte  d'em- 
prunt lui-môme  que  l'immeuble  donné  en  gage  faisait  en 
même  temps  l'objet  d'une  location  et  que  de  ce  chef  le  prê- 
teur a  continué  à  percevoir  chaque  année  une  certaine 
somme  ;  que  c'est  même  un  des  arguments  que  fait  valoir 
le  sieur  Youda  Hagège  pour  établir  sa  libération  ;  —  Atten- 
du que  les  loyers  ainsi  perçus  n'étaient  autre  chose  que  les 
sommes  représentant  les  intérêts  du  capital  prêté  ainsi  que 
cela  a  toujours  lieu  en  matière  de  prêt  hypothécaire  en  ire 
israéliles  tunisiens  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Baranès,  auteur 
du  sieur  Simon  Allouche,  a  continué  à  percevoir  régulière- 
ment ces  intérêts  jusqu'au  moment  où  il  a  cédé  ses  droits  à 
celui-ci  ;  qu'il  est  donc  bien  certain  que  le  capital  n'a  pu 
être  prescrit  ; 

Sur  le  second  moyen  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  consi- 
dérations qui  viennent  d'être  développées  qu'il  n'est  pas 
mieux  fondé  ;  -*-  Attendu  que  le  sieur  Youda  Hagège 
n'appuie  ses  prétentions  d'aucune  justification  ;  que  Tacte 
de  prêt  originaire  ne  contient  aucune  quittance  et  ne  porte 
aucune  mention  de  remboursement  partiel  ou  total  ;  que, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué,  les  seules  sommes  touchées 
par  le  sieur  Baranès  étaient  des  intérêts  ; 

Attendu  que  le  sieur  Youda  Hagège  soutient  encore  que 
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le  sieur  Allouche  ou  son  cédant,  le  sieur  Baranès,  sont  en 
faute  de  n'avoir  pas  poursuivi  le  recouvrement  d'une  créance 
de  4.000  piastres  qui  originairement  garantissait  le  rem- 
boursement du  prêt  de  600  francs  qui  lui  est  aujourd'hui 
réclamé  ;  que  selon  lui,  si  cette  créance  est  devenue  actuel- 
lement irrecouvrable,  le  sieur  Baranès  et  le  sieur  Allouche 
son  cessionnaire,  en  doivent  être  déclarés  responsables 
vis-à  vis  de  lui;  —  Mais  attendu  que  ce  moyen  ne  peut 
être  admis  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  le  sieur  Youda  Hagège 
n'établit  aucune  faute  à  l'égard  soit  du  sieur  Baranès,  soit 
du  sieur  Allouche  ;  qu'il  ne  prouve  et  n'allègue  môme  pas 
qu'il  ait  mis  à  un  moment  quelconque  son  créancier  en 
demeure  de  poursuivre  la  réalisation  de  la  créance  dont  il 
s'agit  ;  que,  la  perte  de  l'objet  donné  en  garantie  ne  saurait 
être  une  cause  d'extinction  de  lobligatiou  principale  lors- 
qu'il n'est  pas  démontré  que  cette  perte  est  imputable  à  la 
faute  de  celui  à  q*ui  il  avait  été  remis  ;  —  Attendu  qu'il 
échet  dans  ces  conditions  de  confirmer  purement  et  simple- 
ment le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Allouche  ne  justifie  avoir  subi  aucun  préjudice;  que  sa  de- 
mande de  dommages-intérêts  doit  donc  être  rejetée  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  En  la  forme  reçoit  l'appel  dont  il 
s'agit  ;  —  Au  fond,  déclare  le  sieur  Youda  Hagège  mal 
fondé  en  ses  moyens,  l'en  déboute  ;  —  Confirme  purement 
et  simplement  le  jugement  attaqué  ;  —  Dit  qu'il  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ;  —  Déboute  le  sieur  Simon  Allouche  de 
sa  demande  de  dommages  intérêts  ;  —  Condamne  l'appelant 
à  l'amende  et  aux  dépens. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  M^*  Saada  et  Gaudiani, 
av.) 
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TRIBUNAL  DE  lî^  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  2  mai  190t.  —  Présidence 
de  M.  BoNNEFOND,  président. 

Serritudes  militaires.  Zone.  Détermination.  Déortt.  Bor- 
nage. Procès- verbal.  Homologation.  Constructions  nouvel- 
les. 

//  est  de  principe  que  toute  place  de  guerre  est  grevée  de 
servitudes  défensives  à  partir  de  la  promulgation  de  son 
décret  de  classement,  La  publication  de  ce  décret  suffit  pour 
rendre  obligatoire,  de  piano,  les  servitudes  de  la  zone  mili- 
taire, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  préalablement  à 
l'établissement  et  à  l'homologation  du  procès-verbal  de 
bornage  (i). 

MaHJOUB   BEN   GhAZAOUI   C/ 

Ministre  de  la  Guerre  du  Gouvernement  tunisien 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  5  juin  1900, 
Mahjoub  Ghazaoui  a  fait  opposition  à  un  jugement  de  défaut 
'  du  1<^»"  mars  1900,  signifié  à  défenseur  le  28  mai  ; 

En  la  forme  ;  —  Attendu  que  la  recevabilité  de  l'opposi- 
tion n'est  pas  contestée  ; 

Au  fond  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal 
dressé  par  l'Adjoint  du  Génie  le  21  septembre  1896,  dûment 
affirmé  et  notifié,  que  Mahjoub  a  fait  à  cette  époque,  édifier 
dans  la  zone  des  servitudes  défensives  de  la  place  de  Sousse 
et  à  environ  15  mètres  de  l'angle  S.-E.  du  mur  d'enceinte, 
une  habitation  en  maçonnerie  destinée  à  l'établissement  de 
magasins  et  de  fours,  en  remplacement  d'une  construction 
antérieure  de  moindres  dimensions;  —  Attendu,  que  ces 
nouvelles  constructions  se  trouvent  comprises  dans  une 
zone  bornée  par  procès-verbal  du  18  octobre  1887,  sans  que 
toutefois  le  procès-verbal  dudit  bornage  ait  été  jusqu'à 
ce  jour  homologué  ;  que,  d'autre  part,  un  décret  du  12  dé- 


(1)  Dans  le  même  sens  .'  Alger  corr.,  12  mars  1896  (J.  97,  257).  — 
En  sens  contraire  •*  Sousse,  25  mai  1889  (J.  89,  200). 
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cembre  1885  a  homologué  le  surplus  de  la  zone  délimitée 
le  12  août  1885  ;  —  Attendu  que  le  décret  beylical  du  10 
décembre  1882  a  réduit  à  250  mètres  la  zone  des  servitudes 
militaires  établie  autour  des  places  de  guerre  et  des  forts 
détachés  ;  que  d'autre  part,  la  place  de  Sousse  a  été  classée 
comme  place  de  guerre  par  décret  du  19  octobre  1883  ; 
que  l'art.  21  du  décret  du  2  septembre  1886  a  limité  ô  250™ 
la  zone  unique  créée  par  le  décret  de  1882  ;  que  le  même 
article  prévoit,  il  est  vrai,  que  la  zone  de  servitude  peut 
être  réduite,  mais  que  la  suppression  totale  de  ladite  zôno 
sur  une  partie  des  remparts  n'est  pas  prévue  ;  que  celle 
suppression  ne  peut  résulter  que  d'un  décret  déclassant  la 
place  de  guerre  ou  déclassant  une  partie  de  ses  remparts 
conformément  à  l'article  20  du  môme  décret  ;  qu'en  consé- 
quence, la  servitude  consacrée  par  décret  du  19  octobre 
1883  en  exécution  du  décret  général  du  10  décembre  1882 
n*a  pu  disparaître  par  la  seule  omission  d'homologation  du 
bornage,  faute  d'un  décret  qui  ait  annulé  ou  modifié  le 
décret  de  classement  promulgué  en  1883  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  toute  place  de  guerre 
est  grevée  de  servitudes  défensives  à  partir  de  la  promul- 
gation de  son  décret  de  classement  ;  que  la  publication  de 
ce  décret  suffit  pour  rendre  obligatoires,  de  piano,  les  ser- 
vitudes de  la  zone  militaire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
procéder  préalablement  à  l'établissement  et  à  Thomologation 
du  procès-verbal  de  bornage  (Arrêts  Cour  d'Alger  12  mars 
1896  Bokobza  c/  Scetbon  et  6  nov.  1896  Errera)  ;  —  Attendu 
que  telle  est  la  jurisprudence  des  Conseils  de  préfecture  et 
du  Conseil  d'État  pour  l'interprétation  du  décret  français 
du  10  août  1853  ;  que  notamment  l'art.  20  relatif  aux  zones 
de  servitudes,  en  disposant  que  les  parties  intéressées  ont 
un  délai  de  trois  mois  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
de  préfecture,  spécifie  qu'il  s'agit  de  réclamations  contre 
l'opération  matérielle  du  bornage  ;  que  cet  article  exclut 
ainsi  explicitement  les  réclamations  qni  pourraient  mettre 
en  cause  l'existence  même  de  la  servitude  ;  —  Or,  attendu 
que  cet  art.  20  fait  partie  du  titre  2,  section  4  du  décret  du 
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10  août  1853  ;  que,  d'autre  part,  cette  même  section  du  titre 
2  a  été  formellement  déclarée  applicable  à  la  Tunisie,  sui- 
vant les  termes  de  Tart.  22  du  décret  du  2  septembre  1886  ; 
que  le  même  art.  22  dispose  même  expressément  :  «  Ils  (les 
particuliers)  ne  peuvent  se  pourvoir  que  contre  TopéraHon 
matérielle  du  bornage  »  ;  qu'il  en  faut  donc  conclure  que 
Mahjoub  bèn  Ghazaoui  a  élevé  ses  construciions  de  1896  en 
violation  des  art.  23  et  24  dudit  décret,  comme  en  mépris 
de  la  sommation  du  Génie  en  date  du  21  septembre  1896  ; 
Par  ces  motifs  ;  —  Reçoit  l'opposition  en  la  forme,  mais 
la  dit  niai  fondée  ;  —  Maintient  en  son  entier  le  dispositif 
du  jugement  de  défaut  du  1®'  mars  1900  pour  être  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur  ;  —  Condamne  Topposant  aux 
dépens. 

(Min.  publ.  M.  Mathieu,  proc.  de  la  Rép.  —  M«  Pergo- 
la et  Kraft,  av.)  

TRIBUNAL  DE  1'^  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  9  mai  190U  —  Présidence 
de  M,  BoNNEFOND,  président. 

Immatriculation.  Effets.  Rente  d*enzel  consentie  antérieu- 
rement. Purge.  Annulation. 

Aux  termes  de  Vart,  13  de  la  loi  foncière^  la  rente  d'enzel 
constitue  un  droit  réel  immobilier  ;  aux  termes  de  Vart,  15 
de  la  même  loi,  aucun  droit  réel  immobilier  n'existe  à  Végard 
des  tiers,  sur  un  immeuble  immatriculé,  que  par  le  fait  de 
son  inscription  à  la  Conservation  foncière.  D'autre  part, 
Uimmxitriculation  purge  tous  les  droits  réels  antérieurs  non 
inscrits  sur  le  titre  de  propriété. 

Il  résulte  de  toutes  ces  règles  que  nul  n'est  recevable  à 
prétendre  se /aire  payer  une  rente  d'enzel  par  le  propriétaire 
d'un  immeuble  immatriculé,  en  vertu  d'une  convention  an- 
térieure à  l'immatriculation  et  non  inscrite  sur  le  titre. 

BONUOURE  C/   DeLVA. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  exploit  du  1®' juin  1900, 
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Boûhoure  a  fait  assigner  Delva  en  paiement  d'une  somme 
de  1.819fr.  10,  représentant  la  différence  entre  un  enzel 
qu'il  a  payé  depuis  le  4  novembre  1885,  et  un  enzel  de 
363  fr.  90  qu'il  prétend  être  dû,  par  interprétation  d'une 
convention  insérée  dans  son  acte  de  vente  du  4  novembre 
1885,  Téventualité  prévue  s'élant  d^ailleurs  réalisée  ;  — 
Attendu  que  Timmeuble  sur  lequel  repose  l'enzel  dont  s'agit 
a  été  immatriculé  sous  le  n®  3796  et  sous  le  nom  de  «  Enchir 
Madame»,  suivant  décision  du  Tribunal  mixte  en  date  du 
27  décembre  1898  ;  que  cette  même  décision  a  fixé  d'une 
manière  définitive  et  irrévocable  l'enzel  à  la  somme  annuelle 
de  258  francs  ;  —  Attendu  que  l'inscription  de  cette  rente 
sur  le  titre  immatriculé  a  été  faite  en  vertu,  non  du  contrat 
de  vente  du  4  novembre  1885,  mais  en  vertu  d'un  acte  de 
vente  en  date  du  3  septembre  1889,  passé  entre  Bonhoure 
et  Révocat,  vendeurs,  et  les  époux  Delva,  acheteurs  ;  que 
cette  vente  a  eu  lieu  en  présence  et  du  consentement  des 
consorts  Bouraoui,  lesquels  en  qualité  d'auteurs  des  ven- 
deurs, ont  accepté  la  cession  d'enzel  dont  ils  ont  libéré 
les  vendeurs  en  le  reportant  sur  la  tête  des  acheteurs  ;  que 
dans  ladite  inscription,  aucune  mention  n'est  faite  d'une 
réserve  conditionnelle  analogue  à  celle  du  contrat  du  4 
novembre  1895  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  l'art.  13  de  la  loi  foncière,  la 
rente  d'enzel  constitue  un  droit  réel  immobilier  ;  qu'en 
vertu  de  l'art.  15,  aucun  droit  réel  immobilier  (sur  un  im- 
meuble immatriculé)  n'existe  à  l'égard  des  tiers  que  par  le 
fait  de  son  inscription  à  la  Conservation  foncière;  que  si, 
outre  l'enzel  de  258  francs  consenti  par  les  époux  Delva 
aux  consorts  Bouraoui  en  l'acquit  de  leurs  vendeurs,  ceux- 
ci  entendaient  jouir  conditionnellementd'un  enzel  supplé- 
mentaire à  leur  profit,  ils  auraient  dû  procéder  par  voie 
d'opposition  à  la  réquisition  faite  sans  réserve,  avec  pro- 
duction du  titre  du  3  septembre  1889;  qu'aucun  droit  ne 
peut  plus  être  invoqué  aujourd'hui  en  vertu  d'une  cause 
antérieure  à  la  réquisition  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que 
Delva  n'est  plus  propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  a  vendu  à 
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un  tiers  par  acte  du  5  janvier  1899  ;  et  suivant  inscription 
sur  le  titre  à  la  date  du  30  du  même  mois  ;  que  cetle  ins- 
cription est  antérieure  à  Texploit  introductif  d'instance  ;  — - 
Qu'en  conséquence,  la  demande  en  reconnaissance  d'enzel 
supplémentaire  qui  serait  due  par  Delva  à  Bonhoure  n'est 
pas  justifiée  ;  —  Que  Delva  ne  justifie  pas  toutefois  d*un 
préjudice  pour  lequel  il  réclame  reconventionnellement  une 
somme  de  200  francs  ; 

Par  ces  motifs;  —  Déboute  le  demandeur  Bonhoure  de 
ses  demande,  fins  et  conclusions  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. 

(Min.  publ.  M.  Mathieu,  proc.  de  la  Rép.  —  M"«  Gallini 
et  Kraft,  av.) 

TRIBUNAL  DE  i^  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  17  octobre  1901,  —  Présidence 
de  M.  BoNNEFOND,  président. 

Caisse  d*épargne  postale.  Livret.  Titulaire.  Femme  mariée. 
Aliénée  non  interdite.  Retrait  des  fonds.  Droits  du  mari. 
Communauté.  Administrateur. 

Si,  au  cours  de  la  communauté  léfjale,  la  femme,  titulaire 
d'un  livret  de  la  Caisse  d'épargne  postale,  est  frappée  d'alié- 
nation mentale  et  placée,  sans  être  interdite,  dans  un  asile 
d*  aliénés,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  retrait  des  fonds,  défaire 
nommer  un  administrateur  provisoire  dans  les  termes  de 
Varticle  32  de  la  loi  du  30  juin  1838.  —  Peu  importe  que 
la  clause  suivante  soit  inscrite  sur  le  livret  :  ((  Lorsque  le 
livret  est  au  nom  d'une  personne  aliénée  non  interdite,  les 
fonds  ne  peuvent  être  retirés  que  par  la  personne  chargée 
de  l'administration  des  biens  du  titulaire.  » 

Le  mari  peut,  sans  délégation  spéciale  de  justice,  en  vertu 
des  seuls  pouvoirs  que  lui  confère  le  régime  de  communauté 
légale,  retirer  les  fonds  de  la  Caisse  d'épargne  postale  et  les 
employer. 

Cela  serait  vrai,  en  principe j  même  si  les  fonds  apparie- 
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fiaient  en  propre  à  la  femme ^  le  mari  étante  de  plein  droit, 
sous  le  régime  de  communauté  légale,  l* Administrateur  des 
biens  personnels  de  sa  femme. 

D'ailleurs^  la  loi  du  20  juillet  1895  n'a  nullement  modifié 
les  rfigles  du  Code  civil  sur  la  composition  de  l'actif  de  la 
communauté  légale,  en  faveur  des  sommes  déposées  par  la 
femme,  à  la  Caisse  d* épargne  postale,  sous  son  nom  person- 
nel^ soit  avant  le  mariage,  soit  pendant  le  mariage  ;  ces 
sommes  appartiennent  donc  à  la  communauté,  à  défaut  de 
stipulation  contraire  dans  le  contrat  de  mariage,  et  elles 
sont  légalement  à  la  disposition  du  mari,  chef  de  la  com" 
munauté. 

Le  Tribunal  :  —  Vu  la  requête  etc. 

Attendu  que  le  mari  étant,  en  thèse  générale,  pendant  le 
mariage,  l'administrateur  des  biens  de  sa  femme,  il  n'y  a 
pas  lieu,  en  principe,  à  la  nomination  d'un  administrateur 
des  biens  de  celle  ci  lorsqu'elle  se  trouve  aliénée,  non  inter- 
dite, et  placée  dans  un  asile;  qu'une  semblable  nomination 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des  cas  exceptionnels,  lorsque 
le  mari  est  privé  par  le  contrat  de  mariage  de  l'administra- 
tion des  biens  de  sa  femme  ou  lorsqu'il  est  impossible  de  la 
lui  laisser,  par  exemple  lorsqu'il  y  a  opposition  d'intérêts 
entre  les  époux,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce  (Requê- 
tes li  février  1881,  D.  81,  1,  375). 

Attendu,  au  surplus,  que  si,  comme  le  porte  la  requête, 
les  époux  X. . .,  français,  se  sont  mariés  en  France,  sans 
contrat  et  ne  sont  pas  séparés  de  biens,  ils  se  trouvent  pla- 
cés sous  le  régime  de  la  communauté  légale;  que  dans  ces 
conditions  la  femme  n'a  pas  conservé  la  propriété  des  biens 
mobiliers  qu'elle  possédait  avant  son  mariage  ou  qu'elle  a 
pu  acquérir  depuis;  que  tous  ces  biens  sont  tombés  en  com- 
munauté; que  les  sommes  versées  par  elle  à  la  Caisse  d'épar- 
gne postale  sont  donc  aujourd'hui  biens  de  communauté  ; 
—  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  Tribunal  de  nommer 
un  administrateur  dont  la  mission  serait  de  gérer  ces  biens  ; 
que  le  mari  en  a  la  libre  disposition ^  en  sa  seule  qualité  de 
mari  commun  et  sans  que  le  Tribunal  ait  à  lui  conférer  de 
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nouveaux  pouvoirs  à  cet  effet  ;  que  le  Tribunal  ne  pourrait 
d'ailleurs  désigner  une  tierce  personne  comme  administra- 
teur desdits  biens  sans  porter  atteinte  aux  droits  que  la 
loi  confère  au  mari,  comme  chef  de  la  communauté  ;  — 
Attendu,  il  est  vrai,  que  différentes  lois  récentes  ont  établi 
un  régime  un  peu  spécial  en  ce  qui  concerne  les  versements 
et  les  retraits  effectués  par  une  femme  aux  caisses  d'épar- 
gne, mais   que  jusqu'ici   aucun    texte   n'est  venu  porter 
atteinte  au  principe  qu'il  ne  peut  être  créé,  au  profit  de 
l'un  des  époux,  aucun  propre  en  dehors  des  stipulations 
du  contrat  de  mariage;  que  les  sommes  versées  à  la  Caissie 
d'épargne  par  une  femme  commune  constituent  donc  tou- 
jours des  biens  de  communauté  ;  —  Attendu,  d'autre  part, 
que  ces  lois,  tout  en  autorisant  la  femme  à  effectuer  seule, 
sans  autorisation  maritale,  des  versements  et  des  retraits  à 
la  Caisse  d'épargne,  n'ont  pas  cependant  soustrait  les  som- 
mes versées  au  pouvoir  du   mari  ;  qu'elles  ont  simplement 
présumé  un  mandat  du  mari  à  la  femme  pour  ces  opéra- 
tions et  facilité  l'accomplissement  du  mandat  en  simplifiant 
les  formalités  ;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que  la  loi  du  20  juil- 
let 1895,  prévoyant  le  cas  où  le  mari  révoquerait  ce  mandat, 
en  faisant  opposition  au  retrait  dos  fonds  demandé  par  sa 
femme,  déclare  :  «  Dans  ce  cas,  il  sera  sursis  au  retrait  du 
dépôt,  et,  ce,  pendant  un  mois  à  partir  de  la  dénonciation 
qui  en  sera  faite  à  la  femme  par  lettre  recommandée  à  la 
déligence  de  la  Caisse  d'épargne.  Passé  ce  délai  et,  faute 
par  la  femme  de  s'être  pourvue  contre  ladite  opposition  par 
les  voies  de  droit,  le  mari  pourra  toucher  seul  le  montant 
du  livret,  si  le  régime  sous  lequel  il  est  marié  lui  en  donne 
l(ï  droit  »  ;  mais  que,  fallût  il  conclure  de  ce  texte,  comme 
certains  auteurs,  que  pendant  les  délais  d'opposition,  le 
mari  ne  pourrait  pas  retirer  les  fonds,  même  si  ceux  ci 
faisaient  partie  de  la  communauté,  il  faudrait  voir  1»  une 
disposition  d'autant  plus  exceptionnelle  qu'elle  dérogerait 
gravement  au   principe  d'ordre  public  contenu  dans   l'ar- 
ticle 1388  du  Code  civil,  en  portant  atteinte  aux  pouvoirs 
du   mari  comme  chef  et  il  y  aurait  lieu  de  restreindre 
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strictement  son  application  dans  les  limites  de  Thypothèse 
|>révue  par  la  loi  de  1895  (1)  ; 

Attendu  que  la  nomination  d'un  adniinistrateur  aux 
biens  de  la  dame  X. . .  n'est  pas  davantage  rendue  néces- 
saire par  rinsertion  de  la  clause  suivante  dans  le  livret  dont 
elle  est  titulaire  «  lorsque  le  livret  est  au  nom  d'une  per- 
sonne aliénée  non  interdite,  les  fonds  ne  peuvent  être  retirés 
que  par  la  personne  chargée  de  l'Administration  des  biens 
du  titulaire  »  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  l'Administration 
de  la  Caisse  d'épargne  postale  no  saurait,  se  fondant  sur 
cette  clause,  se  refuser  à  verser  le  montant  du  livret  entre 
les  mains  du  sieur  X...,  si  celui-ci  justifie  qu'il  est  bien 
l'époux  de  la  titulaire  du  livret,  marié  avec  elle,  sans  con- 
trat, étant  français,  en  France  et  non  séparé  de  biens  d'avec 
elle,  puisqu'il  justifierait  ainsi  être  l'administrateur  des 
biens  de  ladite  dame,  en  même  temps  que  des  biens  de  la 
communauté,  dont  la  somme  déposée  ferait  partie  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Dit  que,  en  l'état  des  faits  exposés  par 
lo  sieur  X . . . ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  nomination  d'un  admi- 
nistrateur aux  biens  de  sa  femme  aliénée,  non  interdite, 
placée  dans  un  asile. 

(Min.  publ.  M.  Mathieu,  proc.  de  la  Rép.  —  M^'^  (îalli- 
Ni  et  Pergola,  av.). 

DOCUMENTS  JUDICIAIRES 


Oonf^rexioe  des  .A.vooa.t8  cie  T-uxiis. 

Reunion  du  W  mars  1902 

«  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  nationalité  des  sociétés, 
»  faut  il  s'attacher  au  pays  du  siège  social,  ou  bien  au  pays 
«  du  siège  d'exploitation,  ou  encore  à  la  nationalité  des 
«  associés  ?  » 

(i)  Oaudry-Lacantinerie,  Conir,  de  mar.  t.  1,  n»  689. 
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M®  Graignic  démontre  d*abord  Tintérêt  de  la  question, 
au  point  de  vue  des  lois  qui  deviennent  applicables  à  ces 
sociétés;  Le  critérium  qui  doit  servir,  en  cette  circonstance, 
n'étant  posé  par  aucune  loi,  doit  être  dégagé  des  principes 
généraux  du  droit. 

Il  faut  d'abord  rejeter  tout  critérium  basé  sur  la  nationa- 
lité des  associés  ;  car  celte  nationalité,  p^s  plus  que  Timpor- 
tance  des  capitaux  français  et  étrangers  engagés  dans  les 
opérations  sociale?,  ne  peut  ni  ne  doit  influer  sur  la  déter- 
mination de  la  nationalité  d'une  société.  Il  suffit,  pour  s'en 
rendre  compte,  de  réfléchir  à  la  constitution  des  sociétés 
anonymes  ou  en  commandite  par  actions,  pour  lesquelles 
VintuHus  personœ  est  complètement  négligé  et  fait  place  à 
l'importance  de  capitaux  sans  patrie;  de  même,  pour  les 
sociétés  de  personnes,  comme  chacune  de  ces  sociétés  for- 
me un  être  moral  distinct  de  ses  membres,  fraudra  t  il 
s'attacher  à  la  majorité  de  certains  associés  français  ou 
étrangers  ?  faudrat-il  s'occuper  de  la  nationalité  des 
gérants  ?  Et,  pour  cela,  à  quel  moment  se  placer  ?  Tout 
autant  de  difficultés  inextricables  qui  condamnent  ce 
système. 

Vient  ensuite  l'opinion  d'après  laquelle  la  nationalité  des 
sociétés  devrait  être  déduite  du  lieu  du  centre  d'exploitation, 
du  lieu  du  principal  étiblissement.  Il  est  impossible  de  se 
ranger  à  ce  système,  à  cause  des  inconvénients  qui  raccom- 
pagnent. Ainsi,  souvent  une  société  possède  plusieurs 
centres  d'exploitation,  répartis  dans  différents  pays  :  quel 
est  celui  auquel  il  faudra  s'attacher  pour  connaître  la  natio- 
nalité de  la  société  ?  —  Et  que  dire  des  sociétés  qui.  par  leur 
nature  même,  exercent  leur  activité  dans  une  quantité  de 
pays  divers,  telles  que  les  sociétés  de  crédit,  d'assurances, 
etc.  ? 

Il  paraît  donc  que  le  système  le  plus  rationel  et  le  plus 
exact  est  celui  qui  consiste  h  dire  que  la  nationalité  des 
sociétés  doit  être  déterminée  par  le  lieu  du  siège  social  (\\i'\, 
lui,  est  toujours  unique,  toujours  fixe.  C'est  à  ce  système 
que  se  sont  rangés  Messieurs  Léon-Caen  et  Renault.  De 
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plus,  la  jurisprudence  abonde  de  décisions  rendues  en  ce 
sens;  et,  pour  ne  citer  que  les  principales,  il  sufiBt  de  par- 
courir deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  20  juin  1870 
et  du  21  juin  1880,  ainsi  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  la 
Seine,  en  date  du  26  mai  1884,  et  un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  Nevers,  rendu  le  15  décembre  1891. 

Le  Journal  du  Droit  international  privé  (1878,  p.  160) 
nous  présente  un  jugement,  rendu  par  le  Tribunal  de  la 
Seine,  le  13  avril  1877  qui  déclare  que,  faute  d'avoir  fait 
connaître,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2  du  traité  de  Franc- 
fort, sa  volonté  de  demeurer  française,  une  société  française, 
établie  en  Alsace-Lorraine  avant  l'annexion,  était  devenue 
allemande  par  le  seul  fait  qu'elle  avait  conservé  son  siège 
social  sur  le  territoire  annexé. 

Cette  môme  idée  est  affirmée  dans  diverses  résolutions 
votées  par  plusieurs  Instituts  ou  Congrès  de  droit  interna- 
tional. Ainsi,  le  Congrès  international  des  sociétés  par 
actions  de  1899  a  déclaré  que  «  la  nationalité  d'une  société 
par  actions  sera  déterminée  par  îa  loi  du  lieu  où  elle  aura 
été  constituée  sans  fraude  et  où  elle  a  fixé  son  siège  social  ; 
celui-ci  ne  pourra  être  que  dans  le  pays  où  elle  aura  été 
constituée.  »  De  même,  l'Institut  de  Droit  international, 
dans  sa  session  de  Hambourg  (1898)  a  ainsi  libellé  son 
art.  5  :  «  On  doit  considérer  comme  pays  d'origine  d'une 
société  par  actions  le  pays  dans  lequel  a  été  établi  sans 
fraude  son  siège  social  légal.  » 

La  raison  elle  même,  l'appui  de  la  jurisprudence  et  l'ap- 
probation de  divers  Congrès  ou  Instituts  obligent  à  admettre 
cette  théorie. 

Tel  ne  paraît  pas  être  l'avis  de  M«  Saada,  qui  soutient  l'o- 
pinion opposée. 

Pour  lui,  en  considération  des  devoirs  et  droits  des 
personnes  physiques  qui  composent  une  société,  en  considé 
ration  de  la  fiction  de  la  personnalité  distincte  de  leur 
société,  en  préseace  des  soins  qu'a  eu  le  législateur  fran- 
çais d'empêcher  les  étrangers  de  jouir  en  France  de  tous  les 
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droits  conférés  aux  nationaux,  parce  qu'il  ne  peut  conférer 
aux  étrangers  les  devoirs  incombant  aux  nationaux,  le 
prenriicr  système  est  inacceptable. 

Il  ne  reste  donc  plus  que  le  pays  du  siège  d  exploitation 
qui  permette  la  solution  du  problème.  Cette  solution  est 
conforme  aux  désirs  du  législateur  de  chaque  pays,  parti- 
culièrement du  législateur  français,  qui  ne  veut  protéger 
que  des  biens  participant  à  la  richesse  de  son -pays. 

La  seule  objection  sérieuse  qu'on  puisse  faire  est  qu'une 
société,  ayant  plusieurs  siègrs  d'exploitation  en  pays  diffé- 
rents, pourrait  avoir  plusieurs  nationalités.  Nullement  : 
pour  un  État  qui  applique  sa  nationalité  à  une  société  dont 
le  siège  d'exploitation  est  sur  son  territoire,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'occuper  des  autres  sièges  d'exploitation  puisqu'il 
ne  peut  les  atteindre  de  sa  souveraineté.  Car  la  nationalité 
à  déterminer  est  celle  que  chaque  État  doit  avoir  le  droit  de 
déclarer  dans  son  intérêt  personnel. 

Mais  cette  argumentation  ne  paraît  pas  plausible  à  l'ora- 
teur de  la  critique,  M®  Moheno,  qui  se  rallie  franchement 
aux  conclusions  prises  par  le  premier  orateur.  Il  fait  remar- 
quer que  ce  second  système  ne  fait  que  tourner  la  difficulté 
qu'il  y  a  à  déterminer  celte  nationalité,  sans  la  résoudre. 
La  première  opinion,  au  contraire,  présente  un  caractère 
plus  naturel  et  plus  juridique. 

Une  dernière  objection  qu'on  pourrait  lui  faire,  c'est  le 
cas  d'une  constitution  frauduleuse  de  société  à  l'étranger, 
dans  le  but  de  soustraire  cette  société  aux  lois  auxquelles 
elle  devait  être  naturellement  sujette.  Mais  le  cas  de  fraude 
n'infirme  pas  la  règle,  et  les  Tribunaux  auront  toujours  ' 
moyen  d'en  venir  à  bout. 

Enfin,  il  esta  remarquer  que  cette  question  est  beaucoup 
plus  importante  pour  la  législation  française  que  pour  la 
législation  italienne  ou  belge,  qui  sont  beaucoup  plus  lar- 
ges en  cette  matière.  Aussi  doit-on  former  des  vœux  pour 
que  le  régime  des  sociétés  puisse  devenir  uniforme  dans 
tous  les  pays. 
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Là-dessus,  la  Conférence,  à  Tunanimité,  a  accordé  son 
vote  au  système  soutenu  par  M®  Graignic  et  appuyé  par 

M®  MORENO. 

Réunion  du  9  avril  1902, 

«  Les  meubles,  considérés  individuellement  et  isolés  de 
la  personne  de  leur  propriétaire,  sont-ils  régis  par  la  loi  de 
leur  situation,  notamment  au  point  de  vue  des  causes  de 
préférence  qui  peuvent  les  affecter  ?  » 

M®  DE  Ravel  fait  observer,  en  commençant,  que  le  légis- 
lateur français,  ayant,  dans  l'art.  3  du  Cod.  civ.,  négligé 
de  parler  des  conflits  des  lois  relatifs  aux  meubles,  a  fait 
une  lacune  regrettable,  étant  donné  Timportance  actuelle 
de  la  fortune  mobilière  en  France. 

Toutes  les  législations  admettent  bien  le  principe  qu'un 
débiteur  répond  de  ses  engagements  sur  l'ensemble  de  son 
patrimoine;  partout  aussi,  la  loi  admet,  au  bénéfice  de  cer- 
tains créanciers,  des  causes  de  préférence  variant  souvent 
de  pays  à  pays. 

Le  débat  relatif  à  la  distribution  d'un  prix  d'un  meuble 
sera  porté  le  plus  souvent  devant  un  tribunal  du  pays  où 
se  trouve  ce  meuble.  Là  les  meubles,  considérés  individuel- 
lement sont  régis  par  la  loi  de  leur  situation,  tout  comme 
les  immeubles  ;  car,  bien  que  susceptibles  de  déplacement, 
ils  ont  pourtant  une  situation  temporaire  ;  ils  forment  une 
partie  considérable  de  la  fortune  générale  du  pays  et  l'État 
a  un  intérêt  économique  évident  à  ce  qu'ils  soient  régis  par 
ses  lois  tout  comme  les  immeubles  ;  et  cet  intérêt  est  le 
môme  dans  les  deux  cas.  De  plus,  les  meubles  n'ayant  pas 
de  nationalité  apparente,  le  respect  du  crédit  des  tiers  exige 
qu'on  n'admette  en  ce  qui  les  concerne  que  des  droits  réels 
reconDUS  par  la  loi  de  leur  situation. 

Certains  auteurs,  choqués  de  voir  ainsi  une  créance  avoir 
une  efficacité  plus  ou  moins  grande  selon  que  les  meubles 
du  débiteur  sont  dans  tel  ou  tel  pays,  déclarent  qu'une 
seule  loi,  celle  que  les  parties  ont  entendu  ou  sont  présa- 
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mées  avoir  entendu  choisir,  doit  déterminer  si  telle  créance 
bénéficiera  d'une  cause  de  préférence.  Mais  la  loi  de  la 
situation,  en  des  matières  qui  touchent  au  crédit  public,  ne 
saurait  abdiquer  devant  une  loi  unique,  qui  serait  celle  de 
Tobligalion. 

Pour  d'autres  auteurs,  la  question  est  dé  savoir  si  la  loi 
relative  au  droit  de  préférence  fait  partie  du  statut  réel  ou 
du  statut  personnel.  La  question  de  principe  semble  aujour- 
d'hui résolue  dans  le  sens  de  la  lex  rei  situs^  et  la  jurispru- 
dence française  a  pleinement  affirmé  la  compétence  néces- 
saire de  la  loi  française  en  cette  matière.  Néanmoins,  on  a 
parfois  interprété  la  fameuse  maxime  de  l'ancien  droit 
«  mobilia  sequuntur  peraonam  »  en  ce  sens  que  les  meubles 
rentraient  dans  le  statut  personnel.  Ce.st  là  une  erreur  ;  car 
il  parait  établi  aujourd'hui  que  éette  maxime  n"a  été  inven- 
tée que  pour  régir  les  successions  mobilières,  auxquelles  on 
appliquait  la  loi  d'une  situation  fictive,  celle  du  domicile  de 
leur  propriétaire.  La  règle  «  mobilia  »  se  rattachait  donc 
bien  au  statut  réel  ;  la  fiction  s'étendit  plus  tard  même  aux 
seuls  meubles  ;  mais,  en  la  restreignant  aux  universalités 
mobilières,  la  jurisprudence  moderne  restitue  sa  portée 
originaire  à  cette  maxime. 

Il  peut  arriver  aussi  que  le  débat  relatif  à  la  distribution 
du  prix  d'un  immeuble  soit  porté  devant  le  Tribunal  d'un 
pays  autre  que  celui  de  la  situation.  On  ne  peut  hésiter  à 
employer  encore  la  lex  rei  situs.  C'est  en  ce  sens  qu'a  été 
rendu  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  (1894),  complétant  ainsi 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sur  cette  question. 

En  effet,  les  règles  du  droit  international  privé  veulent 
que  les  tribunaux  repoussent  sur  les  meubles  situés  en 
France  toute  cause  de  préférence  non  établie  par  la  loi 
française  ;  par  une  juste  et  inéluctable  réciprocité,  elles 
veulent  que  ces  mêmes  tribunaux  accueillent,  s'il  s'agit  de 
meubles  situés  dans  un  pays  étranger,  toute  cause  de  pré- 
férence édictée  par  la  loi  de  ce  pays.  En  outre,  en  dehors 
des  biens  situés  en  France,  les  créanciers  n'ont  pas  dû 
-compter  sur  d'autres  biens  ;  s'ils  ont  pris  en  considération 
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ceux  qui  se  trouvent  à  Tétranger,  ils  no  sauraient  s*étonner 
qu'on  leur  oppose  la  loi  étrangère  sur  ces  biens. 

Donc,  c'est  toujours  la  loi  de  leur  situation  qui  régit  les 
meubles  considérés  individuellement. 

M^  Joseph  Scemama,  en  vue  de  faire  prévaloir  Topinion 
contraire,  rappelle  les  trois  règles  établies  par  Tart.  3  du 
Cod.  cÎY.  dont  les  deux  premières  reproduisent  les  deux 
règles  les  plus  importantes  de  la  doctrine  des  statuts.  De 
plus,  Portalis  rattachait  le  système  du  Code  à  la  tradition, 
ainsi  d'ailleurs  que  le  tribun  Faure.  Cest  donc  à  cette 
ancienne  théorie  qu'il  nous  faut  recourir  pour  savoir  si  les 
meubles,  ut  singuli,  ne  sont  pas  régis  par  la  loi  nationale  de 
leur  propriétaire.  Or,  dans  ce  système,  c'est  la  loi  personnelle 
qui  régit  les  meubles  ;  c'est  donc  la  seule  qu'il  faille  appli- 
quer. Mais,  si  la  jurisprudence  française  applique  la  loi 
de  la  situation,  c'est  que  son  système  n'envisage  que  les 
intérêts  privés,  sans  prendre  en  considération  la  volonté 
des  parties.  Il  est  à  remarquer  que  ce  système  ne  peut  être 
admis  à  outrance,  quand  les  parties  en  cause  ont  entendu 
se  soumettre  à  une  loi  déterminée  ;  et,  dans  ce  cas,  pour 
sauvegarder  les  intérêts  des  tiers,  on  pourrait  exiger  la 
publicité  d'un  contrat,  par  exemple,  qui  accorde  certains 
droits  de  préférence.  Et,  en  cas  de  transit,  peut-on  appli- 
quer la  loi  d'une  situation  provisoire,  au  lieu  d'appliquer 
celle  du  propriétaire  ?  Il  est  donc  certain  que  la  loi  appli- 
cable est  celle  du  propriétaire;  tout  au  plus  cette  loi  cédera  t- 
elle  le  pas  à  la  loi  de  la  situation,  quand  elle  ne  concorde 
pas  avec  cette  dernière,  et  se  trouve  contraire  à  ses  institu- 
tions sociales  ou  politiques,  et,  en  général,  à  Tordre  public. 

L'orateur  de  la  critique,  M«  Mifsud,  est  d'avis  qu'en  ce 
qui  concerne  tous  les  biens,  en  général,  considérés  indivi- 
duellement, le  conflit  des  lois  doit  être  réglé  par  le  statut 
réel,  c'est-à-dire  par  la  lex  rei  situs,  par  la  loi  du  lieu  où  ils 
sont. 

Ainsi  quand  il  s'agit  de  savoir  quelles  choses  sont  sus- 
ceptibles d'appropriation  privée  et  quelles  autres  sont  du 
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domaine  public,  c'est  à  la  lex  rei  situa  qu'il  faut  se  rappor- 
ter. C'est  encore  cette  loi  qu'il  faut  appliquer  pour  savoir  à 
quel  régime  de  propriété  sont  soumis  les  biens.  Enfin,  pour 
savoir  si  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles,  on  s'en 
rapporte  toujours  au  statut  réel.  La  règle  suivie  doit  donc 
être,  pour  les  biens,  conforme  à  la  loi  du  pays  où  ils  se  trou- 
vent. Si  l'art.  3  du  Cod.  civ.  est  explicite  pour  les  immeubles, 
son  silence  sur  les  meubles  prêterait  à  une  difficulté  assez 
délicate. 

Mais  si,  dans  l'ancien  droit,  comme  le  prétend  d'Angen- 
tré,  le  principe  admis  était  celui  de  la  loi  nationale  du 
propriétaire,  Dumoulin  fait  remarquer,  avec  raison,  que 
Ton  faisait  le  contraire,  dans  la  pratique,  par  des  exceptions 
très  nombreuses  apportées  au  principe  presque  complète- 
ment inappliqué. 

De  même,  au  point  de  vue  des  droits  réels  dont  les  meu- 
bles peuvent  être  l'objet,  les  dispositions  de  la  loi  doivent 
êlre  appliquées  en  France,  quel  que  soit  le  propriétaire  ;  et, 
comme  le  meuble  peut  changer  de  place,  il  faut  se  rapporter 
au  lieu  où  il  est  situé,  lorsque  le  procès  s'ouvre. 

Dans  notre  système,  sans  avoir  besoin  de  recourir  aux 
idées  de  la  souveraineté  d'un  pays,  ou  de  l'ordre  public,  il 
suffit  d'observer  que  la  nature  des  choses  commande  d'ap- 
pliquer en  tous  pays  le  régime  de  la  propriété  :  la  loi  qui 
régit  des  biens,  c'est  la  loi  du  pays  où  ils  sont  situés ,  et  on 
ne  conçoit  pas  qu'ils  puissent  être  régis  par  une  autre ,  car 
le  pays  intéressé  est  celui  de  la  situation  des  biens. 

C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Conférence  à 
l'unanimité. 


Imprimerie  FrançaiseV  Le  Gérant,  B.  BorrbL. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

DE    LA    TUNISIE 


Législation.  —  Vente  de  la  viande  cachir  à  Tuni.<a.  —  Commiisions 
de  rei'.riitement.  —  Fixation  du  contingent  tunisien.  —  Tronsfeit  de  con- 
cession de  la  mine  du  djebel  Amra.  —  Interdiction  de  la  pèche  aux  abords 
de  la  madrague  de  Monasiir.  —  Recenseroont  des  oliviers  et  dattiers  sou- 
mis an  Knnoun.  —  Convention  commercitilc  avec  le  Salvador. 

«farisprudence.  —  Cour  de  Cassation  :  1*  Règles  applicables  au 
classement  des  avaries.  2*  Recevttbili'é  du  pourvoi  en  matière  criminelle. 
8*  Interprétation  d'un  rapport  de  mer.  —  Cour  d'appel  d* Alger  :  1*  Com- 
pétence de  la  justice  tunisienne  en  matière  criminelle.  2*  Assistance  du 
conseil  à  IHnstruction  criminelle.  3*  Remise  de  la  copie  d'un  exploit  sous 
enveloppe  fermée.  —  Tribunal  français  de  Tunis  :  1*  Loi  applicable  à  In 
cession  de  cré^mce.  2*  Compétence  en  matière  d'exercice  illégal  de  la 
médecine.  3*  Nature  de  la  cbefân.  4*  Conditions  d'exercice  de  la  chefâa 
5*  Compétence  en  matière  d'action  possessoire.  6*  Effets  de  Timmatricula- 
tioD.  9*  Conséquences  de  rimmatriculation  d'un  immeuble  vendu  à  la  barre. 

—  Tribunal  français  de  Pousse  :  Caructëres  du  domaine  public  militaire. 

—  Tribunal  de  1**  instance  de  Nice  :  Bxequutur  d'un  acte  authentique 
reçu  à  Tétranger.  —  Tribunal  de  /'•  instance  de  Guelina  :  Tarif  applica- 
ble aux  frais  de  garde.  —  Tribunal  de  simple  police  de  Tunis  :  1*  Vali- 
dité d'un  arrêté  municipal  sur  la  mendicité  2*  Nuture  de  Tinfraction  à  une 
interdiction  de  mendier.  — /u^^tctf  de  paix  d'Akbou  :  1°  Obligations  du 
mari  en  droit  musulman.  2«  Qualification  des  actions. 


LÉGISLATION 


Décret  beylical  du  25  mars  1902  (15  hidjé  1319)  inlerdl- 
sant  la  vente  dans  les  boucheries  cachir  de  7  unis  et  de 
sa  banlieue  des  viandes  ne  portant  pas  le  timbre  des 
shoetims,  (1). 

Art.  1®'.  —  Il  est  interdit  de  débiter  dans  les  bouche- 
ries cachir  des  viandes  ne  portant  pas  le  timbre  des  shoe- 
tims. 

Art.  2.  —  Pour  assurer  l'observation  de  cette  règle,  les 
bouchers  israélites  établis  dans  le  périmètre  de  Tunis  et  du 

(1)  Voir  décrets  des  5  juillet  1888,  (Zbys,  97)  et  11  juin  1899, 
(Zbts.  106). 
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caïdat  de  la  banlieue  devront  être  munis  d'une  autorisation 
spéciale,  signée  du  Grand  rabbin  et  du  Délégué  du  Gou- 
vernement tunisien  près  la  Caisse  générale  de  Bienfaisance 
israélite  de  Tunis. 

Art.  3.  —  Cette  autorisation  devra  être  renouvelée  tous 
les  six  mois.  Elle  pourra  être  retirée  par  le  Secrétariat 
général  du  Gouvernement  sur  la  demande  soit  du  Grand 
rabbin,  pour  inobservance  des  prescriptions  rituelles,  soit 
du  Comité,  pour  fraudes  au  préjudice  de  la  Caisse  de  Bien- 
faisance. 

Art.  4.  —  Les  bouchers  exerçant  actuellement  à  Tunis 
et  dans  sa  banlieue  auront  un  délai  d'un  mois,  à  partir  de 
la  date  de  ce  jour,  pour  se  mettre  en  règle  avec  le  présent 
décret. 

Art.  5.  —  Les  infractions  au  présent  décret  seront  pu- 
nies d'une  amende  de  16  à  300  francs  et  de  la  confiscation 
des  viandes  mises  irrégulièrement  en  vente. 

En  cas  de  récidive,  dans  les  cinq  ans,  l'amende  pourra 
être  portée  au  double  et  le  Tribunal  aura  la  faculté  de  pro- 
noncer contre  le  délinquant  une  peine  de  cinq  jours  à  deux 
mois  de  prison. 

Art.  6.  —  Le  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Décret  beylicaï  du  3  avril  1902  (24  hidjé  1319)  désignant 
les  personnages  tunisiens  appelés  à  faire  partie  des 
commissions  de  recrutement  qui  doivent  opérer  en  1902 
(J.  O.  T.  du  9  avril  1902)  (1). 


Décret  beylicaï  du  3  avril  1902  (24  hidjé  \^i9)  fixant  k 
nombre  d'hommes  à  recruter  en  1902  dans  chacun  des 
cantons  des  circonscriptiotis  de  recrutement  pour  la  for- 
mation du  contingent  tunisien  (2)  (J.  O.  T.  du  9  avril 
1902). 

(1)  Voir  Loi  du  12  janvier  1892  (art.  21}  (Zrys,  1523). 

(2)  Voir  Loi  du  12  janvier  1892  (art.  18,  19, 19  bis)  (Zbvs,  1523). 
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Décret  beylical  du  7  avril  i902  (28  hidjé  13i9)  transférant 
à  la  Société  minière  de  Fedj  Assène  la  concession  des 
mines  de  zinc^  plomb  et  métaux  connexes  du  djebel  Ma- 
rnera (Contrôle  de  Thala),  instituée  en  faveur  de  la 
Satiété  anonyme  (( La  Nouvelle  Montagne j) ^  transférée 
depuis  lors  à  M.  Targe.  (1)  (J.  0.  T.  du  12  avril  1902). 


Arrêté  du  Directeur  des  Travaux  publics  du  19  avril 
1902  interdisant  la  pêche  au  moyen  des  filets  flottants, 
traînants  ou  autres,  du  P^  avril  1902  au  15  juillet  de  la 
même  année  aux  abords  de  la  madrague  de  Monastir,  (2) 
(J.  O.  T.  du  26  avril  1902). 


Arrêté  du  Directeur  des  Finances  en  date  du  20  avril 
1902  prescrivant  le  recensement  dans  certains  territoires 
des  oliviers  et  dattiers  parvenus  à  Vàge  imposable  (3). 

Art.  l**".  —  A  partir  du  6  mai  1902,  il  sera  procédé  dans 
les  forêts  dont  le  recensement  a  été  clos  depuis  plus  de 
cinq  ans,  à  la  reconnaissance,  prévue  par  l'article  6  de 
l'arrêté  du  7  février  1902,  des  oliviers  et  dattiers  classés 
lors  du  recensement  dans  la  catégorie  des  arbres  âgés  de  15 
à  20  ans. 

Art.  2.  —  Les  commissions  chargées  de  celle  reconnais- 
sance procéderont  simultanément  à  la  vérification  des  plan- 
tations et  des  greffages  effectués  depuis  le  recensement,  à 
la  reconnaissance  des  arbres  omis  lors  du  recensement,  à  la 
constatation  des  modifications  survenues  dans  l'état  des 


(1)  Voir  décrets  des  1"  septembre  1898  (Zeys,  929)  et  15  janvier 
1902  (J.  1902,84). 

(2)  Voir  décret  du  19  avril  i89i  (Zevs,  1363). 

(3)  Voir  décrets  des  22  janvier  1894  (Zevs,  870)  et  8  décembre  1901 
IJ.  1902,  5)  et  arrêté  du  7  février  1902  (art.  6.  al.  2)  et  tableau  annexé. 
(J.  1902,  185). 
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complantations  et,  en  général,  à  toutes  les  opérations  néces- 
saires pour  tenir  à  jour  les  matrices  du  canoun. 

Art.  3.  —  Le  commencement  des  opérations  dans  chaque 
forêt  sera  annoncé  par  des  publications  et  affiches  suivant 
les  prescriptions  de  l'article  5  du  décret  du  22  janvier  1894. 


Décret  beylical  du  30  avril  1902  (12  moharrem   1320) 
promulguant  en  Tunisie  la  convention  commerciale  in 
tervenue  entre  la  France  et  la  République  du  Salvador  (1). 


JURISPRUDENCE 


COUR  DE  CASSATION  (en.  civ.) 

Audience  du  27  novembre  1901.  —  Présidence 
de  M,  Ballot- Beaupré,  premier  président, 

OoDnaissseznent.  Clauses.  Talidite.  ATaries.  Bé^rloment. 
Règles  d*York  et  d'Anvers.  Jet  à  la  zner. 

S'il  appartient  aux  juges  du  fait  de  rechercher  l'intention 
des  parties  et  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  des  conven- 
tions, ce  pouvoir  ne  saurait  aller  jusquà  refuser  de  le$ 
appliquer,  lorsqu'elles  sont  claires  et  formelles. 

Spécialement,  lorsqu'aux  termes  d'un  connaissement  rela- 
tif au  transport  de  marchandises  d'un  port  français  à  un 
autre  port  français,  ((  les  avaries  grosses  sont  à  classer, 
diaprés  les  usages  et  coutumes  du  lieu  de  destination  dn 
navire  ou  d'après  les  règles  d'York  et  Anvers,  au  choix  des 
armateurs  et  du  capitaine  jj,  le  Juge  du  fait  ne  peut  pas,  au 
cas  où  l'armateur  a  opté  pour  ces  dernières  règles,  refuser 
d'en  faire  l'application,  et  particulièrement  refuser  de  clas- 
ser en  avaries  particulières  le  jet  à  la  mer  desdites  marchan- 
dises chargées  sur  le  pont,  par  le  motif  que  la  référence  aux 
règles  d'York  et  d'Anvers  n'ayant,  dans  la  commune  inten- 

(1)  Nous  avons  publié  ladite  convention  au  J.  1902,225. 
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iion  des  parties^  d'autre  raison  d'être  que  d'éviter  les  surpri- 
ses d^une  Législation  étrangère,  ne  se  justifierait  que  pour 
If  s  vor/afyes  de  por  ts  français  à  ports  étrangers  et  non  pour 
les  Dor/ar/es  de  ports  français  à  ports  français,  la  convention 
étant  expresse  et  ne  pouvant  laisser  aucun  doute. 

WORMS    C/   GOLDSCHMIDT 

ET  Compagnie  générale  Transatlantique 

(M.    le  cens.  Ruben  de  Couder,  rapp.  —  M.  Sarrut, 
av.  ^én.  —  M^*  MoRiLLOT  et  Dambeza,  av.) 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  crim.) 

A^udience  du  7  décembre  190 î,  —  Présidence 
de  M,  Lœw,  président. 

Cassation.  Matières  criminelles.  Pourvoi.  Co-inculpë.  Irre- 
cevabilité. Art.  417  C.  inst.  crim. 

Le  poa^coi  en  cassation  n'est  pas  recevable  lorsqu'il  a  été 
formé  au  greffe  far  un  coïnculpé  qui  a  déclaré  agir  tant  en 
son  nom  personnel  que  pour  le  compte  de  Vintéressé,  et  que 
celui-ci  ne  s'est  pourvu  ni  par  lui-même,  ni  par  un  manda- 
taire public,  ni  par  un  fondé  de  pouvoir  dans  les  conditions 
prescrites  par  Cart.  417  C,  inst.  crim. 

AgUILHON  ET  Gély. 

vM.  le  cens.  Laurent- Atthalin,  rapp.  —  M.  Bonnet, 
av.  gén. 


COUR  DE  CASSATION  (en.  des  req.) 

Audience  du  7 S  décembre  1901.  —  Présidence 
de  M.  Tanon,  président. 

Abordag'e  Rapport  de  mer.  Interprétation.  Juges  du  fait. 
Pouvoirs.  Règlement  international.  Temps  de  brume.  Ma- 
nœuvres nécessaires.  Force  majeure.  Cas  fortuit.  Domma- 
ges. 

Les  juges  du  fait  ont  le  pouvoir  d'apprécier  souveraine- 
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ment  les  rapports  de  mer  dressés  par  les  capitaines  de 
navire,  lors  d'un  abordage.  Notamment,  il  leur  appartient, 
en  vertu  de  ce  pouvoir  d'appréciation,  d'écarter  une  alléga- 
tion contenue  dans  le  rapport  d'un  des  deux  capitaines,  si 
cette  allégation  nest  accompagnée  d'aucune  preure  tt  se 
trouve  en  contradiction  avec  les  constatations  formelles  de 
l'autre  capitaine, 

Uart,  16  du  règlement  international  du  21  février  1897 
n'oblige  pas  le  capitaine  d'un  navire,  en  temps  de  brume,  à 
renoncer  à  toute  manœuvre,  mais  simplement  à  user  de  la 
plus  grande  prudence  dans  les  manœuvres  quil  peut  conti- 
nuer à  faire. 

Il  y  a  abordage  fortuit,  dû  à  un  cas  de  force  majeure  et  à 
des  circonstances  atmosphériques,  quand  aucune  faute  ne 
peut  être  relevée  contre  aucun  des  deux  capitaines  qui,  en 
temps  de  brume, ont  fait  toutes  les  manœuvres  prescrites  par 
les  règlements.  Par  suite,  dans  ce  cas,  les  dommages,  con- 
formément à  l'art,  207  C,  com.,  sont  supportés  sans  rt^péti- 
tion  par  les  parties  qui  les  ont  éprouvés, 

RiCKINSON    c/    O^   DE   NAVIGATION    MIXTE. 

(M.  le  cons.  Letellier,  rapp.  -  M.  Feuilloley,  av. 
gén.  —  M»  Sabatier,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (ch.  corr.) 

Audience  du  26  octobre  1901,  —  Présidence 
de  M,  Laloe,  président. 

Compétence  criminelle.  Tribunaux  tunisiens.  Prévenus. 
Nationalité.  Marocains,  musulmans  étrangers.  Décret  du 
13  janvier  1898.  Interprétation. 

En  matière  pénale,  les  juridictions  tunisiennes  ne  peurent 
connaître  que  des  affaires  dans  lesquelles  des  sujets  tun  siens 
sont  seuls  en  cause,  et  dès  qu'un  étranger  y  est  intéveasé,  ces 
affaires  ressortissent  aux  juridictions  françaises. 

Par  sujets  tunisiens,  on  doit  entendre  exclusivement  les 
individus  sur  lesquels  le  Bey  exerce  sa  souveraineté,  c'est- 
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à-dire  ceux  qui  sont  nés  en  Tunisie  de  parents  tunisiens  ou 
ceux  qui  y  ont  acquis  régulièrement  la  qualité  de  sujet  du 
Bet/j  et  non  tous  les  musulmans  résidant  sur  le  territoire  de 
la  Régence  (1). 

Mohamed  ben  Youcef,  Boccara, 
El  Hadj  Abdesselem  ben  Ouadda. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  Tappel  du  ministère  public  est 
régulier  et  recevable  en  la  forme  ; 

Sur  la  compétence  :  —  Vu  les  art.  1  et  2  du  décret  beyli- 
cal  du  13  janvier  1898  (14  chaban  1315),  ainsi  conçus  : 
«  Art.  l'*""  Les  tribunaux  français  dç  la  Tunisie  connaîtront 
désormais,  dans  les  limites  de  leur  compétence  respective 
et  en  conformité  de  la  loi  française,  des  infractions  de  toute 
nature,  c'est-à-dire  de  tous  crimes,  délits  et  contraventions 
commis  en  Tunisie  soit  par  des  Français  ou  des  protégés 
français,  ou  par  des  Européens  ou  des  protégés  des  diverses 
puissances  européennes,  soit  à  leur  préjudice  ;  —  Art.  2.  La 
répression  de  ces  mêmes  infractions  appartiendra  exclusive- 
ment à  la  justice  tunisienne,lorsqu'il  n'y  aura  en  cause  que 
des  sujets  tunisiens  »  ; 

Attendu  que  si  ces  articles  ne  désignent  d'une  part  que 
les  puissances  françaises  et  européennes  avec  leurs  protégés 
et  d'autre  part  les  sujets  tunisiens,  que  si,  par  suite,  ils  ne 
paraissent  pas  fixer  la  compétence  h  l'égard  de  toutes  les 
autres  nations,  il  est  certain  cependant  que  leur  sens  et  leur 
portée  sont  plus  étendus  ;  —  Attendu  que  ce  sens  et  cette 
portée  sont  fixés  par  la  succession  des  différentes  disposi- 

(i)  Cet  arrêt  n'a  plus  qu'une  importance  historique.  Le  législa- 
teur a  modifié  le  texte  du  décret  du  13  janvier  1898,  afin  d'éviter  les 
conséquences  fâcheuses  que  n*aurait  pas  manqué  de  produire  Tin- 
lerprélalion  qui  en  avait  élé  faite  par  la  Cour  d'Alger.  Le  nouveau 
décret  sur  la  matière  porle  la  date  du  13  mars  1902  et  a  élé  publié 
au  J.  1902,  231 .  —  En  jurisprudence,  sur  la  même  question,  on  trou- 
ve :  Sousse,  29  mai  1901  (J.  1901,  439)  ;  Tunis  !'•  ch.,  29  janvier  1902 
(J.  1902,  li7).  Nous  recommandons  la  lecture  de  ce  dernier  docu- 
ment aux  personnes  qui  désireraient  se  faire  une  opinion  exacte 
sur  la  question  de  princip<*. 
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lions  décrétées  en  Tunisie  sur  la  compétence  respective  des 
tribunaux  français  et  tunisiens;  —  Qu'ainsi,  après  avoir, 
par  son  décret  du  5  mai  1883  (27  djoumadi  1300),  étendu 
aux  puissances  amies  dont  les  tribunaux  consulaires  se- 
raient supprimés  la  compétence  des  juridictions  françaises  • 
établies  primitivement  pour  les  seuls  français  (loi  française 
du  27  mars  1883,  décret  beylical  du  14  avril  1883  (16  djou- 
madi 1300),  S.  A.  le  Bey  a  encore  étendu  cette  compétence 
en  matière  civile  mobilière  et  en  matière  commerciale,  d'a- 
bord, aux  affaires  dans  lesquelles  les  Européens  étaient 
défendeurs,  puis  à  toutes  celles  dans  lesquelles  des  Euro- 
péens étaient  en  cause  (décret  da31  juillet  1884)  (7  chaoual 
1301)  ;  —  Qu'il  importe  de  retenir  que,  dans  les  considérants 
qui  précèdent  ce  dernier  décret,  S.  A.  le  Bey  déclare  que  : 
«En  matière  pénale  les  Tunisiens  resteront,  bien  entendu, 
en  tout  état  de  cause,  nos  justiciables,  car  c'est  là  un  des 
attributs  de  notre  souveraineté  »  ; 

Attendu,  cependant,  que,  dès  le  2  septembre  1885,  S.  A.  le 
Bey,  renonçant  à  une  partie  des  attributs  qu'il  s'était  ainsi 
réservés,  a  abandonné  aux  tribunaux  français  le  jugement 
des  sujets  tunisiens  coupables,  soit  de  crimes  commis  au 
préjudice  des  Français  ou  protégés  français  et  des  Euro- 
péens, ou  protégés  européens,  soit  de  crimes  ou  délits 
commis  de  complicité  avec  des  Européens  ;  —  Attendu  que 
les  termes  de  ce  décret  ayant  donné  lieu  à  des  difficultés 
d'interprétation  (Cass. ,  9  novembre  1894),  le  décret  du 
13  janvier  1898,  ci-dessus  transcrit,  a  renouvelé  cette  dispo- 
sition dans  des  termes  plus  précis  et  plus  juridiques  ;  qu'en 
outre,  dans  l'art.  2,  S.  A.  le  Bey  a  renouvelé  la  réserve 
qu'il  avait  précédemment  faite,  au  profit  de  la  justice  tuni 
sienne,des  affaires  pénales  dans  lesquelles  il  n'y  a  en  cause 
que  des  sujets  tunisiens  sur  lesquels,  exclusivement,  il  a 
maintenu  l'exercice  de  ses  droits  de  souveraineté  ;  — 
Attendu  que,  la  justice  tunisienne  ne  pouvant  connaître 
que  des  affaires  pénales  dans  lesquelles  il  n'y  a  que  des 
Tunisiens,  il  en  résulte  que,  dès  qu'un  étranger  est  inté- 
ressé dans  une  affaire  pénale,  elle  ressortit  nécessairement 
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aux  juridictions  françaises,  lesquelles  subsistent  seules 
dans  la  Régence  à  côté  des  juridictions  tunisiennes  ;  — 
Attendu  que,  par  sujets  tunisiens,  il  faut  entendre  unique- 
ment les  individus  sur  lesquels  S.  A.  le  Bey  exerce  sa 
souveraineté,  c'est-à-dire  les  individus  nés  dans  la  Régence 
de  parents  tunisiens  ou  les  individus  y  ayant  régulièrement 
acquis  la  qualité  de  sujet  de  S.A.  le  Bey;  —  Qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  que  tout  musulman  qui  pjnètre  sur  le 
territoire  de  la  Régence  devient  par  cela  seul  sujet  tunisien  ; 

—  Qu'en  effet,  la  religion  professée  par  un  individu  ne  peut 
entraîner  des  modifications  de  sa  nationalité  suivant  les 
hasards  de  ses  pérégrinations  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ;  — 
p]t  attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  El-Hadj 
Abdesselem  ben  Ouadda,  victime  des  violences  exercées  par 
Mohamed  ben  Youssef  Boccara  et  les  aulres  prévenus,  est 
de  nationalité  marocaine  et  non  sujet  tunisien  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Donne  défaut  contre  les  prévenus 
intimés  non  comparants;  —  Rejrîltc  Tappel  du  ministère 
public  comme  non  justifié  ;  —  Confirme  le  jugement  déféré  ; 

—  Laisse  les  frais  à  la  charge  do  l'État. 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (ch.  cour.) 

0 

Audience  du  28  novembre  190/.  —  Présidence 
de  M.  Laloe,  président. 

Instruction  criminelle.  Loi  du  8  décembre  1897.  Conseil. 
Assistance.  Inculpé.  Avis.  Omission.  Nullité  encourue. 
Point  de  départ.  Cour  d*appel.  Droit  d'évocation. 

L'omission  par  le  juge  d'instruction  d'aciaer  l'inculpé  du 
droit  qu'il  a  de  se  choisir  un  conseil  constitue  une  nullité 
absolue  de  la  procédure. 

Cette  nullité  a  son  point  de  départ  dans  le  premier  acte 
dont  le  conseil  aurait  eu  connaissance,  s'il  avait  été  désigné. 

Mais  la  Cour  n'en  conseroe  pas  moins  le  droit  d'évoquer 
la  cause  et  de  statuer  au  fond,  en  vertu  de  l'article  215  C. 
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inst.  crim,,  auquel  la  loi  du  8  décembre  1897  n'a  apporté 
aucune  dérogation  (1). 

BouDOUR  Chougrani. 

(Min.  publ.  M.  Marsan,  av.  gén.  —  M«  Sudraud,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (!'«  en.) 

Audience  du  31  décembre  1901.  —  Présidence 
de  M,  DucROUX,  premier  président 

Exploit.  Copie.  Remise  à  un  tiers.  Enveloppe  fermée. 
Secret  des  actes.  Mentions  nécessaires.  OoDstatation  suffi- 
sante. Nullité  doq  facultative. 

Est  nul  pour  inobseroation  des  formalités  prescrites  par 
Fart.  68.  C,  proc,  rie,  modifié  par  la  loi  du  15  février  1^9^^ 
un  exploit  portant  que  la  copie  en  a  été  remise  à  un  tiers 
rr  sous  enveloppe  fermée,  conformément  à  la  loi)).  Cette 
énonciation  est  insuffisante  pour  la  constatation  légale  de 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  à  peine  de  nullité.  L'inscription  au  recto  de  l'enveloppe 
fermée  du  nom  et  de  l'adresse  du  destinataire  est  une  for- 
malité essentielle,  puisquelle  seule  permet  de  savoir  à  qui  le 
pli  est  destiné. 

En  cette  matière  la  nullité  nest  pas  facultatioe  et  ne  f^eut 
être  couverte^  par  application  de  l'art.  69  de  l'ordonnance  du 
22  septembre  1842. 

C*®   BÔNE  GUELMA   c/    DuCHÉ. 

(Min.  publ.  M.  Martin,  av.  gén.  —  M^«  Doudart  di£  la 
Grée  et  Fruchier,  av.) 


(1)  Sur  les  difificultês  d'application  de  la  loi  du  8  décembre  18î)7, 
nous  avons  dëjô  publié  :  Douai,  20  dpc.  1897  (J.  98.  IIO)  ;  Alger 
10  janvier  1898  IJ.98.  Il2);  Hennés,  19  janv.  1898  (J.î)8.  111);  Cnss. 
crim.,4févr.  1898(J.98, 110);  Paris,3  janv.  1899  (J.  99,  317)  ;  Alfrer. 
22  févr.  1899  (J.  1900.  41);  Paris,  7  mars  1893  (J.  99,  :W)  ;  Alger, 
l"déo.  1899  (J.  1900, 141);  Cass.  crim.,5janv.  1901  (J.  1901, 5Î(50). 
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TRIBUNAL  DE  l^e  INSTANCE  DE  TUNIS  (2e  ch.) 

A  udience  du  19  janvier  190  ! .  —  Présidence 

de  M.  Dubois,  vice-président, 

Cesition  de  craanoe.    Débiteur   cédé    tunisien.    Créancier 

cédant  tunisien.  Loi  applicable.  Droit  musulman.  Validité. 

Conditions.  Rites. 

Le  droit  musulman  est  applicable  à  la  cession  de  la  créance 
contre  un  tunisien  opérée  par  un  créancier  également  tuni- 
sien. 

En  droit  musulman,  le  défendeur  a  le  choix  du  rite. 

Dans  le  rite  malékite^  la  cession  de  créance  est  valable- 
merJ  faite  sans  le  consentement  ni  la  présence  du  débiteur, 
sauf  le  cas  où  le  cessionnaire  serait  reconnu  comme  étant 
notoirement  Vennemi  du  débiteur  cédé. 

Dans  le  rite  hanajite,  la  cens  ion  de  créance  peut  être  vala- 
blement faite  sans  le  consentement  ni  la  pr<'sence  du  débiteur 
cédé,  quand  elle  a  lieu  à  titre  gratuit  ;  au  contraire,  si  elle 
est  faite  à  titre  onéreux,  ce  rite  exige  à  peine  de  riullité  la 
comparution  et  le  consentement  du  débiteur  cédé, 

Taieb  c/  Mohamed  El  Akbah  bex  Cheikh 
Chadli  El  Kabadi 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Taïeb  Sassi  a  fait 
assigner  le  sieur  Mohamed  Et  Akbar  ben  Chadli  El  Kabadi 
pour  le  faire  condamner  à  lui  payer  une  somme  de  2.640  fr. 
formant  le  principal  d'une  créance  à  lui  cédée  sur  le  défen- 
deur par  un  sieur  liai  ben  Cheloumou  ben  Altar  ;  —  Attendu 
que  le  défendeur  conclut  à  la  nullité  de  la  cession  ainsi 
invoquée  et  par  suite  à  l'incompétence  du  tribunal  français  ; 
—  Attendu  tout  d'abord  que  le  tribunal  de  céans  se  trouve  en 
présence  dun  protégé  italien,  Sassi  Taïeb,  justifiant  de  son 
inscription  sur  les  listes  publiées  par  le  Journal  Officiel 
Tunisien  du  3  septembre  1898,  et  en  outre,  devant  une 
action  personnelle  ;  que,  dès  lors,  il  est  compétent  pour 
apprécier  la  validité  de  la  cession  de  créance  et  le  bien 
fondé  de  la  demande  ; 

Sur  la  validité  de  la  cession  ;  —  Attendu  que  les  parties 
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en  discutant  dans  leurs  conclusions  les  principes  du  droit 
musulman  admettent  par  cela  môme  que  c'est  à  cette  légis- 
lation qu'il  faut  se  référer  ;  —  Attendu  qu'en  principe,  dans 
le  rite  malékite,  la  cession  de  créance  peut  être  valablement 
faite  sans  le  consentement  ni  la  présence  du  débiteur, 
sauf  le  cas  où  le  cessionnaire  serait  reconnu  comme  étant 
notoirement  Tennemi  du  débiteur  cédé  ;  -  Attendu  toute- 
fois qu'il  est  universellement  admis  en  droit  musulman  que 
le  défendeur  a  le  choix  du  rite  et  que  dans  l'espèce  actuelle 
il  déclare  s'en  référer  aux  règles  du  rite  hanéfite  ;  —  Attendu 
que  dans  ce  rite,  la  cession  de  créance  peut  être  valablement 
faite  sans  le  consentement  ni  la  présence  du  débiteur  cédé 
quand  elle  est  faite  à  titre  gratuit  ;  qu'au  contraire,  la  ces- 
sion à  titre  onéreux  exige  à  peine  de  nullité  le  consentement 
et  la  comparution  du  débiteur,  la  cession  étant  alors  consi 
dérée  comme  une  sorte  de  vente  consentie  par  ce  dernier  ; 
—  Attendu  qu'en  l'espèce  actuelle,  la  cession  réalisée  par 
l'acte  du  31  août  1900  a  été  consentie  à  titre  onéreux  (le 
prix  fixé  étant  de  2.6i0fr.)  et  sans  le  consentement  du 
débiteur  ;  qu'elle  doit,  dès  lors,  être  considérée  comme 
nulle  par  rapport  à  celui-ci  et  qu'en  conséquence  la  demande 
en  paiement  de  ces  sommes  doit  être  rejetée  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Statuant  contradictoirement  et  en 
premier  ressort  ;  —  Se  déclare  compétent  ;  —  Dit  la  cession 
invoquée  nulle  par  rapport  au  débiteur  assigné  ;  —  Déclare 
en  conséquence  le  demandeur  mal  fondé  en  ses  demandes 
fins  et  conclusions  ;  —  L'en  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens, 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  -  M®U]ardoso  et  Piéthi, 
av.) 


TRIBUNAL   DE  1^   INSTANCK  DE  TUNIS   (3^  eu.) 

Audience  du  1^^  féorier  1902.  —  Présidence 
de  M,  Fhopo,  cice  président, 
Coxnpétenoe  criminelle.  Exercice  illégal  de  la  médecine. 
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Prévenu  européen.  Viotime  tunisienne.  Justice  française. 
Déciinatoire.  Admission. 

Le  tunisien  poursuivi  pour  exci  cice  illégal  de  la  médecine 
décline  à  bon  droit  la  compétence  de  la  justice  française^ 
lorsque  la  personne  qui  aurait  été  victime  de  ses  agissements 
prétendus  délictueux  est  également  tunisienne. 

Il  importe  peu,  à  ce  yoint  de  vue,  qu'il  existe  dans  la 
circonscription  où  se  sont  produits  les  faits  un  médecin 
justiciable  des  tribunaux  français,  les  dispositions  du  décret 
beylicil  du  15  juin  1888  sur  l'exercice  de  la  médecine  à 
titre  de  tolérance  ayant  été  manifestement  édictées  dans 
r intérêt  de  la  santé  publique  et  non  dans  l'intérêt  du  médecin 
dont  s'agit. 

Ali  BEN  Mohamed. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Tinculpé  est  poursuivi  : 
1°  pour  contravention  au  décret  beylical  du  15  juin  1888 
sur  Texercice  de  la  médecine  en  Tunisie  ;  2^  pour  homicide 
par  imprudence  ;  —  Attendu  qu'il  décline  la  compétence  du 
Tribunal  correctionnel  ;  —  Attendu  qu'il  justifie  être  sujet 
tunisien  ;  que  la  dame  Kaboura  Aouat,  dont  il  est  inculpé 
d'avoir  involontairement  occasionné  la  mort  était  égale- 
ment sujette  tunisienne  ; 

Attendu  que  le  décret  beylical  sur  l'exercice  de  la  méde- 
cine en  Tunisie  est  une  législation  de  police  locale;  que  les 
dispositions  des  art.  1  et  10  de  ce  décret,  qui  interdisent 
l'exercice  de  la  médecine  à  titre  de  tolérance  dans  les  loca- 
lités où  il  existe  un  médecin  possédant  un  titre  ont  manifes- 
tement été  édictées  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique  et 
non  dans  celui  *du  médecin  dont  s'agit  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  les  infractions  aux  règles  posées  par  le  décret 
beylical  du  15  juin  1888  et  notamment  par  les  art.  1  et  10 
sus-visés  sont  sans  conteste  de  la  compétence  de  te  juri- 
diction beylicale,  lorsque  l'auteur  de  l'infraction  est  un 
tunisien  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Se  déclare  incompétent. 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  du  proc.  de  la  Rép.  —  M* 
Ben  Attar,  av.) 
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TRIBUNAL  DE  1«>  INSTANCE  DE  TUNIS 

Audience  du  9  acril  1902,  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 

I  Chefâa.  Nature.  Liberté  des  convention*.  Exception.  In- 
terprétation restrictive. 

II  Chefàa.  Exercice.  Conditions.  Prise  de  possession.  Déci- 
sion judiciaire.  Nécessité. 

III  Corrpétence  immobilière.  Juridiction  française.  Action 
possessoire.  Européen  en  cause. 

IV  Immatriculation.  Instance.  Nature.  Effets.  Action  péti- 
toire.  Cumul. 

V  Le  droit  de  chefàa  étant  contraire  au  principe  de  la 
liberté  des  conventions,  ne  saurait  donner  lieu  qu'à  une 
interprétation  restrictive,  en  raison  de  ce  caractère  exorbi- 
tant. 

2^  La  prise  de  possession  d'un  immeuble^  dont  le  retrait  a 
été  opéré  en  vertu  du  droit  de  chefàa ^  ne  peut  avoir  lieu 
gu  après  qu'une  décision  ^rendue  contre  le  détenteur  de  Vim- 
meuble, reconnaît  que  Vexercicc  qui  a  été  fait  de  ce  droit  est 
légitime. 

3^  La  jurisprudence  française  est  compétente  pour  statuer 
en  Tunisie  sur  une  action  possessoire  (relative  à  un  immeu- 
ble non  immatriculé)  dès  qu'un  de  ses  justiciables  est  en 
cause. 

4**  Une  instance  d'immatriculation  a  pour  but  de  faire 
passer  Vimmeuble  du  régime  de  la  loi  musulmane  sous  le 
régime  de  la  loi  foncière  ;  elle  ne  présente  par  elle-même 
aucun  caractère  contentieux  et  ne  saurait  être  assimilée  à 
une  action  petit oire. 

Berdaa  c/  Sultan 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Isaac  et  Salomon 
Sultan  ont  acheté  d'un  sieur  Hamza  un  terrain  planté 
d'oliviers  et  situé  à  Soliman  ;  qu'ils  ont  été  mis  en  posses- 
sion de  cet  immeuble  par  leur  vendeur  et  que  ce  dernier  en 
jouissait  lui-même  paisiblement  et  publiquement  depuis  un 
temps  immémorial  ;  —  Attendu  que  dans  le  courant  du 
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mois  de  septembre  dernier,  un  propriétaire  voisin,  le  sieur 
Berdâa,  s*est  rendu  avec  des  ouvriers  sur  cette  parcelle  de 
terre  ;  qu'il  s'en  est  emparé  et  qu'il  en  a  enlevé  la  récolte  ; 

—  Attendu  qu'en  raison  de  ces  faits  les  sieurs  Isaac  et 
Solomon  Sultan  ont  intenté  contre  le  sieur  Abraham  Berdèa 
une  action  possessoire  devant  M.  le  Juge  de  paix  de  Grom- 
balia  ;  —  Mais  que  par  jugement  du  25  novembre  1901  ce 
magistrat  s*est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  cette 
demande  ;  —  Attendu  que  par  exploit  du  8  janvier  1902  les 
sieurs  Isaac  et  Salomon  Sultan  ont  régulièrement  interjeté 
appel  de  cette  décision  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  docu- 
ments produits  que  le  sieur  Isaac  Sultan  est  protégé  français; 

—  Attendu  que  la  juridiction  française  est  compétente  en 
Tunisie  pour  statuer  sur  les  actions  possessoires  dans  les- 
quelles le  sujet  ou  le  protégé  d'une  nation  européenne  est  en 
cause  ;  —  Attendu  que  la  possession  des  sieurs  Isaac  et 
Salomon  Sultan  remplisait  toutes  les  conditions  prescrites 
par  la  loi  pour  l'exercice  de  l'action  possessoire  et  qu'ils  ont 
introduit  leur  instance  dans  Tannée  du  trouble  ;  —  Attendu 
que  le  sieur  Abraham  Berdâa  prétend  avoir  eu  la  faculté  de 
se  substituer  aux  sieurs  Isaac  et  Salomon  Sultan  dans  la 
possession  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  en  vertu  du  droit  de 
retrait  dit  de  chefàa  qui,  d'après  la  loi  musulmane,  permet 
au  voisin  de  reprendre,  en  cas  de  vente,  la  terre  des  mains 
de  l'acquéreur  en  lui  remboursant  le  prix  d'achat  ; 

Attendu  que  ce  droit  qui  a  existé  presque  partout  dans 
les  civilisations  primitives,  s'explique  par  certaines  particu- 
larités de  la  société  arabe  ;  qu'il  a  pour  but  de  protéger  la 
famille  ou  la  tribu  contre  les  dangers  que  présente  pour 
elle  l'instrusion  des  étrangers  ;  qu'il  porte  atteinte  à  la 
liberté  des  conventions  et  qu'il  ne  répond  plus  à  la  situation 
économique  créée  en  Tunisie  par  le  développement  de  la 
colonisation  ;  —  Attendu  qu'il  est  tout  à  fait  anormal  de 
voir,  comme  dans  l'affaire  actuelle,  un  israélite  s'en  servir 
pour  essayer  de  soustraire  à  l'un  de  ses  coreligionnaires 
le  bénéfice  d'une  opération  avantageuse  ;  —  Attendu  qu'en 
raison  de  son  caractère  exhorbitant,  ce  droit  ne  saurait  rece- 
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voir  une  interprétation  extensive  et  qu'il  est  soumis  par  la 
loi  musulmane  elle  môme  à  des  conditions  rigoureuses  dont 
l'accomplissement  doit  être  exigé  strictement  ;  —  Attendu 
qu'on  peut  se  demander  si  le  sieur  Berdàa  a  exécuté  toutes 
ces  conditions  ;  —  Mais  attendu  que  celle  question  se 
posera  seulement  lors  du  jugement  de  l'action  pétitoire  ; 

Attendu  que  nul  ne  peut  se  faire  justice  lui-môme  ;  — 
Attendu,  alors  môme  que  l'intimé  démontrerait  avoir  rempli 
toutes  les  formalités  exigées  pour  l'exercice  du  droit  de 
chefôa,  il  ne  pourrait  entrer  en  possession  de  l'immeuble 
litigieux  qu'après  avoir  obtenu  contre  les  détenteurs  de  cet 
immeuble  un  jugement  reconnaissant  à  leur  égard  l'exis- 
tence de  ce  droit  et  l'autorisant  à  les  expulser  ;  —  Attendu 
qu'il  chercherait  vainement  à  se  prévaloir  d'une  lettre  en 
date  du  9  septembre  1901  par  laquelle  le  Cadi  de  Soliman  l'a 
autorisée  faire  dresser  par  des  notaires  l'acte  affirmant  sa  vo- 
lonté d'exercer  le  droit  de  chefôa  ;  —  Attendu  qu'à  supposer 
que  cette  autorisation  pût  être  assimilée  à  un  jugement,  elle 
ne  serait  pas  opposable  aux  appelants  ;  —  Attendu,  en  effet, 
qu'ils  n'avaient  pas  été  assignés  devant  le  Cadi  et  qu'ils 
n'ont  pas  été  parties  à  l'instance  qui  a  abouti  à  cette  déci- 
sion ;  —  Attendu,  en  outre,  que,  le  sieur  Isaac  Sultan  étant 
protégé  français,  cette  instance  no  pouvait  pas  être  exécu- 
tée contre  lui  sans  avoir  été  revêtue  de  la  forme  exécutoire 
par  la  juridiction  française;  —  Attendu  que  la  demande 
d'immatriculation  formée  par  les  sieurs  Isaac  et  Salomon 
Sultan,  relativement  à  la  parcelle  dont  il  s'agit,  ne  saurait 
leur  faire  perdre  le  bénéfice  de  leur  action  possessoire  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  le  Tribunal  mixte  saisi  de  l'examen 
de  cette  demande  n'a  pas  qualité  pour  leur  accorder  la 
réparation  du  trouble  qui  sert  de  base  à  cette  action  ;  que  du 
reste  une  réquisition  d'immatriculation  a  pour  but  de  faire 
passer  l'immeuble  du  régime  de  la  loi  musulmane  sous  le 
régime  de  la  loi  foncière  tunisienne  ;  qu'elle  ne  présente  par 
elle  môme  aucun  caractère  contentieux  et  qu'elle  ne  saurait 
ôlre  assimilée  à  une  action  pétitoire  ;  —  Attendu  qu'en  trou 
blant  les  appelants  dans  leur  possession,  en  s'emparant  de 
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leur  récolte,  le  sieur  Abraham  Berdâa  leur  a  causé  un  pré- 
judice dont  il  leur  doit  réparation  ; 

Par  ces  motifs  ; —  Met  le  jugement  dont  appel  à  néant,  dit 
que  le  premier  juge  s'est  déclaré  à  tort  incompétent,  con- 
damne le  sieur  Berdôa  à  laisser  la  possession  de  l'immeuble 
aux  sieurs  Salomon  et  Isaac  Sultan,  le  condamne  à  leur 
payer  une  somme  de  600  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  Mo^Tibi  et  Funaro,  av.). 


TRIBUNAL  DE  l'^  INSTANCE  DE  TUNIS   (1^^  ch.) 

Audience  du  16  avril  1902,  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président. 

Saisie  immobilière.  Immatriculation  suivie  par  l*aâjudi- 
cataire.  Décret  de  1892.  Application.  Eviction.  Contenance. 
Quotité.  Cahier  des  charges.  Clause.  Créancier  poursuivant. 
Saisi.  Responsabilité. 

L'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  à  la  barre  a  droit  à 
une  réduction  du  prix,  lorsque  la  procédure  d'immatricula- 
tion qu'il  a  poursuivie,  conformément  au  décret  de  1892,  a 
établi  que  la  contenance  réelle  de  V immeuble  était  inférieure 
de  plus  d'un  vingtième  à  la  contenance  déclarée  au  cahier 
des  charges. 

Le  fait  que  la  contenance  aurait  été  indiquée  d'une  ma- 
nière approximative,  avec  la  formule  «  environ  »  ne  saurait 
être  interprétée  en  ce  sens  que  l'immeuble  serait  vendu  sans 
garantie  de  contenance  ;  il  est  de  principe  que,  dans  un  tel  # 
cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déroger  aux  règles  de  l'art,  1619 
C,  civ.  qui  doit  dès  lors  recevoir  son  entière  application. 

Le  créancier  poursuivant,  garant  vis  à  vis  de  l'adjudica- 
taire de  la  contenance  de  l'immeuble  vendu  à  sa  requête,  ne 
saurait  se  retrancher  valablement  derrière  Vart,  1640  C. 
civ,  et  soutenir  que,  n'ayant  pas  été  appelé  à  l'instance  d'im- 
matriculation par  l'adjudicataire,  ce  dernier  serait  déchu 
de  tout  recours  vis  à  vis  de  lui,  aucun  texte  de  la  loi  foncière, 
seule  applicable  en  l'espèce,  n'obligeant  l'adjudicataire  à 
appeler  en  cause  devant  le  tribunal  mixte  le  créancier  pour- 
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suicant,  Vinsiance  en  immatriculation  n'ayant  d'ailleurs 
rien  de  commun  avec  le  procès  en  garantie  pour  cause 
d'éviction,  (1) 

Le  saisi  a  le  devoir,  au  moment  de  la  vente  de  son  im- 
meuble, de  vérifier  si  les  indications  contenues  au  cahier  des 
charges  sont  exactes,  et  est  responsable  de  l'éviction  qui  a 
pour  cause  une  inexactitude  dudit  cahier  des  charges, 

GÉRARD   C/    RaPIN    ET   BeL    KaDI. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Moïse  Bismuth^ 
créancier  hypothécaire  des  consorts  Bel  Kadi,  a  saisi  à 
rencontre  de  ceux-ci  un  terrain  complanté  d'arbres  fruitiers, 
situé  à  Rades  et  dénommé  «  Saniet  Bel  Kadi  »  ;  —  Attendu 
que  le  sieur  Rapin,  se  subrogeant  aux  poursuites  du  sieur 
Bismuth,  a  fait  vendre  cet  immeuble  et  que  le  sieur  Gérard 
en  est  devenu  adjudicataire  à  l'audience  des  criées  du  28 
décembre  1898,  pour  le  prix  de.  2.800  francs;  —  Attendu 
que  le  sieur  Gérard  a,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  9  et  suivants  du  décret  beylical  du  16  mars  1892, 
déposé  son  prix  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
demandé  l'immatriculation  de  Timmeuble  par  lui  acquis  ; 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  à  cette  mesure  ;  que  le  sieur 
Gérard  soutient  qu'il  en  est  résulté  que  la  contenance  qui 
avait  été  annoncée  comme  étant  de  sept  hectares,  se  trouve 
réduite  de  plus  de  moitié  et  que  conséquemment  il  est  en 
droit  de  réclamer  une  diminution  de  prix  ;  qu'il  a  assigné 
les  consorts  Bel  Kadi,  le  sieur  Bismuth  et  le  sieur  Rapin, 
pour  voir  dire  qu'il  serait  autorisé  à  retirer  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  1.525  fr.  60  cent, 
représentant  la  valeur  des  3  hectares  81  ares  40  centiares 
qui  se  trouvent  en  moins  dans  la  contenance  totale  annoncée  ; 

(1)  On  pourrait  aussi  dire  que  la  procédure  d'immatriculation 
étant  de  sa  nature  une  procédure  suivie  erga  omnes,  le  créancier 
poursuivant  se  trouve  ainsi  appelé  à  l'instance  d'immatriculation; 
alors  surtout  que  dans  ce  cas  la  procédure  de  publicité  mentionne 
spécialement  que  la  réquisition  est  suivie  conformément  au  décret 
de  1892. 
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Attendu  que  le  procès- verbal  de  saisie,  ainsi  que  le  cahier 
des  charges  dressé  à  la  requête  du  poursuivant,  de  même 
que  les  affiches  qui  ont  annoncé  h  vente,  indiquaient  que 
rimmeuble  mis  en  vente  avait  une  contenance  de  7  hectares 
environ  ;  —  Attendu  que  cela  n'est  pas  dénié  par  les  défen- 
deurs ;  —  Attendu  que  les  opérations  de  bornage  auxquelles 
il  a  été  procédé  à  la  suite  de  la  demande  d'immatriculation 
du  sieur  Gérard,  ont  démontré  que  cet  immeuble  n'avait 
qu'une  contenance  totale  de  3  hectares  18  ares  60  centiares  ; 
Attendu  que  la  contenance  qui  a  été  livrée  au  sieur  Gérard 
est  donc  inférieure  de  plus  d'un  vingtième  à  celle  qui  avait 
été  annoncée  et  qu'il  a  cru  acheter  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  fondé  à  invoquer  les  dispositions 
de  l'article  1619  du  Code  civil  ;  —  Attendu  que  vainement 
les  défendeurs  soutiendraient-ils  que  la  vente  à  eu  lieu  sans 
garantie   de  contenance  et  que  la  mention  indiquée  par 
rhuissier  dans  son  procès  verbal  de  saisie  et  qui  a  été  repro- 
duite  dans  tous  les  actes  de  publicité,  à  savoir  que  l'im- 
meuble saisi  avait  7  hectares  enciron,  était  une  mention  va- 
gue, dénuée  de  précision,  par  laquelle  les  tiers  étaient  suffi- 
samment avertis  qu'aucune  mensuration  n'avait  eu  lieu  ;  que 
vainement  prétendraient-ils   que,  par  ce   motif,  le  sieur 
Gérard  ne  saurait  être  admis  à  exiger  la  contenance  annon- 
cée ;  --  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  lorsqu'une  vente 
n'est  pas  faite  à  tant  la  mesure  et  que  la  contenance  est 
indiquée  d'une  manière  approximative,  avec  la  formule  ou 
environ^  il  n'y  a  pas  lieu  de  déroger  aux  règles  établies  par 
Farticle  1619  du  C.  civ.  qui  doit  recevoir  son  entière  appli- 
cation ; 

Attendu  que  c'est  le  cas  en  l'espèce  ;  —  Attendu  que  les 
défendeurs  soutiennent  encore  que  la  publicité  avait  informé 
les  tiers  qui  désireraient  se  porter  acquéreurs,  que  la  pro- 
priété mise  en  vente  était,  d'après  les  renseignements  four- 
nis, exploitée  par  deux  indigènes,  qui  payaient  comme 
location  perpétuelle  la  moitié  des  fruits  produits  par  ladite 
propriété  ;  qu'ils  prétendent  que,  par  cette  mention,  le  sieur 
Gérard  était  prévenu  que  des  droits  appartenant  à  des  tiers 
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pouvaient  se  révéler  qui  viendraient,  dans  une  certaine 
mesure,  restreindre  ceux  dont  il  deviendrait  acquéreur  ; 
Attendu  que  les  opérations  préliminaires  à  Timmatri^ula- 
tioù  ont  fait  voir  que  le  sieur  Brahim  ben  Nasseur  avait 
passé  avec  les  consorts  Bel  Kadi  un  contrat  de  m'gharsa  ; 

—  Attendu  que  les  droits  résultant  de  ce  contrat  pour  le 
sieur  Brahim  ben  Nasseur  ont  été  établis  et  que  le  sieur 
Gérard  lui-même  n'a  pas  fait  difficulté  de  les  reconnaître  ; 

—  Attendu  que  c'est  à  la  suite  de  cette  circonstance  qif  une 
parcelle  de  terrain  représentant  la  valeur  de  ces  droits  a  été 
distraite  de  l'ensemble  de  l'immeuble  et  attribuée  au  sieur 
Brahim  ben  Naceur  ;  —  Mais  attendu  que  cette  circons- 
tance ne  saurait  avoir  aucune  influence  en  ce  qui  concerne 
le  bien  fondé  de  la  demande  du  sieur  Gérard  ;  —  Attendu 
en  effet  que  ce  n*est  pas  par  suite  de  la  distraction  au  profit 
du  sieur  Brahim  ben  Nasseur  que  la  propriété  s'est  trouvée 
réduite  de  7  hectares  environ  à  3  hectares  ;  mais  que  c'est 
bien  au  contraire  la  contenance  totale  de  l'immeuble,  avant 
même  la  reconnaissance  des  droits  du  m'gharsi,  qui  n'était 
que  de  3  hectares  18  ares  60  centiares,  au  lieu  de  7  ; 

Attendu  que  le  sieur  Rapin  prétend  que,  n'ayant  pas  été 
appelé  à  l'instance  d'immatriculation,  le  sieur  Gérard  doit 
être  déclaré  déchu  de  tout  recours  vis-à  vis  de  lui  en  vertu 
de  l'article  1640  du  Gode  civil  ;  —  Mais  attendu  que  ce 
texte  n'a  pas  son  application  en  l'espèce  ;  —  Attendu 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  foncière,  seule  applicable  en 
matière  d'immatriculation,  ne  faisait  au  sieur  Gérard  l'obli- 
gation d'appeler  le  créancier  poursuivant  à  l'instance  d'im- 
matriculation ;  —  Attendu  que  l'article  1640  du  Code  civil 
porte  que  la  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse,  lorsque 
l'acquéreur  s'est  laissé  condamner  par  une  décision  devenue 
définitive,  sans  appeler  son  vendeur  en  cause  ;  —  Attendu 
que  l'instance  engagée  devant  le  tribunal  mixte  n'a  rien  de 
commun  avec  un  procès  en  garantie  pour  cause  d'ôriction, 
tel  que  celui  en  vue  duquel  l'hypothèse  du  Code  civil  a  été 
prévue  ;  —  Que,  du  reste,  le  sieur  Rapin  n'établit  pas  que 
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s'il  avait  été  appelé  en  cause,  il  aurait  été  en  mesure  d'em- 
pêcher l'éviction  ; 

Attendu  que  les  consorts  Bel  Kadi  de  leur  côté  soutien- 
nent que  la  propriété  vaut  à  Rades  de  4  à  5  francs  le  mètre 
carré  et  que  par  conséquent,  le  sieur  Gérard  en  payant 
2.800  francs  la  propriété  qu'il  a  achetée,  Ta  encore  payée 
au  dessous  de  sa  valeur  ;  —  Mais  attendu  que  leur  évaluation 
n'est  pas  exacte  ;  que  si  la  propriété  peut  acquérir  à  Rades 
la  valeur  qu'ils  indiquent,  ce  ne  peut  être  que  lorsqu'il 
s'agit  d'un  terrain  à  construire  situé  en  bordure  d'une  rue  ; 
que  tel  n'est  pas  le  cas  pour  l'immeuble  acquis  par  le  sieur 
Gérard  qui  est  un  terrain  sablonneux,  uniquement  propre 
à  la  culture  des  arbres  fruitiers  et  à  la  culture  maraîchère; 

Attendu  que  le  Tribunal  possède  des  éléments  d'appré- 
ciation lui  permettant  de  fixer  à  1.400  francs  le  montant  de 
la  réduction  de  prix  auquel  a  droit  le  sieur  Gérard;  -  - 
Attendu  que  les  consorts  Bel  Kadi*auraient  dû  s'assurer, 
au  moment  de  la  vente  de  leur  immeuble,  que  les  indications 
contenues  au  cahier  des  charges  étaient  exactes  ;  qu'ils 
demandent  à  tort  leur  mise  hors  de  cause  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que  le  sieur  Gérard  a  droit  à  une 
diminution  de  1.400  francs  sur  le  prix  payé  par  lui;  — 
L'autorise  à  retirer  cette  somme,  sur  sa  simple  quittance,de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  avec  les  intérêts 
qu'elle  a  pu  produire;  —  Dit  que  M.  le  Préposé  à  ladite 
Caisse  devra  effectuer  ce  paiement  sur  la  signification  qui 
lui  sera  faite  au  présent  jugement  ;  —  Déboute  pour  le 
surplus  les  parties  de  toutes  autres  demandes,  fins  et  con- 
clusions ;  —  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  M<^s  Vignale,  Ben  Attar, 
Bessières  et  GuEYDAN,  av.) 


TRIBUNAL  DE  l"^  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  30  mai  1901,  —  Présidence 
de  M.  BoNNEFOND,  président. 
Domaine    public.    Domaine  militaire.  Places  de  guerre. 
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Bëclassement  partiel.   Vente  de  parcelles.   Administration 
des  habous.  Droits. 

Le  domaine  public  militaire  est  inaliénable  et  imprescrip 
tible,  non  seulement  en  vertu  du  décret  du  24  septembre 
1^85  ^  mais   même  auparacantj  d'après   les  principes  de 
r ancien  droit ,  que  le  susdit  décret  n'a  fait  que  reconnaître 
et  consacrer. 

Néanmoins  le  Bey  a  pu,  avant  le  décret  de  1885,  déclasser 
des  terrains  ayant  fait  jusqu'alors  parties  du  domaine 
public  et  les  faire  rentrer  dans  le  domaine  privé  ;  main  ce 
déclassement  ne  saurait  être  présumé  et  il  ne  pourrait  résul- 
ter que  d'un  acte  volontaire,  spontané  et  non  équivoque  du 
Bey  aliénant  lui  même,  en  vertu  de  son  pouvoir  absolu,  une 
partie  des  ouvrages  de  déftnse  de  ses  places  de  guerre. 

Quant  à  l'Administration  des  habous,  si  elle  a  été  oJiargée 
de  V entretien  des  fortifications  par  la  législation  tunisienne, 
elle  n*en  a  jamais  reçu  la  propriété  et,  par  conséquent,  elle 
n'a  jamais  eu  qualité  pour  les  aliéner  en  tout  ou  en  partie. 
En  conséquence,  est  nulle  la  vente  à  enzel  d'une  dépendance 
du  domaine  public  militaire  effectuée  par  V Administration 
des  habous,  même  à  une  époque  antérieure  au  décret  du 
24  septembre  1^:^85  (l). 

Errera  c/  Ministre  de  la  Guerre 

DU  Gouvernement  tunisien 

l'Administration  des  Habous  et  les  héritiers  Giiazaoui. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  exploits  des  10,  Il  et 
27  janvier  1896,  Errera  a  fait  assigner  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre duGouvernement  tunisien  en  délaissement  de  terrain 
occupé  par  le  génie  militaire,  ou  en  paiement  d*une  indem- 
nité ;  —  Qu'il  a  mis  en  cause  les  héritiers  de  son  vendeur, 
El  Iladj  Mohamed  el  Ghazaoui,  ainsi  que  l'Administration 
des  Habous,  crédit  enzéliste,  pour  les  faire  condamner  soli- 
dairement à  le  garantir  en  cas  d'échec  sur  sa  demande 

(i)  Comp.  Tunis,  Il  juin  1894  iJ  94,  38S);  Sousse,  1"  lunrs  1895 
(J.  95,  495);  Alger,  f  ch.,il  juin  1895  (J.  96.  46);  Tunis,  l"c|i.,  18 
mai  1896  {J.  96,  347). 
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principale  ;  —  Que  par  ses  dernières  conclusions,  il  réclame 
du  gonie  militaire  la  somme  de  4.186  fr.  25  pour  la  valeur 
du  terrain  rsurpé,  occupant  une  superficie  de  1395  mètres 
carrés,  plus  celle  de  2000  fr.  de  dommages  intérêts  ; 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  à  Texpertise  ordonnée  par 
jugement  avant-dire-droit  du  16  décembre  1^97;  que  les 
experts  ont  déposé  leur  rapport  à  la  date  du  2iy  mars  1900  ; 
qu'il  en  résulte  que  le  terrain  litigieux  consiste  en  une 
bande  de  terre  nue  de  6  mètres  de  largeur  et  236  mètres  de 
longueur,  contigOe  aux  remparts  de  la  ville  de  Sousse,  que 
le  génie  militaire  considère  comme  une  dépendance  des  for- 
tifications et  comme  faisant  partie  du  domaine  public  ; 

Attendu  que  la  ville  de  Sousse,  depuis  l'époque  très  an- 
cienne où  les  remparts  ont  été  créés,  a  toujours  été  considé- 
rée comme  place  de  guerre  ;  que  cette  situation  a  été  con- 
firmée par  le  décret  beylical  du  19  octobre  1883;  qu'aux 
termes  de  Tart.  6  du  décret  beylical  du  2i  septembre  1885, 
les  ouvrages  de  défense  des  places  de  guerre  ou  forteresses 
classées  par  décrets,  font  parties  du  domaine  public  ;  qu'aux 
termes  de  Tart.  3  du  même  décret,  le  domaine  public  est 
inaliénable  et  imprescriptible  ;  —  Attendu  que,  d'après  les 
coutumes  tunisiennes  consacrées  par  un  usage  constant, 
les  fortifications  comprennent  essentiellement,  outre  les 
murailles  elles-mêmes,  une  bande  de  terrain  d'une  largeur 
égale  à  la  hauteur  du  mur  (6™  dans  Tespèce),  parce  qu'elle 
est  indispensable  pour  l'usage  des  murailles  au  point  de 
vue  de  la  défense  ;  que  le  terrain  litigieux  fait  donc  partie 
du  domaine  public  militaire  ;  —  Attendu  que  cette  situation 
existait  même  antérieurement  au  décret  du  2i  septembre 
1885  qui  ne  l'a  pas  créé,  mais  l'a  seulement  réglementée  ; 
que  l'anléiiorité  du  domaine  public  a  été  proclamée  par  la 
jurisprudence  (Trib.  de  Sousse  2i  mai  1892,  Sassi  Mimoun 
c/  Trav.  publ.  —  Trib.  de  Tunis,  18  mai  1896,  Veuve  Bou 
langer  c/  Guerre.  —  Trib.  mixte,  14  avril  189^^,  Réquisition 
Marzouk  et  autres.  —  Trib.  de  Tunis,  15  juin  1891  d'Erlan- 
ger c/  Gouv.  tun.  Journ.  Trib.  1890,  p.  44.  —  Trib.  de 
Tunis,  11  juin  1894  Sitbon  c/ Guerre,  Journ.  Trib.  1894, 
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p  3g4.  __  Cour  d'Alger,  11  juin  1895  mêmes  parties,  confir- 
mation, Journ.  Trib.  1896,  p.  46). 

Attendu,  à  la  vérité,  qu'avant  le  décret  de  1885,  le  Bey  de 
Tunis,  souverain  de  la  Régence  a  pu,  suivant  les  circoDS- 
tances,  déclasser  des  terrains  ayant  jusqu'alors  fait  partie 
du  domaine  public  et  les  faire  rentrer  daas  le  domaine 
privé  ;  mais  que  ce  déclassement  ne  saurait  être  présuni  J 
que  la  preuve  n'en  pourrait  résulter  que  d'un  acte  volon- 
taire, spontané  et  non  équivoque  du  Bey,  aliénant  lui-même 
en  vertu  de  son  pouvoir  absolu,  une  partie  des  ouvrages  de 
défense  de  ses  places  de  guerre  ;  que  cet  acte  n'est  nulle- 
ment rapporté,  ni  même  allégué  dans  l'espèce  ;  —  Attendu 
que  le  seul  document  invoqué  serait  un  acte  du  .'0  mars 
1806  par  lequel  l'oukil  des  grands  habous  de  Sousse  a  cédé 
à  l'un  des  auteurs  d'Errera,  à  titre  de  location  perpétuelle 
et  éternelle  et  moyennant  un  enzel  de  5  piastres  annuels,  la 
totalité  du  fossé  Sud  des  remparts  de  Sousse,  sans  en  ex- 
clure la  bande  de  terrain  qui  fait  l'objet  du  procès  ;  —  Mais 
attendu  que  cet  acte  n'est  pas  opposable  au  Gouvernement 
tunisien  qui  n'était  pas  partie  au  contrat  ;  qu'il  enregistre 
seulement  les  prétentions  de  l'Administration  des  Habous 
qui  avait  la  charge  de  l'entretien  des  murailles,  mais  n'en 
avait  pas  la  propriété  ;  qu'il  se  peut  que  les  anciens  fossés 
aient  été  comblés  et  soient  devenus  propriété  privée  sans 
que  les  murailles  elles-mêmes  et  leurs  dépendances  essen- 
tielles aient  cessé  de  faire  partie  du  domaine  public  ; 

Attendu  qu'Errera  invoque  en  vain  à  son  profit  l'art.  5 
du  décret  de  1885,  aux  termes  duquel  les  limites  du  domai- 
ne public  sont  déterminées  par  décrets,  sous  réserve  des 
droits  des  tiers,  lesquels  droits  se  résolvent  en  dommages- 
intérêts  ;  —  Attendu  que  cet  article  est  applicable  seulement 
((  quand  il  y  a  lieu  »,  c'est-à-dire  lorsque  les  limites  du 
domaine  public,  étant  par  leur  nature  incertaines,  nécessi- 
tent un  acte  formel  de  délimitation  ;  que  si  cette  délimila- 
tion  amène  à  englober  dans  le  domaine  public  des  parcelles 
qui  ont  fait  jusque  là  partie  de  propriétés  privées,  elle  donne 
naturellement  lieu  à  l'allocation  d'indemnités  au  profit  des 
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propriétaires  dépossédés  ;  —  Mais  que  Tart.  6,  relatif  au 
domaine  public  militaire,  dont  les  limites  résultent  de  leur 
nature  même  ou  d'un  usage  constant,  ne  fait  pas  les  mêmes 
réserves  ; 

Attendu  en  tout  cas  que,  depuis  le  24  septembre  1885, 
aucun  doute  ne  saurait  subsister  sur  Tinaliénabilité  de  la 
bande  de  terrain  litigieuse;  qu'à  cotte  date  Flrrera  n'étant 
pas  propriétaire,  ne  possédait  aucun  droit  qui  pourrait  se 
résoudre  pour  lui  en  dommages  intérêts  ;  qu'en  effet  il  n'a 
acquis  la  première  moitié  indivise  de  l'immeuble  que  par 
acte  du  24  mai  1892,  et  la  seconde  moitié  par  acte  du  21  no- 
vembre 1894  ;  que,  dans  l'intervalle,  il  a  connu  les  préten- 
tions du  génie  militaire,  puisqu'il  a  fait  constater  l'occupation 
par  procès  verbal  d'Aniach,  huissier,  en  date  du  21  novem- 
bre 1892  ;  qu'au  jour  de  son  premier  contrat,  s'il  a  cru 
acquérir  la  moitié  indivise  d'un  terrain  mesurant  4.779  mè- 
tres carrés,  il  n'a  pu  devenir  propriétaire  de  la  superficie 
occupée  par  le  domaine  public  sélevant  à  1395  mètres  car- 
rés 52  cent.  ;  qu'en  ce  qui  concerne  c?tte  parcelle,  inaliéna- 
ble et  imprescriptible,  la  vente  à  lui  consentie  est  radicale- 
ment nulle  faute  d'objet  et  ne  saurait  donner  ouverture  à 
une  action  en  dommages  intérêts  vis  à- vis  du  domaine 
public  ou  de  ses  re|>i'ésentants; 

En  ce  qui  touche  l'action  en  garantie  contre  les  héritiers 
de  son  vendeur,El  Hadj  Mohamed  el  Ghezaoui  ;  —  Attendu 
qu'en  fait,  d'après  los  constatations  des  experts,  le  terrain 
dépendant  du  domaine  public  militaire  était  bien  compris 
dans  la  surface  mesurée,  mentionnée  dans  l'acte  de  vente  ; 
que  le  vendeur  a  ainsi  louché  le  prix  d'une  chose  qui,  non 
seulement  ne  lui  appartenait  pas,  mais  encore  n'était  sus- 
ceptible d'aucune  appropriation  privée  et  n'était  pas  dans  le 
commerce;  que,  parte  in  qua,  la  vente  était  radicalement 
nulle  et  ne  pouvait  produire  aucun  effet  (art.  1128  C.  civ.)  ; 
que  le  prix,  proportionnellement  à  cette  partie,  a  été  touché 
indûment  et  doit  être  restitué  ; 

En  fait,  attendu  que  ce  prix  a  été  fixé  à  720  francs,  pour 
une  surface  annoncée  de  4.779  m.  q.  soit  à  environ  0  fr.  15 
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par  mètre  carré  ;  que  les  1395«n52,  qui  étaient  inaliénables, 
ont  figuré  dans  le  prix  global  pour  une  valeur  de  210  fr.  ; 
que  ladite  somme  doit  être  restituée  à  Errera  coainie  payée 
indûment  et  sans  cause  ;  —  Attendu  que  cette  somme  est  la 
seule  h  laquelle  le  vendeur  puisse  être  condamné  à  Tégard 
d'Krrera,  sans  qu'il  y  ait  lieu  ni  d'allouer  des  dommages- 
intérêts,  ni  de  tenir  compte  de  la  valeur  de  la  chose  au 
moment  de  l'éviction  ;  qu'en  eiïet  il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer à  l'espèce  les  dispositions  de  l'art.  1637  G.  civ.  qui 
prévoit  le  cas  de  vente  de  la  chose  dautrui;  que  cette  vente, 
bien  que  nulle  d'après  l'art.  1593  C.  civ.,  n'en  produit  pas 
moins  certains  effets,  de  telle  sorte  que  la  nullité  en  est 
seulement  relative  ;  qu'il  s'agit  ici  au  contraire  d'une  nullité 
absolue  et  radicale,  et  que  le  contrat  n*a  pu,  en  ce  qui  cou 
cerne  l'objet  en  litige,  engendrer  aucune  obligation  ;  que 
l'obligation  de  restituer  le  prix  ne  procède  pas  du  contrat, 
et  a  pour  seule  cause  le  paiement  de  l'indu  ; 

En  ce  qui  touche  l'action  contre  l'Administration  des 
Habous  ;  —  Attendu  qu'elle  a,  par  acte  du  30  mars  1800. 
donné  «  en  location  perpétuelle  et  éternelle  »,  c'est  à-dii-e 
vendu  à  enzel  le  terrain  successivement  transmis  le  13  août 
1827  et  le  17  décembre  1857,  en  dernier  lieu  au  vendeur 
d'Errera  ;  qu  elle  n'est  restée  étrangère  à  aucun  des  con- 
trats successifs,  dans  lesquels  elle  est  intervenue  pour 
stipuler  à  son  profit  l'enzel  annuel  de  5  piastres  ou  3  francs; 
que  le  terrain  primitif  ayant  été  divisé  en  deux  parcelles 
inégales  suivant  bornage  du  12  mai  1892,  Ghezaoui  en 
vendit  à  Errera  le  lot  principal  et  s'en  réserva  le  plus  petit 
ot  ;  que  l'enzel  fut  alors  fixé  pour  le  lot  principal  à  4  pias- 
tres, un  quart  de  piastre  et  trois  nasris  et  demi,  soit  à 
2  fr.  80,  le  surplus  des  5  piastres  restant  à  la  charge  du  ven- 
deur ;  —  Attendu  que  la  contenance  du  lot  acquis  par 
Errera  lui  a  été  implicitement  garantie  par  l'Administration 
des  Habous,  puisqu'elle  s'engageait,  moyennant  une  rente 
perpétuelle,  à  lui  en  abandonner  la  libre  jouissance  :  qu'à  la 
vérité  il  n'est  pas  démontré  qu'elle  ait  pris  part  à  la  délimi- 
tation faite  par  acte  du  12  mai  1S92  entre  Ghazaoui  et 
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Abdesselem,  mandataire  d'Errera  ;  que,  d'autre  part  encore 
le  titre  du  30  mars  1806  n'indique  p3s  la  contenance  et 
indi(iue  seulement  les  limites  ;  —  Mais  attendu  que  le  titre 
du  3i)  mars  1806  indique  expressément  comme  limite  Nord 
«  les  remparts  de  la  ville  »  ;  que  d'après  les  experts,  le 
terrain  cédé  à  enzel  par  l'Administration  des  Ilabous  le 
30  mars  1806  est  identiquement  le  môme  que  celui  dont 
Errera  a  acquis  la  première  moitié  le  2i  mai  1892  et  la 
seconde  moitié  le  21  novembre  189'j,  plus  une  parcelle  de 
750  mètres  carrés  réservée  par  El  Hadj  Mohamed  el  Gha- 
zaoui  ;  qu'en  conséquence  TAdministralion  des  Habous  a 
compris  à  tort  dans  la  vente  à  enzel  la  parcelle  dépendant 
du  domaine  militaire;  qne  la  vente  de  cette  parcelle  est 
radicalement  nulle,  el  que  la  part  de  la  rente  d'enzel  y 
afférente  doit  être  restituée  à  Errera  ;  que  cette  part  est 
approximativement  de  80  centimes,  qui  doivent  être  défal- 
qués de  la  somme  de  2  fr.  80  ; 

Par  ces  motifs;  —  Dit  que  la  parcelle  litigieuse,  de  6  mè- 
tres de  largeur,  fait  partie  intégrante  des  fort^ications  de  la 
place  de  Sousse,  qu'à  ce  titre  elle  dépend  du  domaine 
public  militaire,  et  qu'elle  n'a  pu  faire  l'objet  d'aucune 
aliénation  ;  ~  Par  suite,  déclare  le  demandeur  Errera  mal 
fondé  en  sa  demande  contre  le  Ministre  de  la  Guerre,  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens,  dont  distraction  au 
profit  de  M^  Kraft  aux  offres  de  droit  ;  Déboute  égale- 
ment Errera  de  sa  demande  contre  les  héritiers  Ghazaoui, 
et  contre  l'Administration  des  Ilabous,  en  paiement  de  la 
valeur  du  terrain  litigieux  au  jour  de  la  prétendue  éviction, 
comme  en  paiement  de  dommages-intérêts  ;  Condamne 
les  héritiers  Ghazaoui  à  renibourser  à  Errera  la  somme  de 
210  francs  représentant  une  portion  du  prix  indûment  per- 
çue par  leur  auteur  ;  -  -  Dit  que  Tenzel  annuel  dû  par  Errera 
à  l'Administration  des  Ilabous  doit  être  réduit  à  la  somme 
de  2  francs  depuis  l'occupation  du  terrain  litigieux,  c'est-à- 
dire  depuis  le  21  novembre  1892  ;  condamne  en  conséquence 
l'Administration  des  Habous  à  rembourser  à  Errera  la 
différence  quelle  aurait  perçue  en  trop,  dit  qu'à  l'avenir 
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Errera  ne  devra  qu'un  enzel  annuel  de  2  francs  ;  déboule 
Errera  du  surplus  de*ses  conclusions,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  solidarité,  pour  le  principal  des  condamnations, 
entre  les  héritiers  Ghazaoui  et  l'Administration  des  Habous; 

Et  en  ce  qui  touche  les  dépens  ;  — Attendu  qu'Errera,  les 
héritiers  Ghazaoui  et  l'Administration  des  llabous  succom- 
bent respectivement  sur  une  pirtie  de  leurs  prétentions, 
fait  masse  des  dépens  qui  seront  supportés,  savoir  :  la 
moitié  par  Errera,  un  quart  par  les  héritiers  Ghazaoui  et 
un  quart  par  l'Administration  des  Habous. 

(Min.  publ,  M.  Mathieu,  proc.  de  la  Rép.  —  M^^  Gallim, 
Kraft,  Gistucci  et  Daninos,  av.). 


TRIBUNAL  DE  1™  INSTANCE  DE  NICE  (1«  en.) 

Audience  du  17  juin  190 L  —  Présidence 
de  M,  GouiNAiro,  préaident, 

Bxequatur.  Demande.  Formes.  Acte  authentique  reçu  à 
rétraDger.  Aj(^rnement.  Requête. 

La  partie  qui  demande  Vexequatur  en  France  d'un  ode 
authentique  reçu  à  l'étranger  doit  agir  par  La  voie  ordinaire 
de  Cajournenient  et  non  par  celle  de  requête  au  Tribunal 
du  lieu  de  l'exécution. 

GiNDRE  ET  CaNIS  c/  IIiRSCH  ET  TlIOMAS 


TRIBUNAL  DE  1«  INSTANCE  DE'GUELMA 

Audience  du  7  nooenibre  1901 .  —  Pré'<idence 
de  M,  RouDOLPHï,  président. 

Saisie-exécution. [Frais  de  garde.  Tarif  applicable.  Justice 
de  paix.  Art.  34  du  tarif  de  1807. 

Le  seul  tarif  applicable  en  justice  de  paixy  (en  Algérie  et 
en  Tunisie),  pour  la  rénumérotion  des  gardiens  d'objets 
mobiliers  saisis,  est  celui  fixé  par  l'art.  34  du  tarif  de  1807  ^ 
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c'est-à-dire  î  fr,  50  pour  chacun  des  douze  premiers  jours  et 
0  fr,  60  pour  chacun  des  jours  suivants. 

Aucune  dérogation  na  été  apportée  à  ce  texte  pour  les 
juges  de  paix  d'Algérie  (et  de  Tunisie), 

Société  générale  d'Algérie  g/  Sinibaldi 


TRIBUNAL  DE   SIMPLE   POLICE   DE  TUNIS 

Audience  du  23  novembre  1901,  —  Présidence 
de  M.  Pailhês,  juge  de  paix  suppléant. 

Arrêté  municipal.  Mendicité.  Interdiction.  Illégalité.  Dé- 
pôt de  mendicité.  Inexistence.  Délit.  Contravention. 

L'interdiction  de  la  mendicité  dans  les  villes  ne  rentre  pas 
dans  les  cas  pour  lesquels  le  décret  du  7®'  avril  1885  a 
donné  aux  municipalités  tunisiennes  le  pouvoir  de  réglemen 
tation. 

En  droite  la  mendicité  constitue  un  délit  quand  elle 
s'exerce  dans  les  lieux  où  il  existe  un  dépôt  de  mendicité  ; 
elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  transformée  en  contraven- 
tion par  un  simple  arrêté  municipal  (1). 

POLLINA. 

Nous,  juge  de  paix  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Pollina, 
italien,  sans  profession,  aveugle,  .ôgé  de  46  ans,  est  pour- 
suivi par  devant  nous  pour  contravention  à  l'arrêté  muni- 
cipal du  5  décembre  1895,  qui  prohibe  la  mendicité  dans  les 
circonscriptions  des  1^"^  et  2«  arrondissement  de  Tunis  ;  — 
Qu'il  a,  en  effet,  à  Tunis,  le  7  novembre  1901,  dans  l'avenue 
de  Paris,  sollicité  et  obtenu  des  passants  quelques  pièces 
de  monnaie  ; 

Attendu  que  l'infirmité  dont  il  est  atteint  le  met  dans 
l'impossibilité  d'exercer  aucun  métier  ou  de  se  livrer  à  un 
travail  quelconque  ;  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Pollina 

(1)  Voir  décret  du  23  janvier  1902  (J.  1902,  85);  arr.  munie,  du 
6  mars  1902  (J.  1902,  230). 
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Ignazîo,  infirme,  presque  sans  vêtements,  loin  de  son  pays 
d*origine,  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  compter  sur  le 
secours  des  siens,  a  demandé  et  obtenu  à  Tunis,  quelques 
pièces  de  monnaie  pour  s'acheter  du  pain  ;  —  Attendu  que 
l'homme  infirme,  sans  travail  et  tombé  dans  la  misère  qui, 
pour  parer  à  sa  détresse  ou  à  celle  de  sa  famille,  sollicite 
convenablement  de  son  semblable,  mieux  favorisé  par  le 
sort,  un  secours  quelconque  en  attendant  de  meilleurs  jours, 
ne  commet  aucun  acte  pénalement  répréhensible  ;  —  Que 
cet  humble  et  simple  appel  à  la  solidarité  humaine,  n'ayant 
rien  de  contraire  à  la  morale,  ce  n'est  certainement  pas  lui 
que  le  législateur  a  voulu  atteindre  en  créant  le  délit  de 
mendicité  (Château-Thierry,  30  mars  1900)  ;  —  Qu'une 
demande  de  cette  nature  formulée  dans  de  pareilles  condi 
tions  ne  comporte  aucune  faute,  par  conséquent,  aucune 
répression  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'arrêté  municipal  du  5  décembre 
1895  tend  en  réalité  à  prévenir  un  délit  qui  ne  pourrait  être 
répressible  à  Tunis  qu'autant  qu'il  y  existerait  un  dépôt  de 
mendicité  ;  -  Attendu  que  cet  arrêté  est  inopérant  parce 
qu'il  ne  peut  à  lui  seul  édicter  l'existence  d'une  contraven- 
tion là  ou  la  loi  plus  sage  que  nous  tous  et  que  chacun  de 
nous,  a  prévu  un  délit  ;  —  Qu'au  surplus,  l'arrêté  municipal 
du  5  décembre  1895,  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  pour 
lesquels  le  décret  beyliçal  du  l^^"^  avril  1885  a  donné  aux 
municipalités  tunisiennes  le  pouvoir  de  réglementation  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Renvoyons  Pollina  Ignazio  des  fins 
de  la  poursuite  sans  dépens. 


TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE  DE  TUNIS 

Audience  du  19  avril  1902,  —  Présidence 
M.  Pailhès,  juge  de  paix  suppléant. 

Arrêté  municipal.  Mendicité.  Interdiction.  lilégalité. 
Renvoi  au  Code  pénal  français.  Délit.  Tribunal  de  simple 
police.  Incompétence. 

Le  Tribunal  de  simple  police  de  Tunis  est  incompétent 
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pour  connaître  de  Vinfraction  à  Varrêté  municipal  du  6  mars 
1902,  interdisant  la  mendicité,  alors  que  cet  arrêté  s'en 
réfère  à  un  précédent  arrêté  sur  la  même  matière,  en  date 
du  5  décembre  1895,  qui  vise  lui-même  les  prescriptions  du 
Code  pénal  français  sur  la  mendicité.  En  effet,  en  droit 
français,  la  mendicité  est  un  délit  ;  un  arrêté  municipal  ne 
saurait  avoir  peur  effet  d'autoriser  sous  la  qualification  de 
contravention  la  répression  d'un  fait  qualifié  délictueux  par 
le  Code  pénal  (1). 

Miso. 

Nous,  Juge  de  paix  ;  —  Attendu  que  Miso  Rosa,  italienne, 
est  poursuivie  par  devant  nous,  pour  avoir,  le  21  mars  1902,à 
Tunis,  place  de  la  Bourse,  contrevenu  à  l'arrêté  municipal 
du  6  mars  1902,  interdisant  la  mendicité  dans  une  certaine 
zone  de  la  ville  de  Tunis,  limitativement  désignée  audit 
arrêté  et  dont  fait  partie  la  place  de  la  Bourse  de  Tunis  ; 

En  droit;  —  Attendu  que  l'arrêté  municipal  du  6  mars 
1902  vise  dans  ses  considérants  un  précédent  arrêté  muni- 
cipal sur  la  mendicité  portant  la  date  du  5  décembre  1895 
et  dont  il  n*est  d'ailleurs  que  la  copie  ou  reproduction  ;  — 
Attendu  que  ledit  arrêté  municipal  du  5  décembre  1895  fait 
appel  aux  prescriptions  du  Code  pénal  et  vise  dans  ses  con- 
sidérants les  articles  274,  275  et  276  dudit  Gode  pénal  ;  — 
Attendu  que  les  infractions  visées  par  lesdits  articles  274, 
275  et  276  du  Code  pénal  appartiennent  à  la  classe  des  dé- 
lits ;  —  Attendu  qu'un  arrêté  municipal  ne  saurait  avoir 
pour  efiet  d'autoriser  sous  la  qualification  de  contravention 
la  répression  d'un  fait  qualifié  délictueux  par  le  Code  pénal  ; 
—  Attendu  en  conséquence  que  le  tribunal  de  simple  police, 
incompétent  en  matière  de  délits, ne  saurait  connaître  d'une 
poursuite  de  cette  nature  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Nous  déclarons  incompétent.. . .  ;  — 
Renvoyons  la  cause  et  les  parties  devant  la  juridiction  qui 
doit  en  connaître. 

(i)  Voir  :  Décret  du  23  janv.  1^2  (J.  190i,  85)  ;  arrêté  munie,  du 
6  mars  1902  (J.  i902,  230]  ;  Trib.  pol.  Tuni9,23  nov.  1901  (J.  1902, 285). 
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JUSTICE  DE  PAIX  D'AKBOU 

Audience  du  4  novembre  1901.  —  Présidence 
de  M.  GoDiN,  juge  de  paix-suppléant. 

Mariage.  Droit  musulman.  Femme.  Sntretien.  Obligations 
du  mari.  Maaquement.  Sanction.  Divorce. 

En  droit  musulman,  le  mari  est  obligé  d'entretenir  sa 
femm^  et  le  non  accomplissement  de  cette  obligation  consti- 
tue un  manquement  grave  aux  devoirs  conjugaux  qui  justifie 
la  prononciation  du  divorce  au  profit  de  la  femme. 

Kettouma  bent  Ahmed  c/  Ahmed  ben  Hocine. 


JUSTICE  DE  PAIX  D  AKBOU 

Audience  du  8  juin  1901.  —  Présidence 
de  M.  GoDiii,  juge  de  paix  suppléant. 

Compétence  civile  des  juges  de  paix.  Action  en  Justice. 
Caractère  commercial  ou  civil.  Qualification.  Pouvoirs  du 
juge. 

En  justice  de  paix  à  compétence  étendue^  rien  n'oblige  le 
demandeur  à  déterminer  la  nature  civile  ou  commerciale  de 
sa  créance.  Le  caractère  de  Vaclion  se  détermine  par  sa 
nature  même  et  non  par  la  qualification  qui  lui  est  donnée 
par  le  demandeur. 

Le  juge  de  paix  ne  doit  donc  pas  se  déclarer  incompétent, 
s'il  est  saisi  à  titre  civil  d'une  action  commerciale  ou  réci- 
proquement ;  il  doit  qualifier  lui-même  l'action  et  saisir  sa 
juridiction  en  conséquence. 

Mauroy  c/  Marguet. 


imprimerie  Française,  Le  Gérant^  B.  Borrvl 
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LÉGISLATION 


Décret  beylical  du  20  avril  1902  (12  moharrem  1320) 
promulguant  en  Tunisie  la  convention  commerciale  rela- 
tive aux  Antilles  danoises ,  signée  entre  la  France  et  le 
Danemark. 

Vu  la  convention  commerciale  relative  aux  Antilles  da- 
noises signée  le  12  juin  1901  entre  la  France  et  le  Danemark 
et  dont  la  teneur  suit  : 

CONVENTION. 

«  Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté 
le  roi  de  Danemark,  désirant  faciliter  les  relations  com- 
merciales entre  la  France  et  les  Antilles  danoises,  ont  décidé 
de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  respectifs  : 

«  Le  Président  de  la  République  française  : 

«  M.  Jusserand,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénî- 
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potentiaire  de  la  République  française  près  S.  M.  le  roi  de 
Danemark,  • 

«  Et  S.  M.  le  roi  de  Danemark  : 

«  M.  de  Sehested,  président  du  conseil  des  ministres, 
ministre  des  affaires  étrangères, 

«  Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1*"^.  —  Les  denrées  coloniales  de  consommation 
originaires  des  Antilles  danoises  bénéficieront,  à  leur  im- 
portation en  France,  en  Algérie,  dans  les  colonies  et  pos- 
sessions françaises,  dans  les  pays  de  protectorat  de  Tludo- 
Ghine  et  de  la  Tunisie,  des  taxes  de  douane  les  plus  réduites, 
applicables  aux  produits  similaires  de  toute  autre  origine 
étrangère. 

«  Art.  2.  —  Réciproquement,  les  produits  naturels  et 
fabriqués  originaires  de  France,  d'Algérie,  des  colonies  et 
possessions  françaises,  des  pays  de  protectorat  de  Tlndo- 
Chine  et  de  la  Tunisie  bénéficieront,  sans  aucune  restriction 
ni  réserve,  à  leur  importation  dans  les  Antilles  danoises, 
des  taxes  de  douane  les  plus  réduites,  applicables  aux 
produits  similaires  de  toute  autre  origine  étrangère. 

«  Art.  3.  —  Les  certificats  d'origine  qui  seraient  exigés 
pour  l'admission  des  marchandises  aux  régimes  de  faveur 
stipulés  par  la  présente  convention,  seront  visés  par  les 
consuls  français  et  par  les  consuls  danois,  en  gratuUé  des 
taxes  consulaires  de  chancellerie. 

a  Art.  4.  —  ]^a  présente  convention  sera  ratifiée  par 
les  deux  Gouvernements  aussitôt  que  faire  se  pourra  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Gopenhague.  Elle  en- 
trera en  vigueur  immédiatement  après  l'échange  des  ratifi- 
cations et  demeurera  exécutoire  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  où  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  notifié  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
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«  En  foî  de  quoi,  les  plénipotentiaires  mentionnés  cî-des- 
sus  ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

«  Fait  en  double  exemplaire,  à  Copenhague,  le  12  juin 
1901. 

«  (Signé)  :  (L,  S.)  Jusserand. 
«  (L.  S.)  Sehested.  » 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  française,  en 
date  du  21  février  1902,  rendant  celte  convention  exécutoire, 
Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  unique.  —  La  convention  commerciale  ci-dessus 
est  promulguée  pour  la  Tunisie. 


Décret  beylical  du  20  avril  1902  (12  moharrem  1320) 
promulguant  en  Tunisie  l'arrangement  concernant  les 
relations  commerciales  avec  le  Zanzibar^  conclu  entre 
la  France  et  l'Angleterre, 

Vu  l'arrangement  concernant  les  relations  commerciales 
entre  la  France  et  le  Zanzibar  signé  à  Londres,  le  27  juin 
1901  et  dont  la  teneur  suit  : 

ARRANGEMENT. 

«  Le  Gouvernement  de  la  République  française,  d'une 
part,  et  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique,  agissant 
au  nom  S.  H.  le  Sultan  de  Zanzibar,  de  l'autre,  désirant 
régler  certains  points  des  relations  commerciales  entre  la 
France  et  cette  partie  du  sultanat  de  Zanzibar  qui  est  placé 
sous  le  protectorat  de  S.  M.  Britannique,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

«  Article  unique.  —  L'évaluation  des  25  schellings, 
fixée  comme  minimum  par  le  règlement  du  8  mai  1898,  par 
caisse  de  12  bouteilles  d'eau-de-vie  ou  de  liqueur  importées 
dans  les  possessions  de  S.  H.  le  sultan  de  Zanzibar,  placées 
sous  le  protectorat  britannique,  sera  désormais  réduite  à 
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20  schellings  sur  les  eaux-de-vie  ou  liqueurs  originaires  de 
la  France,  de  TAIgérie,  'des  colonies  et  des  possessions 
françaises,  ou  des  pays  de  protectorat  de  Tlndo-Chine  et 
de  la  Tunisie. 

«  En  compensation  de  cette  mesure,  les  denrées  colonia- 
les de  consommation  originaires  des  possessions  de  S.  H. 
le  sultan  de  Zanzibar  placées  sous  le  protectorat  britanni- 
que, bénéficieront,  à  leur  importation  en  France,  en 
Algérie,  dans  les  colonies  et  possessions  françaises,  dans 
les  pays  de  protectorat  de  Tlndo-Chine  et  de  la  Tunisie, 
des  taxes  de  douane  les  plus  réduites  applicables  aux  pro- 
duits similaires  de  toute  autre  origine  étrangère. 

«  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  arrangement,  et  y  ont  apposé  le  cacliet  de 
leurs  armes. 

«  Fait  à  Londres,  en  double  expédition,  le  27  juin  1901. 

«  (Signé)  :  (L,  S.)  Paul  Cambon. 

«  (L,  S.)  Marquis  de  Lansdowne. 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  française  en 
date  du  22  février  1902,rendant  cet  arrangement  exécutoire  ; 
Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  unique.  —  L'arrangement  concernant  les  rela- 
tions commerciales  entre  la  France  et  le  Zanzibar,  ci-des- 
sus, est  promulgué  en  Tunisie. 


Décret  beylical  du  20  avril  1902  (12  moharrem  1320) 
promulguant  en  Tunisie  la  convention  commerciale 
signée  entre  la  France  et  la  Belgique  et  relative  à  l'État 
indépendant  du  Congo. 

Vu  la  convention  commerciale  signée  à  Bruxelles  le  31 
octobre  1901  entre  le  Président  de  la  République  française 
et  S.  M.  Léopold  II,  roi  des  Belges,  souverain  de  l'Elat 
indépendant  du  Congo,  touchant  le  régime  des  denrées 
coloniales  et  dont  la  teneur  suit  : 
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CONVENTIOiW 

«  Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M. 
Léopold  II,  roi  des  Belges,  souverain  de  l'État  indépendant 
du  Congo, 

«  Désirant  faciliter  les  relations  commerciales  entre  la 
France  et  TÉtat  indépendent  du  Congo,  ont  décile  de  con- 
clure une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  respectifs  : 

«  Le  Président  do  la  République  française  : 

«  M.  Gérard,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  République  française  à  Bruxelles,  Comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur.  Grand  Officier  de  TOrdre  de 
Léopold,  etc.,  etc.  ; 

«  S.  M.  Léopold  II,  roi  des  Belges,  souverain  de  TÉlat 
indépendant  du  Congo  : 

«  M.  le  chevalier  de  Cuvelier  (A.),  secrétaire  général  du 
département  des  affaires  étrangères  de  l'État  indépendant 
du  Congo,  chevalier  de  notre  Ordre  de  Léopold,  etc.  ; 

«  I^esquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce 
qui  .suit  : 

«  Aht.  J^r.  —  Les  denrées  coloniales  de  consommation 
suivantes  :  café,  cacao,  poivre,  piment,  amomes  et  carda- 
momes, cannelle,  cassia,  lignea,  muscades,  macis,  girofle, 
vanille  et  thé,  originaires  de  l'État  indépendant  du  Congo, 
bénéficieront,  à  leur  importation  en  France,  en  Algérie, 
dans  les  colonies  et  possessions  françaises,  dans  les  pays  de 
protectorat  de  l'Indo-Chine  et  de  la  Tunisie,  des  taxes  de 
douane  les  plus  réduites  applicables  aux  produits  similaire 
de  toute  autre  origine  étrangère. 

«  Art.  2.  —  Réciproquement,  les  produits  naturels  et 
fabriqués  originaires  de  France,  d'Algérie,  des  colonies  et 
possessions  françaises,  des  pays  de  protectorat  de  Tlndj- 
Chine  et  de  la  Tunisie,  bénéficieront,  sans  aucune  restric- 
tion ni  réserve,  à  leur  importation  dans  l'État  indépendant 
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du  Congo,  des  taxes  de  douane  les  plus  réduites  applicables 
aux  produits  similaires  de  toute  autre  origine  étrangère. 

«  Art.  3.  —  Les  certificats  d'origine  qui  seraient  exigés 
pour  l'admission  des  marchandises  aux  régimes  de  faveur 
stipulés  par  la  présente  convention,  seront  visés  par  les 
consuls  et  agents  des  deux  pays,  en  gratuité^  des  taxes 
consulaires  de  chancellerie. 

e  Art.  4.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  les 
deux  Gouvernements  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  les 
ratifications,  en  seront  échangées  à  Bruxelles.  Kl  le  entrera 
en  vigueur  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications 
et  demeurera  exécutoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  annéC; 
à  partir  du  jour  où  Tune  des  hautes  parties  contractantes 
aura  notifié  son  intention  d'en  faire  cesser  les  eiïets. 

«  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  mentionnés  ci-des- 
sus ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

«  Fait  en  double  exemplaire,  à  Bruxelles,  le  31  octobre 
190L 

«  (Signé)  :  (L.  S.)  A.  Gérard. 

«  (L,  S.)  Chevalier  de  Cuveuer.  » 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  française,  eu 
date  du  21  février  1902, rendant  c^tte  convention  exécutoire  ; 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  unique.  —  La  convention  commerciale  ci -dessus 
est  promulguée  en  Tunisie. 


Décret  beylical  du   20  avril  1902  (12  moharrem   1320) 

promulgant  en  Tunisie  la  convention  commerciale  signée 

entre  la  France  et  la  République  de  Costa-Rica. 

Vu  la  convention  commerciale  signée  le  7  juin  U)01  entre 

la  France  et  la  République  de  Costa-Rica  dont  la  teneur 

suit  : 
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CONVENTION. 


«    I.e  Président  de  la  République  française  et  le  Président 
de  la  République  de  Costa-Rica,  également  désireux  de 
favoriser  le  développement  des  relations  commerciales  entre 
les  deux  pays,  ont  décidé  de  conclure  une  convention  à  cet 
effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs  : 
«    Le  Président  de  la  République  française, 
«   M.   Emile  Jore,  chargé  d'affaires  de   la   République 
fran«:aise  à  Costa-Rica,  Chevalier  de  la  Légion  d'Honneur, 
«   Et  le  Président  de  la  République  de  Costa-Rica, 
«  M.  Justo  A.  Facio,  sous-secrétaire  d'État  du  Ministère 
dos  relations  extérieures  de  la  République  de  Costa-Rica  ; 
«  J^sfjuels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

*  Aht.  l^ï".  —  Les  denrées  coloniales  do  consommation 
originaires  de  la  République  de  Costa-Rica  bénéficieront, 
à  leur  importation  en  France,  en  Algérie,  dans  les  colonies 
et  possessions  françaises,  dans  les  pays  de  protectorat  do 
rindo-Ghine  et  de  la  Tunisie^  des  taxes  de  douane  les  plus 
réduites  applicables  aux  produits  similaires  de  toute  autre 
origine  étrangère. 

«  Aht.  2.  —  Réciproquement,  les  produits  naturels  et 
fabri(|ués  originaires  de  France,  d'Algérie,  des  colonies  et 
p<)ss(?ssions  françaises,  des  pays  de  protectorat  de  l'Indo- 
Chine  et  de  la  Tunisie,  ne  seront  pas  grevées  à  leur  impor- 
tation dans  la  Républitjue  de  Costa-Rica  de  taxes  de  douane 
supérieures  à  celles  qui  sont  établies  sur  les  produits  simi- 
laires do  toute  autre  origine  étrangère,  à  Texception  des 
autres  républiques  du  Centre- Amérique. 

((  Aivr.  3.  —  Les  certificats  d'origine  qui  seraient  exigés 
pour  l'admission  des  marchandises  aux  régimes  de  faveur 
stipulés  par  la  présente  convention  seront  visés  par  les 
Consuls  français  et  par  les  Consuls  costa-riciens,  en  gratuité 
des  taxes  consulaires  de  chancellerie. 


Digitized  by  VjOOQIC 


-  296  - 

«  Art.  4.  —  La  présente  convention  sera  raliOée  par 
les  deux  Gouvernements* aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris.  Elle  entrera  en 
vigueur  immédiatement  après  rechange  des  ratificulions  et 
demeurera  exécutoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
partir  du  jour  où  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
aura  notifié  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

((  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessus  mention- 
nés ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

«  Fait  en  double  exemplaire  à  San-José  de  Costa-Rica, 
le  7  juin  1901. 

«  (Signé)  :  (L.  S.)  Emile  Joue. 

(L.  S.)  Justo  A.  Facio.  » 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  française,  en 
date  du  20 février  1902,  rendaât  celte  convention  exécutoire, 
Avons  pris  le  décret  suivant  ; 

Article  unique.  —  La  convention  commerciale  ci  des- 
sus est  promulguée  en  Tunis. 


De  rexécation  des  jugements  rendus 

par  les  tribunaux  français  de  la  Régence 

contre  des  sujets  tunisiens. 


Commentaire  du  décret  heyllcal  du  17  juin  1901 , 

GlIAPlTUE    PREMIER. 

Prolégomènes. 

Le  Journal  officiel  tunisien  du  22  juin  1901  a  promulgué 
le  décret  beylical  du  17  juin  1901  relatif  à  l'exécution  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  français  contre  des 
sujets  tunisiens  (J.  1901,  354). 

Ce  décret  et  celui  du  16  mai  1901  réglementant  en  Tuni- 
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sic  l'exercice  de  la  profession  d'avocat,  font  partie  de  la 
série  des,  projets  élaborés  par  la  Commission  des  réformes 
judiciaires  qui  a  fonctionné  en  1898  et  en  1899  sous  la 
présidence  de  M.  Révoil,  alors  Résident  général  adjoint  à 
Tunis. 

La  loi  du  27  mars  1883  avait  déclaré  applicable  en  Tuni- 
sie toutes  les  lois  de  procédure  en  vigueur  en  Algérie;  le 
législateur  avait  ainsi  imposé  à  toute  une  catégorie  de 
justiciables  nouveaux  le  fatras  de  notre  vieux  Gode  de  pro- 
cédure civile. 

On  avait  signalé  de  bonne  heure  les  difficultés  rencontrées 
par  les  huissiers  au  moment  d'exécuter  à  rencontre  des  indi- 
gènes les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  français  de  la 
Régence.  La  commission  instituée  par  arrêté  résidentiel  du 
13  novembre  1890  pour  la  réduction  des  frais  de  justice, 
s'était  incidemment  occupée  de  la  question.  Dans  son  très- 
remarquable  rapport  sur  l'extension  de  la  procédure  com- 
merciale aux  affaires  civiles,  M.  A.  Fabry  disait  notam- 
ment :  «  une  bonne  procédure  d'exécution  doit  avoir  en 
vue  les  trois  effets  suivants  :  éviter  au  débiteur  toute  sur- 
prise en  l'avertissant  des  mesures  prises  contre  lui;  l'em- 
pêcher de  détourner  son  actif  et  de  tenir  en  échec  les  droits 
du  créancier  ;  amener  la  réalisation  du  gage  à  peu  de  frais 
et  dans  des  conditions  aussi  avantageuses  que  possible. 

*  Aucun  de  ces  buts  n'est  pleinement  atteint.  On  a  vu  à 
Tunis  des  saisies  immobilières  se  poursuivre  et  s'achever  à 
l'insu  du  propriétaire  indigèue  dont  l'immeuble  était  expro- 
prié. Pour  arriver  à  vendre  les  hardes  sans  valeur  et  les 
quelques  têtes  de  bétail  qui  constituent  en  général  le  seul 
avoir  des  arabes,  il  faut  quatre  transports  d'huissier  pour 
le  commandement,  pour  le  procès-verbal  de  saisie,  pour 
l'apposition  des  affiches  et  pour  le  procès-verbal  de  récole- 
ment  ;  et  par  une  disposition  qui  nous  reporte  au  moy  n 
âge,  riiuissier  est  obligé,  pour  certains  de  ses  actes,  de  se 
faire  assister  par  deux  recors  qui  voyagent  aux  frais  des 
parties  et  dont  la  présence  est  aussi  inutile  que  dispendieuse. 
«  Tous  ces  frais  sont  prélevés  sur  le  prix  de  vente  des 
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objets  saisis  et  le  peu  (jui  reste  est  réparti  entre  les  créanciers 
par  la  procédure  longue  et  coûteuse  de  la  distribution  par 
contribution.  Enfin  par  des  incidents  que  la  loi  lui  permet 
de  soulever  ou  de  faire  soulever  par  des  amis  complaisants, 
le  débiteur  a  toujours  à  sa  disposition  le  moyen  de  retarder 
la  vente  pendant  plusieurs  mois  ;  et  si  Ton  songe  que  clia- 
cun  de  ces  incidents  peut  donner  lieu  à  un  appel  devant  la 
Cour  d'Alger,  que  cet  appel  est  suspensif,  que  le  créancier 
doit  débourser  une  somme  importante  pour  obtenir  par 
défaut  un  arrêt  confirmatif  et  que  le  débiteur  peut  former 
opposition  à  cet  arrêt, on  comprend  que  des  créanciers  aient 
fait  plus  d'une  fois  l'abandon  de  leurs  droits,  plutôt  que 
d'avancer  des  frais  qui  déi)assaient  la  valeur  de  leur  gage. 
Les  plaideurs  sont  ainsi  ruinés,  non  pas  par  la  faute  des 
buissiers  dont  on  a  trop  médit  et  dont  beaucoup  remplissent 
on  Tunisie  leurs  fonctions  avec  une  scrupuleuse  probité, 
mais  par  l'imperfection  de  la  procédure.  » 

Que  l'on  joigne  aux  frais  de  transport  de  l'buissier 
instrumentant  eu  d(»hors  de  sa  résidence,  les  incidents 
nombreux  soulevés  par  les  indigènes  en  matière  de  saisie- 
exécution,  les  difficultés  presque  insurmontables  pour  saisir 
dans  un  douar  le  troupeau  du  débiteur  disparaissant  avant 
l'arrivée  sur  les  lieux  de  l'officier  ministériel  dont  la  pré- 
sence a  été  signalée;  le  défaut  de  renseignements  précis,  le 
peu  d'empressement  de  la  part  du  cheik  tenté  de  favoriser 
ses  administrés  ;  le  refus  du  saisi  d'accepter  les  fonctions 
de  gardien  des  objets  saisis  ;  les  revendications  intermina- 
bles et  l'on  aura  une  idée  du  peu  de  prestige  aux  yeux  des 
tunisiens  des  jugements  français  le  plus  souvent  inexécuta- 
bles, lorsque  par  contre  ils  étaient  frappés  de  la  rapidité  et 
de  la  sûreté  avec  lesquelles  étaient  mis  à  exécution  les 
jugements  rendus  par  la  justice  tunisienne,  qui  appliquait 
au  besoin  la  contrainte  par  corps. 

Devenir  les  justiciables  des  tribunaux  français  était  pour 
eux  un  avantage  enviable.  Pour  se  soustraire  à  leurs  juges 
naturels  qui  ne  connaissent  pas  des  règles  de  notre  Code, 
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ils  n'avaient  qu'à  devenir  les  débiteurs  d'européens  ou  de 
protégés.  (I) 

Après  avoir  signalé  le  mal.  le  rapporteur  de  1890  posait 
h  question  suivante  :  «  Dans  quelle  mesure  pourrait-on,  à 
legard  des  indigènes,  faire  concourir  TAdministration 
tunisienne  à  l'exécution  des  décisions  rendues  par  la  justice 
française  sans  ouvrir  la  porte  à  aucun  abus  et  sans  porter 
atteinte  à  l'autorité  de  cette  justice  ?  » 

Une  telle  question  était  en  dehors  du  cadre  des  réformes 
poursuivies  par  la  Commission  ;  elle  ne  pouvait  recevoir 
une  solution  immédiate. 

Néanmoins  le  principe  était  posé.  11  appartenait  à  la 
Commission  dès  réformes  judiciaires  de  1898  de  repiM^ndre 
l'étude  de  ce  problème  et  de  le  mener  à  bonne  fin. 

Dans  l'intervalle  les  frais  de  procédure,  dont  la  Commis- 
sion de  1890  poursuivait  la  diminution,  étaient  encore 
augmentés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  en 
vertu  du  décret  du  20  juillet  1896  (J.  1896,  :^,6). 

Le  groupe  de  la  Commission  de  1898  chargé  do  l'étude 
des  améliorations  à  réaliser  dans  le  régime  de  la  procédure 
après  jugement,  proposait,  comme  remède  au  mal,  le  réta- 
blissement de  la  contrainte  i)ar  corps  ix  rencontre  des 
indigènes. 

«  Les  moyens  de  contrainte  que  nos  lois  civiles  mettent  à 
la  disposition  des  créanciers,  h  l'égard  de  leurs  débiteurs 
tunisiens,  paraissent  à  beaucoup  de  bons  esprits  insuIFi- 
sants.  Le  crédit  réclame  pour  se  développer  normalement 
et  sans  usure,  de  sérieuses  garanties.  Les  biens  mobiliers 
ou  immobiliers  échappent  trop  souvent  aux  créanciers, 
grâce  à  la  confusion  des  propriétés  et  à  la  trop  grande 
facilité  des  fraudes.  Il  est  cerlainemcMit  plus  nialaisé  d'ob- 
tenir à  rencontre  d'un  indigène  l'exécution  d'une  sentence 
d'un    tribunal    français    que   celle   d'un   jugement   d'uu'» 


(1)  Décret  du  9  chaoual  1301  -  31  juillet  1884.  art.  1"  (Zavs.  Code 
annoté  de  la  Tunisie,  p.  502). 
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juridiction  boylicale,  d'où   une  infériorité  intolérable  des 
européens  vis  à-vis  des  indigènes  tunisiens. 

N'y  aurait-il  pas  lieu  d'autoriser  à  1  égard  de  ces  dernier^, 
à  la  requête  de  leurs  créanciers  justiciables  des  tribunaux 
français,  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  dans  les  con- 
ditions où  elle  s'exerce  à  leur  encontre,  pour  dettes  civiles, 
d'après  les  lois  du  pays  ?  )» 

C'est  à  la  suite  de  la  discussion  à  laquelle  donnèrent  lieu 
différents  projets  s'appliquant  à  cette  question,  que  M.  le 
président  Fabry  présenta  un  projet  de  décret  qui  fut  adopté 
par  la  Commission  :  ce  projet  est  devenu  le  décret  du 
17  juin  1901. 

CiiAPiTHE  Second. 
Comineniaire  du  décret. 

§  l«^  Le  décret  du  î  7  juin  1901  est-il  légal  ?  —  Ce  décret 
a  eu  comme  conséquence  de  supprimer,  à  l'encontre  de  cer- 
tains justiciables,  le  chapitre  de  notre  Code  de  procédure 
civile  qui  traite  des  saisies-exécutions  (art.  58.3  à  626). 

Un  décret  beylical  peut-il  réformer  implicitement  une 
loi  française  ?  Il  est  incontestable  qu'une  loi  française  seule 
pourrait  le  faire  ;  un  décret  présidentiel  ne  saurait  remplir 
le  même  but.  Cela  est  tellement  vrai  que  le  projet  primitif 
prévoyait  également  des  simplifications  de  procédure  en 
matière  d'exécution  de  jugements  à  l'encontre  d'européens 
ou  de  protégés.  On  a  dû  laisser  de  côté  cette  partie  du  projet; 
elle  pourra  être  soumise  aux  Chambres  françaises  avec 
d'autres  mesures  qui  sont  si  simples  et  si  opportunes  que  le 
Parlement  n'iiésilera  pas  à  les  voter. 

Mais  le  Bey  de  Tunis  a,  conformément  au  traité  du  Bardo, 
conservé  un  droit  de  juridiction  complet  sur  ses  propres 
sujets.  Sans  doute,  dans  certains  cas  déterminés  et  en  vertu 
de  décrets  régulièrement  promulgués,  les  tunisiens  ont  pu 
devenir  en  matière  civile  et  criminelle,  justiciables  des  tri- 
bunaux français;  c'est  là  un  accident  dû  à  la  nature  des 
rapports  juridiques  existant  entre  indigènes,  européens  ou 
protégés. 
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Ce  lien  passager  cessant,  les  tunisiens  relèvent  de  leurs 
juges  naturels,  les  tribunaux  musulmans.  Les  condamna- 
tions prononcées  à  leur  encontre  par  ces  tribunaux  sont  la 
règle  générale  ;  celles  des  tribunaux  français  constituent 
lexception.  Dès  lors  l'exécution  de  ces  jugements  par  les 
voies  ordinaires,  c'est-à-dire  par  l'intermédiaire  des  caïds, 
ne  peut  constituer  une  innovation,  encore  moins  une  aggra- 
vation, aux  yeux  du  débiteur  tunisien,  malheureux  qui 
payait  souvant  deux  ou  trois  fois  sa  dette  sans  qu'il  pût 
comprendre  que  ce  résultat  était  dû  aux  frais  énormes  de 
procédure  mis  à  sa  charge. 

C*est  ainsi  que  la  réforme  proposée  s'appliquant  aux 
seuls  sujets  tunisiens  et  tendant  à  leur  égard  d'une  manière 
indirecte  à  la  suppression  du  chapitre  des  saisies  exécu- 
tions a  pu  être  réalisée  par  voie  de  décret  beylical. 

Le  décret  du  17  juin  1901  ne  contient  aucune  innovation 
en  matière  de  procédure  avant  jugement.  L'indigène  tuni- 
sien qui,  par  suite  de  la  qualité  de  ses  adversaires  ou  de  la 
nature  du  litige  (immeubles  immatriculés),  devient  justicia- 
ble des  tribunaux  français,  doit  être  assigné  et  jugé  en 
conformité  de  nos  règles  de  procédure. 

§  2.  —  Des  justiciables  bénéficiant  du  décret,  —  A  la 
suite  de  la  suppression  de  la  juridiction  consulaire  française 
qui  eut  lieu  le  24  avril  1883,  les  différentes  puissances 
européennes  qui  exerçaient  un  droit  de  juridiction  sur  leurs 
nationaux  dans  la  Régence,  y  renoncèrent  successivement 
et  sans  réserves  en  faveur  de  la  France,  à  l'exception  de 
ritalie  qui  exigea  la  signature  du  protocole  du  25  jan- 
vier 1884  :  les  Français,  les  européens  et  les  protégés  des 
puissances  européennes  devinrent  justiciables  des  tribu- 
naux français,  môme  en  présence  d'un  tunisien,  s'ils  étaient 
défendeurs  (1). 

Le  décret  beylical  du  9  chaoual  1301  (31  juillet  1884) 
étendait  la  compétence  des  tribunaux  français  en  matière 
mobilière  toutes  les  fois  qu'un  européen  ou  un  protégé  avait 

(1)  V.  BBRcns,De  ta  Juridiction  française  en  Tunisie, 
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un  différend  avec  un  sujet  tunisien,  quel  que  fût  le  rôle 
joué  au  procès  par  ce  dernier  ;  toutefois,  aux  termes  de 
l'article  2  de  ce  décret,  le  règlement  des  contestations  rela- 
tives au  statut  personnel  ou  aux  successions  des  sujets 
tunisiens,  musulmans  ou  israélites,  était  expressément 
réservé  aux  tribunaux  religieux. 

Les  plaideurs  appelés  à  bénéficier  du  décret  du  17  juin 
lî)Ol  comprennent,  par  suite  de  ce  qui  précède,  les  français, 
les  européens,  les  protégés  de  puissances  européennes  et 
dans  certains  cas  des  tunisiens. 

Ces  derniers  peuvent  être  créanciers  de  protégés  et  de 
tunisiens  tenus  conjointement  entre  eux,  auquel  cas  ils  ont 
la  faculté  de  faire  exécuter  le  jugement  par  la  voie  adminis- 
trative tunisienne  à  rencontre  du  débiteur  tunisien.  Pour- 
suivi par  un  européen  avec  un  autre  indigène  pour  le 
paiement  d'une  dette  dont  ils  sont  tenus  solidairement 
entre  eux  ou  que  Tun  d'eux  a  cautionnée,  le  sujet  tunisien 
qui  aura  acquitté  le  montant  des  condamnations  pourra  en 
poursuivre  le  remboursement  à  rencontre  de  son  co-débi- 
tour  au  moyen  du  décret  du  17  juin  1901. 

Mais  cette  compétence  au  profit  ou  à  rencontre  du  sujet 
tunisien  ne  se  comprend  qu'en  matière  personnelle  et  mo- 
bilière et  en  matière  d'immeuble  immatriculé  :  dans  le  cas 
contraire,  le  tunisien  assigné  devant  le  tribunal  français  ne 
manquerait  pas  de  soulever  Tincompétence  de  ce  tribunal. 

§  3.  Des  jubtiniables  à  V encontre  desquels  le  décret  peut 
être  ex('cuté.  —  Aux  termes  de  Tarticle  premier  du  décret, 
le  débiteur  doit  être  sujet  tunisien  non  protégé.  Le  créancier 
qui  sollicite  l'exécution  de  son  jugement  par  les  voies 
administratives  tunisiennes,  doit  s'assurer  au  préalable  que 
son  débiteur  est  sujet  du  Bey. 

Le  décret  du  2  septembre  1898  a  réduit  dans  de  grandes 
proportions  le  nombre  des  protégés  des  puissances  euro- 
péennes ;  une  liste  de  ces  derniers  a  été  publiée  au  Journal 
Officiel  tunisien  (V.  Journal  1899,  p.  297  et  s.  330  et  s.)  II 
est  ainsi  facile  de  connaître  le  nom  des  indigènes  qui  con- 
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tinuent  à  jouir  de  la  protection  devenue  essentiellement 
personnelle;  elle  ne  s'étend  plus  en  efifet,  comme  par  le 
passé,  aux  membres  de  la  famille  du  protégé. 

La  presqueiotalité  de  ces  protégés  se  compose  d'israélites 
tunisiens.  Ils  résisteraient  légalement  à  toute  tentative 
d'exécution  d'un  jugement  à  leur  encontre  par  la  voie 
beylicale  en  établissant  qu'ils  figurent  sur  la  liste  des  pro- 
tégés et  en  montrant  à  l'appui  leur  certificat  de  protection. 

Le  décret  serait-il  applicable  au  tunisien  qui,  protégé 
d'une  puissance  au  moment  de  la  condamnation,  se  serait 
vu  retirer  la  patente  de  protection  et  serait  redevenu  sujet 
du  bey  au  point  de  vue  judiciaire  ? 

En  s'en  rapportant  au  texte  du  décret,  il  semblerait  que 
ce  débiteur  pourrait  se  soustraire  à  un  tel  mode  d'exécution  ; 
il  est  question  dans  l'article  premier  de  l'obtention  d'un 
jugement  contre  l'indigène  tunisien  non  protégé  :  or  dans 
notre  hypothèse,  l'indigène  n'a  perdu  sa  qualité  de  protégé 
que  postérieurement  à  cette  date.  Néanmoins  la  question 
doit  être  à  notre  avis  solutionnée  dans  le  sens  du  décret. 

Le  débiteur  qui  n'a  jamais  cessé,  malgré  la  protection, 
d'être  sujet  tunisien,  ne  saurait  se  plaindre,  après  avoir 
perdu  sa  qualité  de  protégé,  d'une  situation  qui  le  place 
dans  le  droit  commum, 

§  4.  —  Justification  de  la  qualité  d'Algérien.  —  A  côté 
des  protégés,  figurent  les  Algériens  musulmans  fixés  dans 
la  Régence  ou  nés  dans  le  pays  de  parents  algériens.  Il  est 
un  principe  de  droit  admis  de  tout  temps  par  les  tribunaux 
français  de  la  Régence  et  qui  est  le  suivant  :  il  y  a  présomp- 
tion que  l'indigène  musulman  ou  Israélite,  domicilié  en 
Tunisie,  est  tunisien  et  cette  présomption  ne  peut  tomber 
que  devant  la  preuve  contraire.  Il  appartient  à  celui  qui  se 
prévaut  de  sa  qualité  d'algérien  de  l'établir,  si  elle  lui  est 
contestée. 

Le  musulman  algérien  doit  justifier  de  son  inscription 
sur  les  registres  du  Consulat  de  France  et  de  l'acquit  annuel 
de  l'impôt  de  dix  francs  en  échange  duquel  il  obtient  le 
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^renouvellement  du  certificat  de  nationalité  ;  une  liste  des 
musulmans  algériens  est  déposée  chez  les  contrôleurs  civils 
faisant  fonctions  en  Tunisie  de  Consuls  de  France. 

Quant  à  Tisraélite  algérien  domicilié  en  Algérie,  point 
n'est  besoin  qu*il  justifie  de  sa  qualité  de  français  par  son 
inscription  sur  les  registres  du  Consulat  ;  le  défaut  d'ins- 
cription n*a  aucune  influence  sur  sa  nationalité.  S'il  est  né 
en  Algérie,  à  défaut  d'acte  de  naissance,  il  produira  des 
actes  de  notoriété  même  récents  dressés  devant  le  juge  de 
paix  de  sa  commune  ;  se  dit-il  fils  d'algérien,  né  en  Tunisie, 
il  l'établira  par  des  actes  de  notoriété  reçus  devant  le  juge 
de  paix  d'Algérie  de  la  commune  habitée  en  dernier  lieu 
par  son  père  et  la  preuve  de  sa  filiation  résultera  suffisam- 
ment d'un  acte  de  notoriété  dressé  par  les  notaires  rabbini- 
ques  tunisiens,  en  la  forme  du  pays,  approuvé  par  le  grand 
rabbin  (1). 

Il  n'est  question  dans  le  décret  que  de  l'indigène  tunisien 
non  protégé  d'une  puissance  européenne  :  cette  qualification 
est  incomplète.  D'autres  individus  ont  toujours  été  assimi- 
lés aux  tunisiens  dans  la  Régence,  au  point  de  vue  juridic- 
tionnel :  ce  sont  les  sujets  turcs.  Les  tribunaux  français 
saisis  d'un  litige  entre  sujets  turcs  et  tunisiens  non  proté- 
gés ne  manquent  pas  de  se  déclarer  incompétents  (J.  93 
p.  286).  Un  jugement  rendu  au  profit  d'un  européen  ou 
d'un  protégé  à  rencontre  d'un  sujet  turc  pourrait  donc  être 
exécuté  par  l'Administration  tunisienne. 

§  5.  Situaiion  nouoelle  des  sujets  marocains,  —  En  serait- 
il  de  même  si  le  débiteur  était  marocain.  ?  La  solution  sem- 
blerait différente  si  l'on  prenait  à  la  lettre  le  décret  du 
17  juin  1901,  qui  ne  vise  que  les  sujets  tunisiens  et  les  maro- 
cains ont  été  reconnus  justiciables  des  tribunaux  français 
par  la  Cour  d'Alger  (J.  1902,  262)  et  le  tribunal  de  Sousse, 
qui,  dans  un  jugement  du  29  mai  1901  (J.  1901,  439),  inter- 

(1)  (J.1901,  570).  —  Bergb,  De  la  nationalité  des  indigènes  musul' 
mans  ou  Israélites  au  point  de  eue  de  la  compétence  de  la  Juridic- 
tion française  {J.  93,  p.  375). 
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prêtant  le  décret  beylical  du  13  janvier  1898,  décidait  que 
compétence  a  été  donnée  aux  tribunaux  français  pour  con- 
naître de  tout  procès  pénal  intéressant  des  personnes  autres 
que  des  sujets  tunisiens,  spécialement,  d'un  marocain. 

En  vue  de  fixer  définitivement  la  situation  juridique  des 
sujets  musulmans,  a  été  promulgué  «  avec  l'assentiment  du 
Gouvernement  français  »  le  décret  du  13  mars  1902  (1)  qui 
a  modifié  Tarticle  l^'"  du  décret  du  13  janvier  1898  en  n'accor- 
dant compétence  aux  tribunaux  français  de  Tunisie  que 
pour  des  infractions  de  toute  nature  commises  en  Tunisie 
soit  par  des  Français  ou  protégés  français  ou  par  des  sujets 
et  protégés  des  autres  États  et  pays  non  musulmans^  soit  à 
leur  préjudice.  Et  l'article  2  ajoute  «  la  répression  de  ces 
môme  infractions  pénales  appartiendra  exclusivement  à  la 
Justice  tunisienne,  lorsqu'il  n'y  aura  en  cause  que  des  per- 
sonnes ne  rentrant  pas  dans  les  catégories  mentionnées  à 
l'article  l®^  »  Donc,  en  vertu  de  ce  nouveau  décret,  tous  les 
sujets  des  pays  musulmans  fixés  en  Tunisie  ressortissent 
des  tribunaux  indigènes  :  les  marocains  notamment  échap- 
pent à  la  compétence  des  tribunaux  français,  si  leurs  adver- 
saires sont  sujats  tunisiens  ou  sujets  de  pays  musulmans. 

La  femme  européenne  ou  protégée,  chrétienne  ou  Israélite 
qui  ne  se  convertirait  pas  à  l'islamisme  en  épousant  un 
marocain,  conserverait  sa  nationalité,  car  la  loi  du  Maroc 
n'admet,  au  point  de  vue  du  statut  personnel,  que  deux 
catégories  d'individus,  les  croyants  et  les  infidèles  :  les 
infidèles  ne  font  pas  partie  de  la  société  religieuse  ou  nation 
musulmane  et  ne  sont  que  tolérés  sur  son  territoire  (J.  1897, 
6>06).  Cette  femme  échapperait  non  seulement  à  la  juridic- 
tion tunisienne,mais  à  l'exécution  par  la  voie  de  l'administra- 
tion tunisienne  d'un  jugement  rendu  contre  elle  en  Tunisie 
par  les  tribunaux  français. 

On  peut  conclure  de  ce  qui  précède  que  le  décret  du 
17  juin  1901  est  applicable  aux  indigènes  tunisiens  ainsi 
qu'à  tous  les  sujets  non  protégés  de  pays  musulmans. 

(A  suivre) 

Louis  COULON. 

(1)  (J.  1902,  p.  231).  ~~~""^  ' 
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JURISPRUDENCE 

COUR  DE  CASSATION  (ch.  crim.) 

Audience  du  19  décembre  1901.  —  Présidence 
de  M.  Lœw,  président. 

Instruction  criminelle.  Preuve.  Force  probante.  Procès- 
▼erbal.  Rédacteur.  Faits  non  constatés.  Témoignage. 

Un  procès-verbal  auquel  la  loi  attribue  force  probante  ne 
fait  foi  que  des  faits  que  le  rédacteur  a  personnellemerd 
constatés. 

Spécialement f  la  condamnation  manque  de  base  légale 
lorsque^  en  présence  des  dénégations  de  ^inculpé,  elle  a  élé 
prononcée  sur  le  vu  d'un  procès  verbal  de  commissaire  de 
police  fondé,  non  sur  les  constatations  personnelles  dudit 
commissaire,  mais  sur  le  rapport  d'un  gardien  de  la  paix, 
alors  que  ni  ce  gardien  de  la  paix  ni  aucun  autre  témoin  n'a 
été  entendu  par  le  Tribunal. 

Debray. 

(M.  le  cons.  Bard,  rapp.  —  M.  Bonnet,  av.  gén.  —  M' 
Chabrol,  av.) 

COUR  DE  CASSATION  (en.  civ.) 

Audience   du   6  janvier  1902,   —  Présidence 
de  M.  Ballot-Beaupré,  premier  président. 

Jugements.  Délibération.  Vote.  Magistrats.  Nombre  im- 
pair. Voix  consultative.  Conditions  de  validité. 

Si,  aux  termes  des  art,  1^^  et  4  de  la  loi  du  30  août  18  <3^ 
les  jugements  doivent,  aux  deux  degrés  de  juridiction,  être 
rendus  par  des  magistrats  délibérant  en  nombre  impair,  et 
si,  dans  le  cas  où  les  juges  siégeant  dans  une  affaire  en 
nombre  pair,  le  dernier  dans  l'ordre  du  tableau  doit  s'abste- 
nir, cette  disposition  a  eu  pour  objet  unique  d'éviter  l'incon- 
vénient des  partages,  et  la  nullité  n'est  dès  lors  pas  encourue 
lorsque  le  dernier  juge,  bien  que  présent  lors  de  la  déUbé- 
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ration^  s^eêt  abstenu  de  participer  par  son  vote  à  la  décision^ 
toute  éventualité  d'un  partage  étant  ainsi  écartée. 

Spécialement^  il  est  satisfait  à  la  loi  lorsqu'un  jugement 
porte  qu'il  a  été  rendu  à  Vaudience  où  siégeaient,  outre  le 
président  et  deux  juges  titulaires,  un  autre  juge  aoec  voix 
consultative. 

Compagnie  des  Eaux  c/  Octroi  de  Meudon. 

(M.  le  cons.  Faye,  rapp.  —  M.  Sarrut,  av.  gén.  — 
M*»  Cordoen  et  Mornard,  av.) 


COUR  DE  CASSATION  (en.  crim.) 

Audience  du  6  mars  1902.  —  Présidence 
de  M.  Lœw,  président. 

Pourvoi  en  cassation.  Matières  criminelles.  Greffier  corn* 
pèlent.  Greffe  de  la  Cour  d'assises.  Arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation.  Compétence. 

La  déclaration  de  recours  en  cassation  doit  être  faite,  à 
peine  d'irrecevabilité,  au  greffier  du  Tribunal  ou  de  la  Cour 
qui  a  rendu  la  décision  attaquée. 

Spécialement,  est  irrégulière  et  inopérante  la  déclaration 
de  pourvoi  faite  par  le  prévenu  au  greffe  de  la  Cour  d*aS' 
sises  contre  un  arrêt  par  lequel  la  chambre  dts  mises  en 
accusation  de  la  Cour  d'appel  siégeant  en  un  autre  lieu  l'a 
renvoyée  devant  ladite  Cour  d'assises. 

Alors  du  moins  qu'il  n'est  pas  justice  que  le  prévenu,  non 
détenu,  se  soit  trouvé,  par  une  circonstance  indépendante 
de  sa  volonté,  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  présenter 
au  greffe  de  ladite  Cour  d'appel  pour  g  faire  sa  déclaration 
de  recours  en  cassation. 

Bailly. 

(M.  le  CODS.  BoYER,  rapp.  —  M.  Cottignies,  av.  gén.) 
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COUR  D'APPEL  D'ALGER  (2«  ch.) 

Audience  du  26  octobre  1901.  —  Présidence 
de  M.  WuRTz,  président, 

I  Appel  civil.  Demande  indë  ter  minée.  Frais  de  magasi- 
nage. Demande  en  paiement.  Taux  du  ressort.  Fixation. 

II  Appel  civil.  Jugement  interlocutoire.  Re»ponsabilité. 
Principe.  Admission.  Avaries.  Expertise. 

V  Est  susceptible  d'appel  le  jugement  statuant  sur  une 
demande  en  partie  indéterminée  par  ce  fait  qu'on  y  demande 
paiement  de  frais  de  magasinage  non  encore  précisés  lors 
du  jugement, 

2^  N*admet  pas  le  principe  d'une  responsabilité  quelcon- 
que le  jugement  interlocutoire  qui  donne  mission  à  un 
expert,  non  seulement  de  constater  des  avaries  suroenueSj 
mais  encore  d'en  dire  la  nature  et  Vorigine. 

Brémenthal  c/  Wylie  et  autres. 

(Min.  publ.  M.  Fabre  de  Parrel,  av.  gén.  —  M^  Gal- 
lois et  Lefèbre,  av.) 


COUR  D'APPEL  D^\LGER  (2-^  ch.) 

Audience  du  28  décembre  190/,  —  Présidence 
de  M,  WuRTz,  président. 

Privilèges.  Trésor  public.  Décret  du  3  octobre  1884. 
Décret  du  13  juillet  1899.  Impôts  directs.  Recouvrement. 
Gage  immobilier.  Rang  de  préférence. 

Le  privilège  du  trésor  public  tunisien,  d'après  une  juris- 
prudence constante,  passe  après  les  hypothèques  et  gages 
immobiliers  ayant  acquis  date  certaine  avant  la  naissance 
des  droits  du  trésor;  mais  il  passe  avant  eux  lorsque  cette 
date  certaine  est  postrieure  à  la  naissance  de  ces  droits. 

Mais  le  %  2  de  l'art,  5  du  décret  du  23  juillet  1899  a 
institué  un  privilège  spécial  qui,  pour  le  recouvrement  des 
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impois  directs,  prime  même  les  droits  antérieurement  acquis 
aux  tiers  (/). 

Administration  des   Finances  tunisiennes 
c/  Cardoso. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'Administration  des  Finances 
du  Gouvernement  Tunisien  conclut  principalement  au 
maintien  de  la  collocation  privilégiée  dont  le  règlement 
provisoire  du  20  décembre  1898,  lui  assurait  le  bénéfice  et 
subsidiairement  au  rejet  de  la  créance  Cardoso  au  rang 
des  simples  créanciers  chirographaires  par  suite  de  la 
nullité  de  l'hypothèque  le  garantissant  ; 

Sur  le  premier  point  ;  —  Attendu  que  toute  la  question 
se  ramène  à  déterminer  la  portée  de  l'article  5  du  décret 
du  13  juillet  1899,  ainsi  conçu  :  «  Le  privilège  général  du 
Trésor  sur  les  meubles  et  les  immeubles  des  débiteurs 
prend  rang  immédiatement  après  le  privilège  des  frais  de 
justice.  Les  bâtiments,  la  terre  et  les  arbres,  leurs  fruits 
loyaux,  cl  revenus,  constituent,  en  outre,  par  premier  pri- 
vilège, le  gage  spécial  du  Trésor  pour  le  recouvrement  des 
impôts  qui  frappent  l'immeuble  ou  la  récolte.  Ce  privilège 
spécial  s'exerce  avant  tous  autres  et  prime  les  droits  réels 
mémo  antérieurement  acquis  à  des  tiers.  Le  détenteur  de 
la  récolte  à  quelque  titre  que  ce  soit,  est  de  plein  droit  tenu 
solidairement  avec  le  débiteur  principal  du  montant  de 
l'impôt  dont  cette  récolte  est  le  gage.  » 

Attendu  que  ce  texte  est  clair  et  précis,  qu'il  contient 
deux  dispositions  distinctes  ;  que,  dans  son  paragraphe 
premier,  l'article  5  du  décret  du  13  juillet  1899,  ainsi  d'ail- 
leurs que  le  constate  le  jugement  déféré,  afïirme  l'existence 
du  privilège  général  du  Trésor  sur  les  meubles  et  immeu- 
bles de  ses  débiteurs  :  —  Que  ce  privilège  général  reconnu 
par  l'art.  129  §  2  du  décret  du  30  octobre  1884  et  consacré 
par  toute  la  jurisprudence  tunisienne  est  de  nouveau  pro- 
clamé ;  —  Que  d'une  façon  constante,  cette  jurisprudence 

(1)  Voir  le  jugement  frappé  d'appel  au  J.  1900>2d8  et  la  note  de 
références  placée  sous  celte  décision. 
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décide  que  le  privilège  du  Trésor,  passe  après  les  hypolhè- 
ques  et  gages  immobiliers  ayant  acquis  date  certaine  avant 
la  naissance  des  droits  du  Trésor,  mais  passe  acant  les 
hypothèques  et  les  gages  immobiliers  n'ayant  acquis  date 
certaine  qu'après  naissance  des  droits  du  Trésor  ; 

Attendu  que  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  5  du 
décret  du  13  juillet  1899,  institue  un  nouveau  privilège 
indépendant  du  premier  et  d'une  nature  tout  à  fait  spéciale, 
exclusivement  destiné  à  assurer  le  recouvrement  des  im- 
pôts directs  frappant  un  immeuble  ou  sa  récolte  ;  —  Qu'il 
est  incontestable  que  le  législateur  a  estimé  que  le  privilège 
général  n'était  pas  suffisant  quand  il  s'agissait  de  recouvre- 
ment d'impôts  directs,  qu'il  a  tenu  à  être  armé  d'une  façon 
plus  énergique,  et  qu'il  a  voulu  primer  môme  les  droits 
antérieurement  acquis  aux  tiers;  —  Qu'aucun  doute  ne 
peut  s'élever  à  cet  égard  en  présence  des  termes  de  ce 
paragraphe  2,  ainsi  conçu  :  «  Les  bâtiments,  la  terre  et  les 
arbres,  leurs  fruits  loyaux  et  revenus  constituent,  en  ontr€y 
par  premier  privilège,  le  gage  spécial  du  Trésor,  etc.  » 

Attendu,  dans  ces  conditions,  et  l'article  5  du  décret  du 
13  juillet  1899  se  référant  évidemment  dans  chacun  de  ses 
paragraphes  à  deux  privilèges  distincts,  privilège  général, 
paragraphe  l^"*,  privilège  spécial,  paragraphe  2,  c'est  à  tort 
que  les  premiers  juges  ont  emprunté  au  paragraphe  2  des 
dispositions  à  l'effet  de  limiter  la  portée  de  ce  privilège 
général  dont  s'occupe  le  paragraphe  et  auquel  elles  sont 
complètement  étrangères  ; 

Attendu  que  le  jugement  entrepris  est  basé,  en  outre, 
sur  ce  que  l'Administration  dans  des  cas  analogues  n'a 
point  excipé  du  privilège  du  Trésor,  et  qu'avant  rétablis- 
sement du  protectorat  français,  le  gouvernement  beylical 
respectait  les  hypothèques,  même  lorsqu'il  s'agissait  d'as- 
surer le  recouvrement  de  ses  propres  créances  ;  —  Attendu 
que  ces  considérations  sont  inopérantes,  le  fait  de  ne  pas 
exercer  un  droit  ne  pouvant  rien  contre  l'existence  de  ce 
droit  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  le  Tribunal  excipe  de 
la  bonne  foi  de  Cardoso  ;  que  cette  bonne  foi  fût-elle  cons- 
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lanle,  est  également  inopérante,  le  privilège  du  Trésor 
n'étont  astreint  à  aucune  condition  de  publicité  ;  —  Atten- 
du enfin  qu'il  est  incontestable  que  le  privilège  général  du 
Trésor  nait  du  jour  où  est  née  la  créance  dont  il  assure  le 
recouvrement,  et  non,  comme  l'indique,  par  erreur  sans 
doute,  le  jugement  déféré,  au  moment  où  il  est  in'voqué  (1)  ; 
—  Qu'il  échet  donc  d'infirmer  le  jugement  entrepris  ; 

Sur  le  deuxième  point  :  —  Attendu  que  le  gouverne- 
ment tunisien  a  conclu  subsidiairement,  ainsi  qu'il  l'avait 
déjà  fait  devant  les  premiers  juges,  au  rejet  de  la  créance 
Cardoso  au  simple  rang  de  créancier  chirographaire,  Thy- 
pothèque  garantissant  cette  créance  n'ayant  pas  été  inscrite 
sur  le  titre  d'immatriculation  de  l'immeuble  ;  —  Que  ces 
conclusions  subsidiaires  ont  été  avec  raison  écartées  par 
les  premiers  juges  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  de  ce  chef,  d'adopter 
leurs  motifs  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Donne  itératif  défaut  contre  les  héri- 
tiers Ilamida  ben  Ayed  et  Garnier»  ès-qualité  ;  —  Et 
statuant  contradictoirement  vîs-àvis  de  toutes  parties  :  — 
Reçoit  l'appel  comme  régulier  en  la  forme  ;  —  Au  fond  ; 
--  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ;  -  -  Emendant  la  décision 
des  premiers  juges  ;  —  Dit  que  dans  la  distribution  du 
prix  de  TEnchir  Briouck,  saisi  à  l'encontre  de  feu  Hamida 
ben  Ayed,  la  créance  du  Gouvernement  tunisien  doit  être 
admise  au  premier  rang  par  privilège  et  préférence  à 
toutes  autres  créances,  notamment  è  celle  de  Cardoso  ;  — 
Confirme  pour  le  surplus,  le  jugement  dont  est  appel  ;  — 
Ordonne  que  lerèglement  définitif  sera  dressé  sur  les  bases 
qui  viennent  d'être  indiquées;  —  Condamne  Cardoso  en 
tous  les  dépens. 

(M.  Fabre  de  Parhel,  av.  gén.  —  M^  Colin,  Soubi- 
HANNE  et  Le.maire,  av.). 


(1)  Nous  n'avons  pas  vu  cela  dans  le  jugement  déféré;  nos  lec- 
teurs peuvent  même  .«'assurer  par  eux-mêmes  si  cela  s'y  trouve, 
car  nous  l'avons  publié  au  J.  1900,  288. 
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COUR  D'APPEL  D'AIX  (l'«  ch). 

Audience  du  22  juillet  190t.  —  Présidence 
de  M,  GiRAUD,  premier  président. 

Jugement  étranger.  Bxequatar.  Jugement  italien.  Traités. 
Révision  au  fond.  Examen  de  la  forme.  Ordre  public  fran- 
çais. Compétence  du  Tribunal  étranger. 

Un  Tribunal  franraisy  saisi  de  la  demande  d'ejcécidion 
en  France  d'un  jugement  rendu  par  un  Tribunal  iialien, 
doit  se  borner  à  vérifier  si  ce  jugement  a  été  rendu  par  une 
juridiction  compétente,  si  le  défendeur  a  été  régulièrement 
assigné  et  si  la  décision  qu'il  s'agit  d'exécuter  ne  ctole  au- 
cune règle  d'ordre  public  admise  en  France. 

Doit  être  considéré  comme  incompétent  le  Tribunal  étran- 
ger qui  a  statué  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  étran- 
gère qui  déroge,  dans  Vintérêt  de  ses  nationaux^  à  la  règle 
générale  qui  veut  que  le  demandeur  soit  obligé  d'asaigner 
devant  le  tribunal  du  défendeur  (1). 

Baggetti  c/  Crépin. 

(Min.  publ.  M.  Vuilliez,  subst.  du  proc.  gén.  —  M*' 
Abram  et  Drujon,  av.) 


TRIBUNAL  DE  l'^  INSTANCE    DE   TUNIS    (2^  eu.) 

Audience  du  9  mars  WOf.  —  Présidence 
de  M.  Dubois,  vice  président. 

Immatrisulation.  Titre.  Indications.  Domaine  public. 
Limites.  Voisinage.  Chose  jugée.  Etendue. 

La  force  de  chose  jugée  résultant  du  jugement  ordonnant 
l'immatriculation  ne  s'applique  qu'au  terrain  compris  dans 
le  périmètre  tracé  par  les  bornes  d'immatriculation  et 
jamais  en  dehors  du  périmètre  ;  d'ailleurs  toutes  les  énon- 
dations  concernant  les  limites  n'ont  qu'une  valeur  indicati- 
ve et  peuvent  être  combattues  par  toute  espèce  de  preuve. 

(1)  Voir  le  texte  de  cette  décision  au  Journ.  dU  droit  intern, 
pvloé,  1901,  97d. 
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Spécialement  la  force  de  chose  jugée  résultant  de  P imma- 
triculation ne  s'applique  que  par  exception  au  domaine 
public^  en  raison  de  son  caractère  d'inaliénabilité  et  d^im- 
prcscriptibitité, 

Fabhe  c/  Bonan,  Scialom,  Boccaka, 
Mohamed  el  Khazmi  et  Adm.  des  Travaux  publics 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Fortuné  Fabre 
fonde  sa  demande  en  dommages-intérêts  sur  ce  que  les 
sieurs  Bonan,  G.  Scialom,  A.  Boccara,  J.  H.  Boccara  et 
Mohamed  el  Khazmi  auraient  établi'  des  constructions 
Tempôchant  d'avoir  accès  sur  un  chemin  public  limitrophe 
de  son  domaine  immatriculé  ;  —  Attendu  que  les  défen- 
deurs  soutiennent  s*ôtre  établis  en  fait  sur  une  parcelle  de 
terre  de  forme  à  peu  près  triangulaire  leur  appartenant  en 
propre  ;  —  Attendu  que  l'Administration  des  Travaux 
publics  appelée  en  cause  prétend  que  cette  parcelle  occupée 
par  les  défendeurs  fait  en  réalité  partie  du  domaine  public 
tunisien  comme  étant  chemin  public  ;  —  Attendu  que  c'est 
è  tort  que  Fabre,  d*une  part,  et  les  défendeurs  d'autre  paît, 
veulent  tirer  argument  des  indications  de  limites  faites  sur 
les  plans  joints  à  leur  titre  de  propriété  immatriculée  ;  — 
Attendu  que  la  force  de  chose  jugée  résultant  du  jugement 
ordonnant  l'immatriculation  ne  s'applique  qu'au  terrain 
compris  dans  le  périmètre  tracé  par  les  bornes  d'immatri- 
culation et  jamais  en  dehors  du  périmètre  ;  que  toutes  les 
énonciations  concernant  les  limites  n'ont  qu'une  valeur 
indicative  et  peuvent  être  combattues  par  toute  espèce  de 
preuve  ;  —  Attendu  au  surplus  que  la  force  de  chose  jugée 
résultant  de  l'immatriculation  ne  s'applique  pas,  par  excep- 
tion, au  domaine  public,  en  raison  de  son  caractère  d'inalié- 
nabilité et  d'imprescriptibilité  ;  -  Attendu  qu'il  échot 
actuellement  de  faire  rechercher  si  la  parcelle  de  formo 
triangulaire,  objet  du  litige  actuel,  fait  ou  non  partie  du 
domaine  public;  qu'il  échet  de  recourir  à  une  expertise  et 
que  l'Administration  des  Domaines  conclut  suhsidiaire- 
ment  à  ce  que  cette  mesure  d'information  soit  ordonnée; 
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Par  CCS  molifs  ;  —  Avant  faire  droit  au  fond  :  nomme 
MM experts  en  la  cause,  lesquels  auront  pour  mis- 
sion de  se  transporter  à  Souk-el  Kliemis  sur  les  lieux 
litigieux  et  de  déterminer  si  la  parcelle  de  forme  triangu- 
laire occupée  par  les  défendeurs  limitrophes  de  M.  Fabre 
fait  partie  du  domaine  public  comme  étant  un  chemin 
public  ou  bien  est  la  propriété  privée  des  défendeurs. 

(Min.  publ.  M.  Zeys,  juge  suppléant.  —  M"  Gueydan, 
ViGNALE  et  Abéasis,  av.). 


TRIBUNAL  DE  i^o  INSTANCE  DE  TUNIS  (l^*^  ch.) 

Audience  du  17  février  lî)02.  —  Présidence 
de  M.  Dramard,  juge  doyen. 

Compétence  civile  des  Jugres  de  paix.  Enzel.  Arrérages. 
Demande  en  paiement.  Droit  à  la  rente  Contestation.  Ab- 
sence de  sérieux. 

Un  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  en  paiement  d'arré- 
rages d'enzel  qui,  par  son  chiffre,  ne  dépasse  pas  sa  compé- 
tence, ne  doit  pas  se  déclarer  incompétent  par  cela  seul  que 
le  droit  à  la  rente  est  contesté,  alors  que  la  contestation  de 
ce  droit  ne  repose  sur  aucun  motif  et  ne  présente  aucun 
caractère  sérieux, 

D*^  Bismuth  g/  Adm.  des  IIabous, 
Elie    Pariente    et    Amédée    Querci. 

Le  Tribunal  ;  -  Attendu  que  rAdministration  des  IIa- 
bous a  réclamé  à  l'oncontre  de  la  dame  Rachel  Saadoun, 
épouse  du  sieur  Ménabim  Bismuth,  et  de  ce  dernier,  le 
l)aiement  dune  somme  de  129  francs  (îO  centimes,  repré- 
sentant trois  annuités  d'enzel  grevant  deux  boutiques 
situées  au  souk  des  Orfèvres,  dont  ladite  dame  est  devenue 
adjudicataire  à  Taudience  des  criées  de  ce  Tribunal  du  4 
octobre  1809  ;  —  Attendu  que  sur  cette  demande,  portée 
devant  M.  le  Juge  de  paix  du  canton  nord  de  Tunis,  il  est 
intervenu   d*abord    un    jugement  de   défaut  adjugeant  à 
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l'Administration  demanderesse  les  fins  de  son  exploit  in- 
troductif  d'instance  et  sur  opposition,  et  à  la  date  du  25 
ooùt  1901,  un  jugement  par  lequel  le  magistrat  saisi  s'est 
déclaré  incompétent  ;  —  Attendu  que  l'Administration  des 
Ilabous  a  relevé  appel  de  celte  dernière  décision  ;  —  At- 
tendu que  sur  cet  appel  il  est  intervenu,  à  la  date  du  16 
octobre  1901,  un  jugement  de  défaut  faute  de  conclure 
contre  la  dame  Rachel  Saadoun  et  le  sieur  Menahim  Bis- 
muth son  époux,  infirmant  la  décision  attaquée  et  condam- 
nant les  intimés  à  payer  à  l'Administration  appelante  la 
somme  de  129  francs  00  centimes  ci-dessus  mentionnée  ; 

Attendu  que  la  dame  Rachel  Saadoun  a  régulièrement 
fait  opposition  au  jugement  de  défaut  dont  il  s'agit;  —  Atten- 
du que,  par  exploit  du  30  janvier  1902,  elle  a  appelé  en 
cause  le  sieur  Klie  Pariente,  auquel  elle  a  cédé  ses  droits 
sur  rimmeuble  par  elle  acquis,  et  le  sieur  Amédée  Querci, 
qui  lui-même  avait  acheté  l'une  des  boutiques  faisant  partie 
dudil  immeuble,  du  sieur  Elie  Pariente  ;  —  Attendu  que 
ce  dernier  ne  comparait  pas,  bien  que  régulièrement  assi- 
gné ;  qu'il  échet  de  donner  défaut  contre  lui  ; 

Attendu,  sur  la  compétence,  que  le  premier  juge  s'est  à 
tort  dessaisi  de  l'affaire  qui  lui  était  soumise  ;  —  Attendu 
en  effet  que  l'Administration  des  Ilabous  se  présentait 
munie  de  titres  réguliers  ;  que  devant  lui  la  dame  Rachel 
Saadoun  s'est  bornée  à  prétendre  qu'elle  ne  devait  pas  la 
somme  réclamée  ;  que  sa  contestation  n'était  fondée  sur  la 
production  d'aucun  titre  et  qu'elle  n'avait  aucun  caractère 
sérieux  ;  que  le  premier  juge  était  donc  compétent  pour  con- 
naître du  litige  ; 

Attendu  au  fond  que  la  demande  de  l'Administration  est 
établie  par  le  cahier  des  charges  et  toute  la  publicité  (jui  a 
été  faite  pour  parvenir  à  la  vente  à  la  suite  de  laquelle  la 
dame  Rachel  Saadoun  est  devenue  adjudicataire  ;  —  O"*- 
c'est  en  vertu  de  ce  cahier  des  charges  que  cette  dame  u 
acheté  l'immeuble  et  qu'en  se  portant  adjudicataire  elle  a 
sciemment  pris  l'engagement  de  se  soumettre  à  toutes  les 
conditions  qui  y  étaient  inscrites  ;  —  Que  c'est  donc  vaine- 
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ment  qu'elle  soutiendrait  que  le  droit  de  l'Adunnistration 
des  Ilabous  serait  si  peu  fondé  que  cette  Administration 
a  reconnu  elle-même  que  la  boutique  achetée  par  le  sieur 
Querci  n'est  grevée  d'aucun  enzel  ;  —  Attendu  qu'il  a  été 
expliqué  que  l'immeuble  vendu  se  composait  de  trois  bou- 
tiques dont  deux  seulement  étaient  grevées  d'enzol  et  dont 
la  troisième  était  melk  ;  —  Que  c'est  cette  dernière  que  le 
sieur  Amédée  Querci  a  acquise  du  sieur  Elie  Pariente  ; 
qu'il  ne  saurait  donc  être  fait  état  de  cette  circonstance 
pour  soutenir  que  la  demande  de  l'Administration  des 
Habous  était  dénuée  de  fondement;  —  Attendu  que  la 
dame  Rachel  Saadoun  doit  donc  payer  la  somme  qui  lui 
est  réclamée  ;  --  Attendu  que  cette  dame  soutient  qu'elle 
ne  saurait  être  recherchée  parce  qu'elle  aurait  elle-même 
vendu  rimmeubledont  il  s'agilau  sieur  Pariente;  —  Attendu 
qu'elle  produit  l'acte  de  vente  passé  avec  ce  dernier  ;  mais 
attendu  qu'il  n'est  pas  établi  qu'elle  ait  régulièrement 
signifié  cette  cession  à  l'Administration  des  Ilabous;  que 
c'est  donc  à  bon  droit  qu'elle  a  été  actionnée  en  justice  ;  — 
Attendu  qu'elle  a  appelé  en  cause  les  sieurs  Klie  Parienlé 
et  Amédée  Querci  ;  —  Attendu  qu'elle  demande  que  ceux-ci 
soient  condamnés  à  la  relever  et  garantir  de  toutes  les 
condamnations  qui  seraient  prononcées  contre  elle  et  h 
lui  payer  100 francs  dédommagées  intérêts  ;  —  Attendu  que 
la  demande  en  garantie  parait  suffisamment  foniée  à 
l'égard  du  sieur  Pariente  défaillant  et  qui,  en  ne  compa- 
raissant pas,  laisse  supposer  qu'il  n'a  aucune  objection  à  y 
opposer  ;  mais  que  la  dame  l^achel  Saadoun  n'établit  avoir 
subi  aucun  préjudice  ;  que  sa  demande  de  dommages  int(V 
réls  manque  donc  de  base  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
le  sieur  Amédée  Querci,  qu'il  est  démontré  par  les  docu- 
ments produits  que  la  boutique  dont  il  est  devenu  acquéreur 
n'est  grevée  d'aucun  enzel  ;  que  la  demande  formée  contre 
lui  par  la  dame  Rachel  Saadoun  doit  donc  être  rejetée  ; 
Attendu  que  cette  démonstration  avait  déjà  été  faite  devant 
le  premier  juge  d'une  façon  évidente,  tant  par  la  production 
du  titre  d'immatriculation    que  par   les  déclarations    de 
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l*Adminîstration  des  Habous  ;  que  l'appel  en  garantie  for- 
mé contre  lui  revêt  donc  un  caractère  vexatoire  en  raison 
duquel  il  est  fondé  à  demander  des  dommages  intérêts  ;  — 
Attendu  qu'il  sera  fait  une  équitable  réparation  de  ce  pré- 
judice en  condamnant  la  dame  Rachel  Saadoun  à  lui  payer 
25  francs  de  dommages- intérêts  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Reçoit  la  dame  Racbel  Saadoun, 
épouse  du  sieur  Menahim  Bismuth,et  ce  dernier,opposanls 
au  jugement  de  défaut  du  16  octobre  1901  ;  —  Au  fond, 
déclare  lesdits  époux  Bismuth  mal  fondés  en  leurs  fins  et 
conclusions;  les  en  déboute  ; 

Confirme  en  conséquence  le  jugement  entrepris,  dit  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  —  Et  statuant  sur  Tappel 
en  garantie,  condamne  le  sieur  Elie  Pariente,  défaillant,  à 
relever  et  garantir  les  époux  Bismuth  des  condamnations 
prononcées  contre  eux  audit  jugement  ;  —  Déboute  les 
époux  Bismuth  de  leur  demande  de  dommages-intérêts  ;  — 
Met  hors  de  cause  le  sieur  Amédée  Querci  ;  —  Condamne 
les  époux  Bismuth  à  payer  à  ce  dernier  une  somme  de  25 
francs  de  dommages-intérêts  pour  procès- vexatoire  ;  — 
Les  condamne  en  tous  les  dépens  de  1"^*  instance  et  d'appel 
tant  vis-à-vis  de  l'Administration  des  Habous  que  vis-à-vis 
du  sieur  Amédée  Querci. 

(Ministère  public  :  M  Ytou,  substitut  ;  —  M^^  Gueydan, 
ViGNALE  et  Gaudiani,  avocats). 


TRIBUNAL  DE  l^o  INSTANCE  DE  TUNIS   (l'o  en.) 

Audience  du  9  acril  1902.  —  Présidence 

de  M,  Fabry,  président» 

I  Immatriculation.  Demande.  Rejet.  Effets.  Chose  jugëe. 
Absence. 

II  Compétence  immobilière.  Immatrioalation  partielle. 
Sffets.  Limites.  Contestation. 

i"  Le  jugement  de  rejet  d'une  immatriculation,  prononcé 
par  le  Tribunal  mixte,  n'a  aucunement  le  caractère  définitif 
de  la  chose  jugée,  et  laisse  le  litige  en  l'état, 

2^  L'immatriculation  d'une  parcelle  d'un  immeuble  ne 
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saurait  à  lui  seul  rendre  les  tribunaux  français  compéienU 
pour  statuer  sur  le  litige  concernant  la  partie  de  C immeuble 
exclue  de  l'immatriculation,  si  le  litige  s'agite  entre  tuni- 
siens et  ne  porte  pas  sur  un  déplacement  de  la  limiie  de 
la  parcelle  immatriculée. 

Consorts  El  Abassi  c/  Consorts  Djellouli. 
Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  jugement  du  tribunal 
mixte  immobilier  de  la  Régence  de  Tunis  en  date  du  24 
juillet  1901,  les  consorts  el  Abassi  ont  obtenu,  en  qualité  de 
propriétaires,  l'immatriculation  d'un  immeuble  rural  situé 
à  la  Mohamedia  dans  les  environs  de  Tunis  ;  —  Attendu 
que  le  même  jugement  a  exclu  de  Timmatriculation  une 
parcelle  qui  avait  été  comprise  par  les  consorts  el  Abassi 
dans  leur  réquisition,  mais  qui  était  réclamée  pas  les  sieui-s 
Chadly  Djellouli  et  Moktar  Kaya,  agissant  en  qualité 
d'administrateurs  de  la  succession  d*Ali  Kaya  ;  —  Attendu 
que  ces  administrateurs  soutiennent  que  cette  parcelle  fait 
partie  d*un  immeuble  voisin  qui  dépend  de  cette  succession 
et  qui  est  désigné  sous  le  nom  de  hencbir  Goganna  ;  — 
Attendu  que  les  consorts  el  Abassi  ont,  par  exploit  du  4 
octobre  1901,  assignés  les  sieurs  Chadly  Djellouli  et  Moktar 
Kaya  en  revendication  du  terrain  litigieux  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Fart.  37  de  la  loi  foncière  tunisienne,  les 
décisions  du  tribunal  mixte  qui  rejettent  l'immatriculation, 
n'ont  pas  un  caractère  définitif  et  qu'elles  laissent  aux 
parties  le  droit  de  se  pourvoir  devant  la  juridiction  compé 
tente  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Chadly  Djellouli  et  Mok 
tar  Kaya,  ne  contestent  pas  l'application  de  ces  principes; 
—  Mais  attendu  qu'ils  soutiennent  que  les  tribunaux  fran- 
çais sont  incompétents  pour  connaître  du  procès  ;  — 
Attendu  qu'ils  demandent  le  renvoi  du  litige  devant  la  juri- 
diction tunisienne  ;  —  Attendu  qu'ils  jouent  dans  l'inslanœ 
le  rôle  de  défendeurs  et  qu'on  ne  conteste  pas  leur  natio- 
nalité, pas  plus  que  celle  du  défunt  dont  ils  représentent  la 
succession  et  des  ayants- droit  à  cette  hérédité  ;  —  Attendu 
que  si  le  décret  beylical  du  31  juillet  1884  donne  compétence 
aux  juridictions  françaises   pour   les  affaires  mobilières 
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entre  européens  et  indigènes,  il  réserve  à  ces  derniers  le 
droit  de  faire  juger  par  les  tribunaux  tunisiens  les  contes- 
tations immobilières  dans  lesquelles  ils  sont  intéressés  et 
qui  concernent  des  immeubles  non  immatriculés  ;  —  Attendu 
que  les  consorts  el  Abassi  invoquent  vainement  l'article  20 
de  la  loi  foncière  tunisienne  aux  termes  duquel  «  en  cas  de 
contestations  sur  les  limites  ou  les  servitudes  d'immeubles 
contigus,  lorsque  Fun  d'eux  sera  immatriculé  et  que  l'autre 
ne  le  sera  pas,  la  juridiction  française  sera  seule  cojnpé- 
tente  »  ; 

Attendu  que  la  parcelle  immatriculée  au  profit  des  con- 
sorts el  Abassi  a  été  bornée  par  les  soins  des  géomètres  du 
Service  lopographique  et  qu'il  n'est  pas  allégué  que  ces 
bornes  aient  été  déplacées  ; 

Attendu  qu'aucune  difficulté  n'est  élevée  sur  ses  limites 
et  que  le  procès  ne  soulève  aucune  question  de  servitude 
pouvant  la  concerner;  —  Attendu  que  celte  parcelle  ne 
saurait  être  confondue  avec  le  terrain  qui  a  été  exclu  de 
rimmatriculation  ;  que  d'après  les  conclusions  mêmes  des 
consorts  el  Abassi  ce  terrain  couvre  une  superficie  de  plus 
de  20  méchias  ;  qu'il  a  donc  une  étendue  considérable  et 
el  qu'il  constitue  un  immeuble  distinct  ;  —  Attendu  que  le 
litige  porte  en  réalité  sur  les  limites  de  ce  dernier  domaine 
et  de  l'encbir  Gogana,  c'est-à-dire  deux  immeubles  qui  ne 
sont  pas  immatriculés  ;  —  Attendu  que  les  défendeurs  sont 
donc  fondés  dans  leur  demande  de  renvoi  devant  leurs 
juges  naturels  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Se  déclare  incompétent. 

(Min.  publ  M.  Ytou,  subst.  —  M«s  MossÉ  et  Gueydan, 
av.) 

TRIBUNAL  DE  1^  INSTANCE  DE  SOUSSE. 

Audience  du  26  décembre  1901 ,  —  Présidence 

de  M,  BoNNEFOND,  président. 

Immatriculation.  Effets.  Domaine  public.  Conduite  d'eau. 

Absence  de  mention.  Propriétaire.  Demande  en  suppression. 

Bejet. 

Uimmairiculaiion  ne  peut  jamais  porter  atteinte  aux 
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drotis  du  domaine  public,  qui  subsistent  indépendamment  de 
fouie  inscription. 

Par  suite,  le  dt^faut  de  mention  dans  un  titre  foncier  de 
l*existence  sur  i* immeuble  d*une  conduite  d'eau,  avec  regard, 
ne  saurait  autoriser  le  propriétaire  de  Vimmeuble  à  assigner^ 
en  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif  la  Muni- 
cipalité qui  a  fait  découvrir  et  réparer  le  regard,  si  la  con- 
duite d'eau  fait  partie  du  domaine  public. 

Zebouloun  c/  Municipalité  de  Sousse. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  exploit  du  13  juin  1900, 
Moïse  Zebouloun  a  fait  assigner  la  Municipalité  de  Sousse 
en  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  pour 
avoir  construit  dans  son  immeuble  un  regard,  créant  ainsi 
une  servitude  non  mentionnée  dans  son  titre  de  propriété 
immatriculé  sous  le  n^  1008  ;  —  Mais  attendu  que  ledit 
regard  fait  partie  de  la  conduite  romaine  de  TOued  Kha- 
roube,  et  existe  depuis  un  temps  immémorial  dans  la  pro- 
priété du  demandeur  ;  que  la  Municipalité  s'est  bornée  à  le 
découvrir  pour  cause  de  travaux  intérieurs  et  à  le  réparer  ; 

Attendu  que  cette  conduite  ou  aqueduc,  avec  toutes  ses 
dépendances,  fait  partie  du  Domaine  public,  aux  termes  du 
décret  beylical  du  24  septembre  1885  art.  1^^  \  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  42  in  fine  de  la  loi  du  1®"^  juillet  1885,  «  les 
parties  du  Domaine  public  comprises  dans  un  immeuble 
immatriculé  ne  sont  pas  assujetties  à  l'immatriculation,  et 
les  droits  qui  s'y  appliquent  subsistent  indépendamment  de 
toute  inscription  »  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déboute  le  demandeur  de  ses  deman- 
des, fins  et  conclusions  et  le  condamne  aux  dépens. 

(Min.  publ.  M.  Mathieu,  proc.  de  la  Rép.  —  M»^»  Gis- 
Tucci  et  Kraft,  av.). 


imprimerie  ftiançalse,  Le  Gérant,  B*  Borrbl. 
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l^grislatioo.  —  L.  Coui^n.  De  Vexécation  des  jugement*  rendue  par 
les  Tribunaux  français  de  la  Régence  contre  des  sujets  tunisiens,  (mile). 
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détention  du  titre  de  propriété  remis  en  gage.  2o  Droits  du  domaine  public 
sur  les  eaux.  —  Cour  d*appel  d'Aix  :  !•  Compétence  immobilière. 
V  Valeur  du  jugement  du  chura  rendu  en  verlu  d'une  décision  francaîie 
c.issée.  3*  Adjudication  d'un  liabous.  —  Tribunal  français  de  Tunis  : 
Preuve  de  la  nationalité  d'un  nigérien.  —  Tribunal  français  de  Sousse  : 
Droits  du  saisi  en  cas  de  surenchère. 


LÉGISLATION 


De  rezécution  des  jugement  rendus 

par  les  tribunaux  français  de  la  Régence 

contre  des  sujets  tunisiens  (suite)  (1). 


§  6.  Inapplicabilité  du  décret  aux  jugements  des  tribu- 
naux de  France.  —  Que  décider  au  sujet  des  jugements 
rendus  par  des  tribunaux  d'Algérie  ou  de  France  à  i'encon- 
tre  de  tunisiens  non  protégés  ?  Le  cas  peut  se  présenter 
dans  l'hypothèse  du  débiteur  tunisien  comnierçant  assigné 
par  son  créancier  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  promesse 
a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  (art.  420  C.  proc.  civ.). 
Un  pareil  jugement  ne  sera  exécuté  à  rencontre  du  débiteur 
tunisien  que  par  les  voies  françaises  :  d'après  l'article  2  du 
décret,  le  Président  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  la 
décision  a  été  rendue  doit,  au  préalable,  autoriser  par  or- 
donnance l'emploi  du  mode  d'exécution  du  décret.  On  com- 
prend qu'il  ne  peut  s'agir  que  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  français  de  la  Régence  ;  au  surplus,  le  Bey, 
ne  peut  légiférer  que  dans  l'étendue  du  royaume  de  Tunis. 

(1)  Voir  le  commencement  de  cette  étude  au  J.  1902,296  et  s. 
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§  7.  Jugements  exécutables  par  la  voie  du  décret.  —  Sont 
dès  lors  seuls  exécutables  par  la  voie  beylicale  les  jugements 
rendus  par  les  juges  de  paix  statuant  en  matière  civile, 
commerciale,  de  simple  police  et  dans  certains  cas  en 
matière  correctionnelle,  par  les  tribunaux  civils  de  i^<»  ins- 
tance de  Tunis  et  de  Sousse  jugeant  civilement,  commer- 
cialement, en  matière  correctionnelle  ou  criminelle  si,  dans 
ces  deux  derniers  cas,  comme  en  matière  de  simple  police, 
la  partie  lésée  s'est  portée  partie  civile  au  procès  et  a  obtenu 
des  dommages-intérêts  à  rencontre  du  condamné,  sujet 
tunisien  et  enfin  les  arrèls  des  Cours  d'appel  ayant  statué 
sur  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils  de  la 
Régence. 

§  8.  Exécution  facultative  du  décret,  —  Le  créancier 
porteur  d'un  jugement  rendu  par  les  tribunaux  français  de 
la  Régence  à  rencontre  de  Tindigène  tunisien  non  protégé 
ou  d'un  sujet  de  pays  musulman,  a  la  faculté  de  recourir  à 
tout  moment  à  l'intermédiaire  de  l'Administration  tuni- 
sienne pour  en  poursuivre  l'exécution,  sans  renoncer  pour 
cela  au  droit  d'user  des  formes  du  Code  de  procédure  civile  ; 
il  est  seul  juge  de  l'emploi  de  l'un  ou  de  l'autre  mode  d'exé- 
cution ;  son  débiteur  ne  saurait  former  aucune  opposition 
soit  dans  un  sens,  soit  dans  l'autre. 

Peu  importe  que  la  procédure  faite  par  l'huissier  ail 
abouti  à  un  procès-verbal  de  carence,  ou  qu'un  comn^ande- 
ment  ait  été  signifié  au  débiteur  ;  c'est  ce  que  dit  l'article  !*•" 
du  décret  par  ces  mots  «  soit  qu'une  tentative  d'exécution 
par  les  voies  ordinaires  ait  été  infructueuse.  »  Le  créancier 
peut  aussi  se  contenter  d'une  simple  signification  du  ju- 
gement à  son  débiteur. 

§  9.  Effet  rétroactif.  —  Le  créancier  porteur  d'un  juge- 
ment rendu  avant  le  17  juin  1901  bénéficie-t-il  du  décret  ? 
En  principe  aucune  loi  n'a  d'effet  rétroactif,  à  moins  de 
stipulation  expresse;  mais  dans  l'espèce  le  mode  d'exécu- 
tion des  jugements  à  l'encontre  du  tunisien  n'est  que 
l'application  du  droit  commun,  le  concours  de  l'huissier 
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dans  le  même  but  constituant  une  exception  coûteuse  à  son 
égard  :  il  ne  saurait  par  suite  être  lésé  dans  ses  intérêts,  on 
peut  donc  aCRrmer  que  tout  jugement  antérieur  au  décret 
peut  être  exécuté  par  les  soins  de  l'Administration  tuni- 
sienne. 

Section  II 

De  la  procédure  préalable  à  la  remise  du  jugement  à 
l'Administration  tunisienne.] —  Le  créancier  nanti  de  la 
grosse  d'un  jugement  de  condamnation  à  rencontre  d'un 
sujet  tunisien,  doit  remplir  les  formalités  suivantes  avant 
d*en  faire  la  remise  à  l'Administration  tunisienne. 

§  l«f.  Requête  au  Président  du  Tribunal  civil,  —  Il  pré- 
sente au  Président  du  tribunal  dans  l'arrondissement 
judiciaire  duquel  la  décision  a  été  rendue,  une  requête  sur 
papier  timbré,dans  laquelle  il  expose  qu'après  avoir  obtenu 
un  jugement  de  condamnation,  il  a  vainement  tenté  de  le 
faire  exécuter  à  rencontre  de  son  débiteur  tunisien  par  les 
voies  ordinaires  ou  qu'après  signification  du  jugement  à 
partie, il  désire  faire  appel  au  concours  de  l'Administration 
générale  du  Gouvernement  tunisien  et  sollicite  à  cet  effet 
l'autorisation  préalable  d'y  recourir  afin  de  poursuivre 
l'exécution  de  son  jugement. 

Le  Président  du  tribunal  est  seul  compétent  pour  rendre 
une  ordonnance  conforme.  Il  serait  peut  être  utile  que  Ton 
accordât  le  môme  pouvoir  aux  juges  de  paix  qui  ont  rendu 
le  jugement.  Cela  constituerait,  pour  le  créancier  de  l'inté- 
rieur, éloigné  du  chef-lieu  d'arrondissement,  une  économie 
de  temps  et  d'argent  ;  il  se  trouve  actuellement  dans  l'obli- 
gation de  recourir  à  un  intermédiaire  qui  remplit  à  Sousse 
ou  à  Tunis  les  formalités  préalables. 

Sans  doute  un  examen  de  la  requête  et  des  pièces  jointes 
est  nécessaire  ;  mais  les  juges  de  paix  de  l'intérieur  qui  ont 
une  compétence  étendue  en  matière  correctionnelle  et  de 
référé,  remplissent  toutes  les  conditions  voulues  pour  satis-. 
faire  aux  exigences  de  l'article  3  du  décret.  Ils  allégeraient 
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ainsi  les  nombreuses  occupations  du  Président  du  tribunal 
civil  compétent. 

Ils  donneraient  en  même  temps  tous  les  renseignements 
utiles  au  créancier  sans  Texposer  à  voir  rejeter  sa  requête 
par  suite  de  la  non  production  d'une  pièce  essentielle. 

'  §  2.  Examen  de  la  requête.  —  Cest  qu^en  effet  le 
Président  du  tribunal  doit  s'assurer  que  la  décision  pro- 
duite n^est  susceptible  d'aucune  voie  de  recours  ordinaire  : 
ces  voies  de  recours  sont  l'opposition  et  l'appel. 

S'agit-il  de  l'exécution  d^un  jugement  par  défaut  rendu 
par  le  tribunal  civil,  Fexposant  produira  la  grosse  du 
jugement  et  les  pièces  de  procédure  signifiées  au  débiteur, 
si,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  159  du  Code 
procédure  civile,  il  n'apparaît  pas  «  qu'il  y  a  quelque  acte 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  juge- 
ment a  été  connue  de  la  partie  défaillante»  le  jugement 
étant  encore  susceptible  d^jpposition  de  la  part  du  tunisien 
condamné,  il  ne  peut  pas  être  fait  droit  à  la  requête  présen- 
tée, à  moins  que  l'exécution  provisoire  du  jugement  n'ait 
été  ordonnée. 

Le  jugement  par  défaut  devant  être  exécuté  dans  les  six 
mois  de  son  obtention  sous  peine  d'être  réputé  non  avenu 
(art.  156  C.  proc.  civ.)  une  ordonnance  de  rejet  sera  rendue 
par  le  Président  du  tribunal  civil,  si  plus  de  six  mois  se 
sont  écoulés  du  jour  de  la  date  du  jugement  à  celui  de  la 
présentation  de  la  requête  et  si  l'exposant  ne  se  trouve  pas 
dans  Tun  des  cas  de  l'arlicle  159  du  même  Code. 

Aux  termes  de  l'article  157, si  le  jugement  est  rendu  con- 
tre une  partie  ayant  un  défenseur  constitué,  l'opposition 
n'est  recevable  que  pendant  la  huitaine  de  la  signification 
à  défenseur  :  l'exposant  devra  justifier  de  la  non  opposition 
dans  lesdits  délais,  laquelle  est  signifiée  sous  forme  de  re- 
quête d'avoué  à  avoué. 

Les  tribunaux  civils  de  la  Régence  jugent  commerciale- 
ment avec  l'assistance  du  ministère  public.  Les  jugements 
par  défaut  rendus  en  cette  matière  sont  susceptibles  d'oppo- 
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silion  jusqu'à  leur  exécution,  qui  doit  avoir  lieu  dans  les 
six  mois  ;  c'est  qu'en  effet  il  a  été  dérogé  à  l'article  436  du 
Code  de  procédure  civile  par  l'article  643  du  Code  de 
Commerce,qui  a  rendu  les  articles  156, 158  et  159  du  Code 
de  procédure  civile  applicables  aux  jugements  par  défaut 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  ;  mais  par  contre, 
l'article  436  qui  fixe  à  huitaine  du  jour  de  la  signification 
du  jugement,  le  délai  d'opposition  aux  jugements  par  défaut, 
est  resté  en  vigueur  en  matière  commerciale  à  l'égard  des 
jugements  par  défaut  faute  de  plaider  ou  de  conclure,  l'arti- 
cle 6-43  du  Code  de  Commerce  ne  concernant  que  les  juge- 
ments par  défaut  faute  de  comparaître  (Cass.  23  août  1865). 

Le  jugement  produit  a  été  rendu  par  défaut  par  l'un  des 
juges  de  paix  de  l'arrondissement  judiciaire:  l'opposition 
est  recevable  dans  les  trois  jours  de  la  signification, sans 
distinction  entre  le  jugement  rendu  en  matière  civile  ou 
en  matière  commerciale  (J.  95, 183)  ;  l'article  21  du  Code  de 
procédure  civile  permet  toutefois  au  juge  de  paix  de  relever 
le  défaillant  de  la  rigueur  du  délai,  s'il  est  justifié  qu'à 
raison  d'absence  ou  de  maladie  grave,  le  débiteur  n'a  pu 
être  instruit  de  la  procédure.  Le  défendeur  domicilié  à 
l'étranger  et  qui  n'a  pas  reçu  ou  a  reçu  tardivement  !es 
pièces  de  procédure,  par  suite  du  défaut  de  précision  dans 
les  indications  relatives  à  son  domicile,  est  également  rece- 
vable à  se  faire  relever,  par  le  juge  de  paix,  des  délais 
d'opposition,  conformément  aux  pouvoirs  dévolus  par  la 
loi  à  ce  magistrat  en  cette  matière  (J.  1901,  418). 

Le  jugement  est  contradictoire  et  en  dernier  ressort  : 
aucune  difiBculté  ne  peut  s'élever.  Le  créancier  n'aurait 
même  pas  besoin  de  justifier  de  sa  signification  à  partie  : 
la  production  de  la  grosse  du  jugement  à  l'appui  de  la 
requête  serait  la  seule  pièce  nécessaire. 

La  partie  condamnée  ayant  le  droit  d'interjeter  appel 
d'un  jugement  civil  ou  de  paix  en  premier  ressort  dans  les 
trente  jours  de  la  signification,  augmentés,  s'il  y  a  lieu,  des 
délais  à  raison  des  distances,  l'original  de  la  signification 
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doit  être  antérieur  de  plus  d'un  mois  au  jour  de  la  présen- 
tation de  la  requête. 

L'expiration  du  délai  d'un  mois  n'est  pas  nécessaire,  s'il 
résulte  des  termes  du  j''îçement  qu'il  est  exécutoire  nonobs- 
tant appel  et  sans  cautie  n. 

Le  Président  du  tribunal  {xurra,  dans  les  mômes  condi- 
tions, autoriser  l'exécution  par  la  voie  administrative  tuni- 
sienne, d'arrêts  de  la  'Cour  d'Alger,  non  susceptibles 
d'opposition  et  rendus  sur  appel  de  jugements  des  tribu- 
naux civils  de  la  Régence. 

§  3.  Ordonnance  du  Président,  —  Ce  magistral  ne  rend 
une  ordonnance  conforme  au  bas  de  la  requête  qui  lui  est 
présentée  «  que  si  la  décision  produite  n'est  susceptible 
d'aucune  voie  de  recours  ordinaire.  » 

Le  projet  de  décret  ne  parlait  que  de  voie  de  recours. 
On  aurait  pu  soutenir  que  le  jugement  n'aurait  pu  être 
exécuté  par  l'entremise  de  l'Administration  générale  du 
Gouvernement  tunisien  que  s'il  était  établi  que  toutes  les 
voies  de  recours  avaient  été  épuisées.  Or  il  est  traité  des 
voies  extraordinaires  pour  attaquer  les  jugements  dans  les 
articles  474  à  516  du  Code  de  procédure  civile  :  ce  sont  la 
tierce-opposition,  la  requête  civile  et  la  prise  à  partie  ;  on 
peut  y  joindre  le  pourvoi  en  Cassation.  Une  telle  interpré- 
tation n'est  pas  possible  en  présence  du  texte  du  décret,  ne 
prévoyant  que  les  voies  de  recours  ordinaires. 

Des  documents  produits  par  l'exposant,  résulte  t- il  c|u'un 
à  compte  postérieur  au  jugement  a  été  versé  par  le  débiteur 
à  l'amiable  où  à  la  suite  de  poursuites  judiciaires,  saisie- 
arrêt  où  saisie-exécution,  cet  à  compte  est  mentionné  dans 
l'ordonnance  :  le  débiteur  ne  sera  contraint  que  pour  le 
solde  de  la  dette  à  laquelle  il  convient  d'ajouter  les  frais  de 
procédure  et  les  intérêts  résultant  du  jugement. 
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Chapitre  m. 

De  Vexécutlon  des  jugements  par 
l'A dministraiion  iunisienue. 

Section  P®. 

§  l'^r,  2)g  la  Direction  des  services  judiciaires.  —  Le 
créancier  qui  a  obtenu  une  ordonnance  conforme  à  la 
requête  présentée,  remet  son  dossier  à  l'Administration 
générale  du  Gouvernement  tunisien. 

«  En  pratique,  c'est  à  la  Direction  des  Services  judiciai- 
res ».  Celle-ci  forme  une  des  grandes  divisions  de  TAdmi- 
nislration  générale  et  opère  sous  la  haute  autorité  et  la 
surveillance  du  Secrétaire  général  du  Gouvernement 
tunisien. 

Elle  a  pour  titulaire  un  magistrat  français  du  cadre 
métropolitain,  as.similé  comme  grade  au  Président  du 
tribunal  de  Tunis. 

«  La  Direction  des  Services  judiciaires  est  divisée  en 
quatre  bureaux  :  1**  le  service  du  cabinet,  chargé  de  l'ordre 
intérieur,  de  la  réception,  de  la  distribution  et  de  l'expédi- 
tion de  la  correspondance  de  la  conservation  et  du  classe- 
ment des  archives,  des  communications  avec  les  autres 
administrations  et  avec  le  public,  de  la  rédaction  de   la 
correspondance  française,  du  matériel,  des  statistiques  et 
du  personnel  ;  2®  le  bureaii  des  affaires  civiles  :  comme  son 
nom  l'indique,  il  est  chargé  de  l'examen  des  plaintes  en 
matière  civile,  de  la  distribution  des  alïaires  entre  les  juri- 
dictions compétentes, des  appels  et  évocations,  de  Vexécution 
des  jugements  et  de  toute  la  correspondance  arabe  relative 
aux   mêmes  litiges;  3<>  le  bureau  des  affaires  pénales  :  il 
pos.sède  des  attributions  identiques  au  précédent,  mais  seu- 
lement pour  ce  qui  touche  à  la  justice  répressive  ;  de  plus, 
il  fait  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  mise  en  mouvement 
de    raction  publique  tunisienne  et  pour  la  direction  de  la 
police  judiciaire  indigène  ;  4^^  enfin,  le  service  de  l'instruc- 
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lîon  est  chargé  de  l'étude  et  de  la  mise  en  état  des  affaires 
du  grand  criminel  (1). 

§  2.  Remise  du  dossier  à  la  Direction  des  Services 
judiciaires.  —  Comme  mus  venons  de  le  voir,  c'est  le 
Bureau  des  affaires  civiles  ;  i  a  dans  son  ressort  rexécution 
des  jugements. 

Un  reçu  des  pièces  déposées  est  délivré  au  porteur  qui 
peut,  s'il  n'habite  pas  Tunis,  envoyer  son  dossier,  par  pli 
recommandé,  au  Directeur  des  Services  judiciaires.  Le 
bureau  civil  fait  à  son  tour  un  dossier  de  chaque  alïaire.  II 
les  inscrit,  à  mesure  de  leur  entrée,  sur  un  répertoire 
aménagé  de  façon  à  se  rendre  compte  sur  le  champ  de  la 
marche  de  la  procédure.  Il  s'assure  de  raccomplissement 
des  formalités  préalables,  exigées  par  le  décret  du  17  juin 
1901,  notamment  de  la  production  de  l'ordonnance  du 
Président,  de  la  grosse  du  jugement  de  condamnation; 
il  examine  si  les  frais  réclamés  sont  taxés  et  liquidés  et 
les  intérêts  dus  calculés  par  le  créancier,  enfin  si  le  débiteur 
est  de  nationalité  tunisienne  ou  assimilé. 

Le  dossier  étant  régulièrement  constitué,  TAdministra- 
tion  tunisienne  dont  la  responsabilité  est  couverte  par 
l'ordonnance  du  Président  du  tribunal  compétent,  doit 
exécuter  le  jugement  en  sa  possession  par  les  moyens  dont 
elle  dispose.  Il  n'est  pas  besoin  de  le  revêtir  de  la  formule 
exécutoire  beylicale  ;  c'est  au  nom  du  peuple  français  que 
le  jugement  est  exécuté  par  les  auxiliaires  de  la  justice 
beylicale.  |Tel  ne  serait  pas  le  cas  du  jugement  rendu  en 
matière  immobilière  par  le  charâ  à  l'encontre  d'un  euro- 
péen ou  d'un  protégé.  Ce  jugement  devrait  être  au  préalable 
revêtu  de  l'exequatur  par  le  tribunal  français  du  domicile 
du  défendeur,  après  examen  au  fond  dudit  jugement  qui 
p(eut  être  réformé. 

Section  II. 

Des  moyens  d'exécution  dont  dispose  V A  dminiai ration 
(1)  Bbrgb.  Conférences  administratives,  p.  189, 
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générale.  —  L'Administration  générale  peut  exécuter  les 
jugements  français  par  la  voie  de  la  saisie  mobilière  et  par 
celle  de  la  contrainte  par  corps. 

Le  projet  de  décret  ne  faisait  aucune  distinction  entre  la 
saisie-exécution  et  la  saisie-immobilière.  Il  a  paru  toutefois 
opportun  de  laisser  au  tribunal  civil  le  soin  de  connaître 
de  la  procédure  de  saisie-immobilière  de  propriétés  non 
immatriculées,  sauf  à  introduire  certaines  modifications 
qui  semblent  nécessaires,  lorsque  cette  procédure  est  pour- 
suivie à  rencontre  d'indigènes  Ainsi  l'huissier  poursuivant 
la  saisie  au  nom  du  créancier  gagiste,  ferait,  par  les  moyens 
dont  il  dispose,  l'application  des  titres  sur  les  lieux  au 
moment  de  la  saisie  et  mentionnerait  ce  fait  dans  le  procès- 
verbal,  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts  ;  il  se 
ferait  assister  d'un  notaire  tunisien  exerçant  son  ministère 
sur  le  territoire  des  biens  saisis. 

La  saisie  d'immeubles  appartenant  à  des  indigènes  pour- 
rait être  précédée,  lorsqu'elle  est  requise  par  un  créancier 
ordinaire,  d'une  enquête  administrative  sur  la  contenance^ 
la  consistance,  la  nature  et  la  limite  des  biens  saisis  et  sur 
la  quotité  des  droits  du  saisi  ;  copie  des  pièces  de  ladite 
enquête  serait  insérée  dans  le  procès-verbal  et  dans  le 
cahier  des  charges  avec  mention  expresse  que  les  indica- 
tions en  ont  été  respectées  sur  les  lieux  par  l'huissier  sai- 
sissant. 

Des  Agents  d'exécution  :  le  Caïd  et  le  Khalifat,  —  La 
Direction  des  Services  Judiciaires  étant  en  possession  du 
dossier  complet  du  créancier,  donne  les  ordres  nécessaires 
en  vue  de  l'exécution  de  la  décision  produite  (art.  4).  C'est 
le  Caïd  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  débiteur  qui  est 
chargé  de  l'exécution  des  jugements  (art.  30  et  s.  du  décret 
beylical  du  18  mars  1896,  J.  96,  p.  177). 

Les  Caïds  sont  nommés  par  décret  ;  il  n'ont  pas  de  traite, 
ment  fixe.  Ils  sont  rétribués  par  une  majoration  du  cinq 
pour  cent  sur  les  recouvrements  delà  medjba,  impôt  de 
capitation  personnel  exigible  de  tous  les  sujets  tunisiens 
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valides  ôgés  de  plus  de  18  ans,  et  sur  les  recouvrements  de 
Tachour. 

Ils  doivent  faire  face  eux-mêmes  aux  frais  de  bureaux, 
du  personnel  et  de  leurs  Khalifats.  Ils  ont  des  attributions 
financières,  judiciaires  et  administratives.  Ils  sont  les  in- 
termédiaires entre  le  pouvoir  central  et  les  indigènes  pour 
porter  à  la  connaissance  des  populations  les  décisions  de 
Son  Altesse.  Ils  exercent  les  fonctions  de  Président  de 
Municipalité  ;  ils  ont  un  personnel  spécial  et  des  moyens 
de  coercition  pour  faire  respecter  leur  autorité  et  leurs 
décisions  ;  ce  personnel,  c'est  Toudjak,  sorte  de  gendar- 
merie indigène  composée  de  spahis. 

Le  Caïd  représente  l'action  publique  devant  les  tribunaux 
de  province  ;  il  est  placé  en  cette  qualité  sous  la  surveil- 
lance du  Directeur  des  services  judiciaires  qui,  par  déléga- 
tion du  Premier  Ministre,  est  lui-môme  Tagent  de  l'action 
publique  pour  toute  la  Régence.  Enfin  la  surveillance  de  la 
gestion  des  caïds  est  assurée  sur  place  par  les  contrôleurs 
civils. 

A  côté  du  Caïd  et  dans  le  lieu  de  résidence  de  ce  dernier, 
se  trouve  le  khalifat,  fonctionnaire  nommé  par  décret  de 
Son  Altesse,  rétribué  par  le  Caïd  lui-môme  et  dont  le  trai- 
tement varie  suivant  la  classe,  de  six  cents  francs  à  trois 
mille  francs. 

L'institution  régulière  et  oflBcielle  des  khalifats  date  du 
décret  du  28  novembre  1889  :  «  Ce  sont  les  suppléants  du 
Caïd  en  cas  d'empêchement  ou  d'absence  régulièrement 
autorisée  ;  ils  exercent  alors  l'intégralité  des  pouvoirs  du 
Caïd  quand  ils  ne  le  suppléent  pas,  ils  ont  pour  principale 
mission  d'assurer,  chacun  dans  sa  circonscription  respec- 
tive, la  police  du  territoire.  Ils  n'ont  ni  attributions  judi- 
ciaires ni  attributions  financières.  Le  cumul  des  fonctions 
de  cheik  et  de  celles  de  khalifat  est  interdit.  Des  décrets 
spéciaux  ont  déterminé  le  nombre  et  la  classe  des  khalifats 
de  chaque  caïdat  :  les  caïdats  de  moyenne  importance  n'ont 
qu'un  khalifat  ;  les  gros  caïdats  en  ont  jusqu'à  quatre  et 
cinq.  » 
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n  Quant  au  cbeik,  il  n'intervient  à  aucun  moment  dans 
rexécution  des  jugements.  Son  rùle  peut  se  résumer  en 
quelques  mots:  nommé  par  décret, il  est  d'abord  un  collec- 
teur d'impôts  :  il  est  rétribué  comme  le  Caïd  par  une  remise 
de  cinq  pour  cent  sur  le  produit  de  ses  perceptions  :  c'est 
ensuite  un  agent  administratif  spécialement  chargé  de  la 
police  du  territoire  ;  il  n'a  ni  pouvoirs  judiciaires,  ni  le 
droit  de  mettre  des  administrés  en  prison,  ni  celui  de  se 
servir  de  Toudjak.  Ces  trois  attributions  restent  exclusive- 
ment propres  au  Caïd  (voir  Conférences  sur  les  administra- 
tions tnnisiennes,  p.  333). 

(A  siiicre) 

Louis  COULON. 


JURISPRUDENCE 

COUR  DE  CASSATION  (ch.  des  req.) 

Audience  du  18  décembre  1901,  —  Présidence 
de  M,  Tanon,  président. 

Demande  en  justice.  JugemenC.  Ohef  de  réclamation  en 
dehors  de  la  demande.  Fonds  de  commerce,  ^ente.  Inter- 
médiaire. Courtier.  Rémunération.  * 

Le  Tribunal  ne  peut  statuer  que  sur  la  demande  qui  lui 
est  soumise,  et  spécialement,  lorsque  la  demande  tend  au 
paiement  d'une  somme  d'argent  à  titre  de  commission  de 
5  ^/o  sur  le  prix  de  vente  d'un  fonds  de  commerce,  il  n'a 
point,  en  rejetant  cette  demande,  motif  tiré  de  ce  que  le 
demandeur  n*a  pris  aucune  part  aux  pourparlers  qui  ont 
précédé  la  vente  et  la  rédaction  de  Vacte,  à  statuer  sur  la 
rémunération  du  service  que  le  demandeur  aurait  rendu,  en 
présentant  au  propriétaire  dudit  fonds  un  acheteur,  si  ce 
fait  na  pas  été  l'objet  d'un  chef  de  demande, 

Trajan  c/  Roux. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation  pris  de  la  viola- 
lion  des  arU  1134, 1139  C.  civ.  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
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1810  ;  —  Attendu  que  la  demande  portée  par  Trajan  devant 
le  Tribunal  civil  de  Nice  avait  pourobjet,non  la  rémunéra- 
tion du  service  que  le  demandeur  avait  rendu  à  Roux  en 
lui  présentant  un  acheteur,  ainsi  que  ce  dernier  l'en  avait 
chargé,  mais  le  paiemei:.  >  la  somme  de  900  francs,  mon- 
tant de  la  commission  à  û  "j\  sur  18.000  francs,  prix  de 
vente  du  café  vendu  par  Roux  au  sieur  Littard  ;  que  cette 
demande  a  été  rejetée  par  le  motil  que  Trajan  n'avait  pris 
aucune  part  aux  pourparlers  qui  ont  précédé  la  vente  et  la 
rédaction  de  l'acte  ; 

Attendu  que  le  tribunal  ne  pouvait  statuer  que  sur  la 
demande  qui  lui  était  soumise,  et  qu'en  n'allouant  à  Trajan 
aucune  indemnité  à  raison  d'un  fait  qui  n'avait  pas  été 
l'objet  d'un  chef  de  demande,  le  jugement  attaqué  n'a  violé 
ni  les  articles  du  Gode  civil  ci-dessus  visés,  ni  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810; 

Par  ces  motifs  ;  —  Rejette. 

(M.  le  cons.  Lardenois,  rapp.  —  Feuilloley,  av.  gén. 
—  M®  BiCKAKT-SÉE,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (l^c  ch.) 

Audience  du  5  novembre  1901,  —  Présidence 
de  M,  DucROUX,  premier  président. 

Gage  immobilier  du  droit  tunisien.  Dette  garantie.  Rem- 
boursement par  un  garant.  Subrogation.  Titre  de  propriété, 
Bemise. 

L'hypothèque  n' existant  pas  en  Tunisie,  c'est  la  remise 
du  titre  de  propriété  qui  constitue  la  dation  en  garantie  de 
rim meuble  auquel  il  se  rapporte.  Par  suite,  la  subrogation 
prononcée  au  profit  de  celui  qui  se  substitue  au  créancier 
désintéressé  serait  inopérante,  si  elle  n était  accompagnée 
de  la  remise  entre  ses  mains  du  titre  foncier  constituant  la 
garantie. 

En  conséquence,  si  un  jugement  ordonne  que,  moyennant 
le  paiement  d'une  dette  par  le  garant^  celui-ci  sera  subrogé 
aux  droits  du  créancier  désintéressé,  ce  jugement    doit 
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ordonner  aussi  que  ledit  créancier  sera  tenu  de  remettre  au 
garant  qui  lui  est  subrogé  le  titre  foncier  qu'il  avait  reçu 
en  nantissement, 

Chemla  c/  Portelli. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  M.  Albert  Cliemla  avait  ga- 
ranti à  MM.  Portelli  et  fils  le  paiement  d'une  dette  de 
3,593  francs  10  centimes  contractée  par  son  père,  et  que 
MM.  Portelli  et  fils  avaient  reçu  de  plus  en  nantissement 
lo  tilie  de  propriété  d'un  immeuble  dit  El  lladra  ;  —  At- 
tendu que  dans  un  premier  jugement  du  8  juin  1900,  le 
tribunal  de  Sou.sse  dit  que  M.  Chemla  Albert  n'est  tenu  de 
payer  le  montant  de  la  dette  dont  s'agit,  que  contre  cession 
de  l'hypothèque  qui  garantit  la  créance  de  MM.  Portelli  et 
fils,  et  que  faute  par  ces  derniers  de  consentir  à  la  subro- 
gation de  l'hypothèqne,  sa  demande  est  actuellement  mal 
fondée  ;  —  Attendu  que,nonobstant  ce  jugement,  MM.  Por- 
telli et  fils  ont,  par  une  instance  nouvelle  sur  le  même 
objet,  obtenu  du  tribunal  de  Sousse,  le  25  janvier  J901,  un 
second  jugement  qui  condamne  M.  Albert  Chemla  à  payer 
à  MM.  Portelli  et  fils  ladite  somme  de  3,593  fr.  10  cent  , 
moyennant  quoi  M.  Albert  Chemla  sera  subrogé  aux  droits 
de  MM.  Portelli  et  fils  quant  à  l'hypothèque  garantissant 
cette  créance  ;  —  Attendu  que  la  comparaison  de  ces  deux 
solutions  démontre  l'inutilité  de  la  seconde  instance  enga- 
gée par  MM.  Portelli  et  fils,  puisqu'il  leur  était  facile 
d'obtenir  satisfaction  en  consentant  légitimement  à  la 
subrogation  réclamée  par  M.  Albert  Chemla  ;  —  Attendu 
il  est  vrai,  qu'il  reconnaissent  cette  subrogation,  mais  qu'ils 
la  rendent  illusoire,  en  fait,  par  leur  refus  de  se  dessaisir 
du  litre  de  propriété  qu'ils  ont  en  nantissement  ;  -  Atten- 
du que  le  jugement  frappé  d'appel,  tout  en  ordonnant  la 
subrogation  de  M.  Albert  Chemla  aux  droits  de  MM.  Por- 
telli et  fils,  n'impose  pas  à  ces  derniers  l'obligation  de 
restituer  le  titre  foncier,  et  que  cette  omission  rend  pure- 
ment platonique  la  subrogation  prononcée  au  profit  de 
M.  Albert  Chemla  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  les  conser- 
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valeurs  des  hypothèques  n  existant  pas  en  Tunisie,  c'est  la 
remise  du  titre  foncier  qui  constitue  la  dation  eh  garantie 
de  l'immeuble  auquel  il  se  rapporte  ;  qu'il  s'ensuit  que  la 
subrogation  prononcée  au  profit  de  celui  qui  se  substitue 
au  créancier  désintéressé  serait  inopérante,  si  elle  n'était 
accompagnée  de  la  remise  entre  ses  mains  du  litre  foncier 
constituant  la  garantie  ;  —  Attendu,  par  conséquent,  que 
lorsqu'un  jugement  dispose  que  moyennant  le  paiement  de 
la  dette  par  le  garant,  celui-ci  sera  subrogé  aux  droits  du 
créancier  désintéressé,  ce  jugement  doit  ordonner  aussi 
que  ledit  créancier  sera  tenu  de  remettre  au  garant  qui  lui 
est  subrogé  le  titre  foncier  qu'il  avait  reçu  en  nantissement; 
—  Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer,  du  chef  de  cette 
omission,  le  jugement  entrepris  et  d'ordonner  la  remise  du 
litre  foncier,  par  le  subrogeant,  au  créancier  subrogé  ;  —  ' 
Attendu  que  MM.  Portelli  et  fils  n'ont  pas  relevé  appel  de 
03  que  le  jugement  entrepris  ne  condamne  par  M.  Chemla 
au  paiement  des  intérêts  ;  —  Attendu  que  la  parlie  qu^ 
succombé  est  passible  des  dépens  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Donne  défaut  contre  MM.  Jean  Por- 
telli et  fils,  faute  d'avoir  constitué  défenseur  ou  avoué  ;  — 
Et  pour  le  profit  :  —  Faisant  droit  à  l'appel  de  M.  Chemla 
envers  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Sousse,  statuant  en 
matière  commerciale,  en  date  du  25  janvier  1901  ;  —  Tout 
en  confirmant  ledit  jugement  dans  toutes  ses  dispositions 
pour  sortir  effet,  dit  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  n'a 
pas  subordonné  le  paiement  par  M.  Chemla  de  la  somme 
de  3,593  fr.  10  cent.,  à  la  remise  du  titre  foncier  de  l'im- 
meuble El  Iladra  ;  —  Réfarmant  de  ce  chef,  condamne 
MM.  Portelli  et  fils  à  restituer  à  M.  Chemla,  contre  le 
paiement  par  lui  offert  de  la  somme  de  3,593  fr.  10  cent., 
le  titre  foncier  de  l'immeuble  El  Hadra  ;  —  Condamne 
MM.  Portelli  et  fils  en  tous  les  dépens  d'appel. 
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COUR  D'APPEL  D'ALGER  {I~  ch.). 

Audience  du  5  noeemhre  1901,  —  Présidence 
de  M,  DucROux,  premier  président. 

Eaux.  Propriété.  Domaine  public.  Droits  des  tiers.  Titres 
de  propriété.  Possession.  Caractères 

Si  Vart,  2  %  3  de  la  loi  du  16  juin  1851  reconnaît  et 
maintient,  tels  qu'ils  existaient  avant  la  promulgation  de 
cette  loi^  les  droits  de  propriété,  d'usufruit  ou  d* usage  sur 
les  cours  d*eau  de  toutes  sortes  en  Algérie,  ces  droits  privés 
doivent  être  établis  par  titres  réguliers  antérieurs  à  la 
conquête  et  émanant  de  V autorité  souveraine  ou  tout  au 
moins  par  une  longue  possession  et  jouissance  antérieures 
à  1S5I, 

Cette  possession,  pour  être  valable,  doit  être  continue  et 
ininterrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  Ittre 
non  précaire,  manifestée  par  des  plantations,  des  prises 
d'eau,  canaux,  barrages  constituant  des  faits  d'appropria- 
tion indubitables  et  remontant  avant  la  conquête  (1). 

Sliman  BEN  Mahdi  c/  Mouccada. 

(Min.  publ.  M.    Martin,  av.  gén.    —  M«'  Bordet  et 

SOUBIRANNE,  ftV.). 


COUR  D'APPEL  D'AIX  (ch.  réun.) 

Audience  du  18  juillet  1901.  —  Présidence 
de  M.  GiRAUD,  premier  président, 

I  Compétence  immobilière.  Juridiction  française  en  Tu* 
nisie.  Litige  entre  européens  et  indigènes.  Incidents  et 
exceptions.  Questions  préjudicielles  de  droit  musulman. 
Inter-ventlon . 

II  Décision  d'incompétence.  Cassation.  Jugement  du  chara 
rendu  en  exécution  de  la  décision  cassée.  Nullité. 

(1)  Voir  et  comparer  :  Alger  l'*ch.,  16  mai  1808  (J.  99,  140);  Cass. 
req.,  20  juin  1898  (J.  98,  441)  ;  Civ.  Bougie,  15  déc.  1898  (J.  1900,  96)  ; 
Cass.  req.,  5  juill.  99  (J.  1900,  21).  —  Ch.  Martinbau.  De  la  pro- 
priété dts  sotèTûes  en  Algérie  et  en  Tunisie  (J.  96,  515  et  s.) 
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III  Adjudication.  Immeable.  Inaliéaabilité.  Insaisissabi- 
litë.  Caractère  habous.  Constitution.  Application.  Identité. 

/*>  Les  tribunaux  français  de  Tunisie  sont  compétents 
d'une  façon  absolue  pour  connaître  des  affaires  civiles  et 
commerciales  entre  français  et  protégés  français. 

Cette  règle  s'applique,  non  seulement  aux  questions  prin- 
cipales, mais  encore  à  tous  les  incidents  et  exceptions  aux- 
quels peuvent  donner  lieu  les  litiges,  soit  qu'il  y  ait  à  résoudre 
des  questions  préjudicielles  de  droit  musulman  relatives  au 
statut  personnel  et  à  Tordre  des  successions,  soit  qu'd  s'agisse 
de  statuer  sur  une  demande  en  revendication  d'immeuble 
prétendu  frappé  de  habous. 

Il  importe  peu  que  des  tunisiens  (dans  l'espèce  l'Adminis- 
tration des  habous)  se  trouve  dans  la  cause,  alors  surtout 
qu'elles  ne  sont  que  parties  intervenantes  et  qu*en  celte 
qualité,  elles  ne  peuvent  prétendre  suivre  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  qui  est  saisi  de  la  demande  principale. 

3°  Un  jugement  du  chàra  est  nul  de  plein  droit,  s'il  n'a 
été  rendu  qu'en  exécution  d'une  décision  de  renvoi,  pour 
cause  d'incompétence,  de  la  juridiction  française,  alors  que 
cette  décision  a  été  cassée  par  la  Cour  suprême. 

5°  La  nullité  de  la  saisie  et  de  l'adjudication  d'un  immeuble 
situé  en  Tunisie  ne  peut  être  prononcée, sous  prétexte  que  cet 
immeuble  serait  inaliénable  et  insaisissable  comme  habous, 
que  dans  le  cas  où  il  serait  démontré  qu'il  y  a  identité  par- 
faite  entre  Vimmeuble  adjugé  et  celui  dont  il  est  question 
dans  l'acte  de  constitution  de  habous  qui  a  été  produit. 

Proal  et  C**"^^  Ben  Ayed  c/ 
Co'ts  BEN  Ayed  et  Administration  des  Habous. 

La  Cour;  —  Sur  la  compétence;  —  Considérant  que 
Tart.  2  de  la  loi  du  27  mars  1883  sur  l'organisation  de  la 
juridiction  française  en  Tunisie  attribue  compétence  d'une 
façon  absolue  aux  tribunaux  français  pour  la  connaissanca 
de  toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales  entre  français 
et  protégés  français  ;  que  cette  règle  s'applique,  non  seule- 
ment aux  questions  principales,  mais  encore  à  tous  les 
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incidenls  auxquels  les  litiges  peuvent  donner  lieu  ;  ^- 
Qu'alors  même  qu'il  y  aurait  h  résoudre  des  questions  pré- 
judicielles de  droit  musulman  relatives  au  statut  personnel  et 
à  l'ordre  des  successions,  la  connaissance  en  appartiendrait 
aux  tribunaux  français,  sans  être  renvoyée  aux  tribunaux 
indigènes  dont  la  compétence  est  limitée  à  la  connaissance 
des  différends  entre  indigènes  et  musulmans  ; 

Considérant  qu'en  Tespèce,  il  échet  de  statuer  sur  une 
demande  en  revendication  d'immeuble  introduite  devant  le 
Tribunal  de  Tunis  contre  un  français  et  que,  dès  lors,  cette 
juridiction  a  seule  compétence  pour  se  prononcer  sur 
l'action  dont  s'agit  comme  sur  toutes  les  exceptions  qui 
pourraient  être  soulevées  devant  elles  ;  que  la  circonstance 
que  des  sujets  tunisiens  (l'Administration  des  Habous)  sont 
en  cause  devant  la  Cour  ne  peut  avoir  pour  effet  de  modifier 
la  situation  au  point  de  vue  de  la  compétence  ;  —  Que  ces 
sujets  tunisiens  ne  figurent  aux  débats  que  comme  parties 
intervenantes  et  qu'en  cette  qualité,  ils  ne  peuvent  prétendre 
suivre  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  est  saisi  de  la 
demande  principale  ; 

Au  fond  ;  —  Considérant  que  suivant  jugement  du  Tri- 
bunal de  Tunis  en  date  du  18  octobre  1890,  Proal  a  été 
déclaré  adjudicataire  d'un  verger  saisi  contre  les  consorts 
Ben  Ayed  ;  —  Considérant  que  ces  derniers  revendiquent 
cet  immeuble  ;  qu'ils  allèguent  qu'il  a  fait  l'objet  d'une 
constitution  de  habous  les  9  et  19  mars  1874  et  qu'il  est, 
par  suite,  inaliénable  et  insaisissable;  —  Considérant  que 
Proal  soutient  qu'il  n'y  a  pas  identité  entre  le  verger  dont 
il  s'est  rendu  acquéreur  et  les  biens  constitués  habous  en 
187-4  ;  —  Considérant  que  la  charge  de  la  preuve  incombe 
aux  consorts  ben  Ayed  en  leur  qualité  de  demandeurs  en 
revendication  ;  que  ceux-ci  font  résulter  ce^te  preuve  d'uiie 
prétendue  reconnaissance  qu'ils  attribuent  à  l'intimé  et 
d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  musulman  du  Chôra  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  Proal  ait 
passé  la  reconnaissance  que  l'on  invoque  contre  lui  ;  que 
devant  le  Tribunal  de  Tunis  et  lors  des  premiers  débats 
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devant  la  Cour  d*Alger,  ses  conclusions  se  sont  ressenties, 
il  est  vrai,  du  vague  dont  la  demande  était  elle-même 
empreinte,  mais  qu'il  les  a  précisées  en  1895  lorsque  les 
parties  sont  revenues  devant  la  Cour  d'Alger  après  le  juge- 
ment  du  Chôra  ;  —  Qu'à  cette  époque  Proal  a  soulevé,  au 
contraire,  une  contestation  formelle  à  cet  égard  et  en  a  été 
débouté  par  l'arrêt  du  8  juin  de  ladite  année,  se  basant  sur 
ce  que  la  question  d'identité  avait  été  expressément  tranchée 
par  l'arrêt  du  28  janvier  1893  et  qu'il  y  avait  chose  jugée 
quant  à  ce  ;  —  Considérant  que  les  arrêts  précités  ayant  été 
cassés  l'un  et  l'autre,  Proal  se  trouve  dans  la  situation  où 
il  était  avant  que  ces  deux  décisions  fussent  intervenues  ; 
qu'il  est  en  droit  d^invoquer  tous  les  moyens  qui  lui  parais- 
sent de  nature  à  faire  rejeter  l'action  dirigée  contre  lui, 
sans  que  Ton  puisse  répondre  par  une  fin  de  non  recevoir 
tirée,  soit  de  la  chose  jugée,  soit  d'un  aveu  qui  n'existe  pas  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  du  Tribunal 
du  Chêra,  qu'il  a  été  rendu  en  exécution  de  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Alger  du  28  janvier  1893  ;  que  cet  arrrêt  a  été  cassé 
et  que  la  décision  du  Chàra  se  trouve,  par  cela  même, 
dépourvue  de  toute  autorité  ;  —  Qu'elle  doit  être  tenue 
pour  nulle  et  non  avenue  ;  —  Qu'il  n'y  a  même  pas  lieu  de 
se  demander  si,  émanée  qu'elle  est  d'une  juridiction  étran- 
g6re,  elle  serait  susceptible  d'être  exécutée  on  France  sans 
autre  formalité  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  con- 
sorts Ben  Ayed  n'administrent  pas  la  preuve  qu^ils  avaient 
l'obligation  de  rapporter  ;  —  Considérant  qu'aucune  autre 
justification  n'est  par  eux  ofTerte  et  que  dès  lors  leur  de- 
mande doit  être  rejetée  ;  —  Considérant  au  surplus  qu'en 
admettant  avec  les  consorts  Ben  Ayed  qu'il  faille  retenir 
dans  l'instance  actuelle  les  éléments  de  fait  résultant  du 
jugement  du  Chôra  et  de  l'expertise  qu'il  avait  ordonnée, 
on  constate  dans  la  façon  dont  les  appelants  ont  formulé 
leurs  prétentions  des  imprécisions  et  des  contradictions 
inexplicables  ;  —  Considérant,  en  effet,  qu^en  mai  1889,  les 
cottsorts  Ben  Ayed  déposèrent  au  grefïe  du  Tribunal  die 
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Tunis,  pour  traduction,  un  premier  titre  destiné  à  servir  de 
base  à  leur  action  en  revendication  ;  que,  quelques  jours 
après,  ils  retirèrent  ce  titre  dont  il  ne  fut  plus  parlé  ;  qu'ils 
ont  employé  le  même  procédé  en  mars  1890  à  l'égard  de 
deux  nouveaux  titres  par  eux  déposés,  puis  retirés  et  com- 
plètement mis  de  côté  comme  le  précédent  ;  que,  plus  tard, 
ils  se  sont  enfin  appuyés  sur  un  quatrième  titre  auquel  ils 
se  tiennent  aujourd'hui  ;  —  Considérant  qu'étant  donnée  la 
manière  dont  se  transmet  la  propriété  en  pays  musulman, 
il  convient  tout  d'abord  de  remarquer  ce  qu'il  y  a  d'anormal 
dans  cette  production  successive  de  titres  ;  que  si  Ton  ne 
peut  en  induire  avec  certitude  une  intention  frauduleuse 
de  la  part  des  appelants,  elle  est  pour  le  moins  suspecte  et 
autorise  en  tout  cas  à  penser  qu'ils  n'ont  jamais  été  eux- 
mêmes  exactement  fixés  sur  la  consistance  des  biens 
constitués  habous  ; 

Considérant,  d^un  autre  côté,  que  le  titre  de  habous  qui 
a  servi,  avec  l'expertise,  au  jugement  du  Chôra,  énonce 
seize  parcelles,  dont  trois  devaient  disparaître  postérieure- 
ment et  être  remplacées  par  deux  autres,  par  suite  d^un 
échange  intervenu  en  février  1889  ;  —  Que  quinze  parcelles 
restaient  dès  lors  soumises  au  droit  de  jouissance  des  con- 
sorts Ben  Ayed  ;  que  l'on  ne  comprend  pas  que  quand  ils 
ont  formé,  antérieurement  à  1  instance  actuelle,  une  action 
possessoire,  ils  n'aient  fait  porter  cette  action  que  sur  cinq 
parcelles  visées  au  titre  de  habous,  sur  une  des  deux  par- 
celles acquises  par  voie  d^échange  et  sur  une  autre  parcelle 
qui  n'était  pas  visée  au  titre  ;  que  Ton  ne  comprend  pas 
davantage  que,  lors  de  la  procédure  devant  le  Tribunal  du 
Chôra,  ils  n'aient  réclamé  que  sept  des  parcelles  visées  au 
titre  et  les  deux  parcelles  acquises  par  l'échange  ;  que  ce 
qui  est  plus  incompréhensible  encore,  c'est  que  l'expert 
nommé  par  le  Tribunal  du  Chôra  n'a  retrouvé  dans  le  ver- 
ger adjugé  à  Proal  (verger  qui,  d'après  la  demande,  devait 
les  contenir  toutes)  que  deux  des  parcelles  comprises  dans 
le  habous,  plus  les  deux  parcelles  acquises  au  moyen  de 
l'échange  de  1889  et  trois  parcelles  qui  ne  sont  ni  visées  au 
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lîtro,  ni  réclamées  :  de  telle  sorte  que  le  verger  se  compo- 
serait, d'après  les  appelants,  de  toutes  les  parcelles  consti- 
tuées habous,  soit  de  quinze,  tandis  que,  selon  l'expert,  il 
serait  formé  de  la  réunion  do  quatre  parcelles  habouséos  ot 
de  trois  parcelles  non  visées  au  titre  ni  réclamées,  c'est-à- 
dire  de  sept  parcelles  seulement  ;  —  Considérant  que,  dans 
ces  conditions,  môme  si  on  faisait  état  du  jugement  du 
Chàra  et  des  procédures  auxquelles  il  a  donné  lieu,  les 
consorts  Ben  Ayed  seraient  loin  d'avoir  dissipé  Tobscurilé 
dont  est  entourée  la  question  de  l'identité  entre  les  biens 
revendiqués  par  eux  et  ceux  adjugés  à  leur  adversaire  au 
procès  ; 

Considérant  qu'il  est  acquis  que  le  titre  définitivement 
choisi  par  eux,  comme  base  de  leur  action,  est  mis  si  grave- 
ment en  échec  dans  ses  parties  les  plus  essentielles  qu'il 
reste  dépourvu  de  toute  force  probante  et  ne  saurait 
môme  valoir  pour  les  quatre  parcelles  habousées  comprises, 
d'après  l'expertise,  dans  le  verger  acquis  par  Proal  ;  qu'il 
échet  à  ce  second  point  de  vue  de  déclarer  encore  qu'il 
n'est  pas  démontré  que  les  biens  litigieux  soient  ceux  qui 
ont  été  constitués  habous;  qu'ils  sont  dès  lors  francs  et 
libres  et  que  l'adjudication  du  18  octobre  1890  doit  être 
maintenue,  ainsi  que  l'ont  décidé  les  premiers  juges  ; 

Considérantquela  confirmation,  pour  les  motifs  ci-dessus, 
de  la  décision  attaquée,  dispense  la  Cour  de  se  prononcer 
sur  le  surplus  des  conclusions  des  parties,  notamment  sur 
celles  concernant  l'appel  en  garantie  des  consorts  Ben  Ayed 
de  Paris  et  leur  prétention  de  contester  aux  consorts  Ben 
Ayed  de  Tunis  la  propriété  des  biens  qui  ont  été  saisis  sur 
eux,  concernant  également  la  validité  et  la  portée  des  sen- 
tences rendues  en  matière  des  biens  habous  par  les  cadis 
hanafito  et  malékite  ;  —  Considérant  qu'il  est  sans  intérêt 
d'accorder  aux  appelants  un  délai  pour  verser  leur  titre 
original,  ainsi  qu'ils  en  font  Toffre  ;  --  Qu'il  va  lieu  de 
leur  donner  acte  de  ce  qu'ils  ne  s'opposent  pas  à  l'interven- 
tion devant  la  Cour  de  l'Administration  des  Habous,  in- 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  341     - 

tervenlîon  régulière  en  la  forme  et  non  contestée  par  les 
autres  parties  en  cause  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges  non  contraires  ; 
—  Statuant  en  vertu  de  l'arrêt  de  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation  du  5juillet  1899  et  jugeant  définitivement 
à  regard  de  toutes  les  parties  en  cause,  même  des  défail- 
lants, en  vertu  de  l'arrêt  de  défaut  profit  joint  rendu  le  30 
janvier  1901  et  de  la  réassignation  des  parties  visées  audit 
arrêt  ;  —  Donne  acte  aux  consorts  Ben  Ayed  de  Tunis  de 
ce  qu'ils  ne  s'opposent  pas  à  l'intervention  de  l'Administra- 
tion des  Habous  ;  —  Dit  cette  intervention  régulière  en  la 
forme  ;  —  Dit  que  le  Tribunal  français  de  Tunis  était  com- 
pétent, à  l'exclusion  de  tous  tribunaux  musulmans,  pour 
statuer  sur  l'action  principale  en  revendication  formée 
contre  Proal,  sujet  français,  comme  sur  tous  les  incidents 
et  exceptions  ;  —  Dit  n'y  avoir  lieu  à  surseoir  .pour  faire 
verser  aux  débats,  par  les  appelants,  le  titre  original  ;  — 
Confirme  au  fond  le  jugement  du  Tribunal  de  Tunis  du  11 
juin  1891,  dit  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  —  Dé- 
boute l'Administration  des  Habous  de  ses  fins  et  conclu- 
sions ;  —  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  à  tous  les 
dépens,  y  compris  ceux  des  arrêts  cassés,  ainsi  que  ceux 
déterminés  par  l'exécution  poursuivie  contre  Proal  de 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  8  juin  1895,  ces  derniers  à 
régler  par  état  ;  —  Dit  toutefois  que  les  dépens  entraînés 
par  l'Administration  des  Habous  resteront  à  sa  charge. 

(Min  publ.  M.  Vulliez,  av.  gén.  —  M*^*  Abram,  Dujon, 
Michel  et  Gabanol,  av.) 


TRIBUNAL  DE  l^  INSTANCE  DE  TUNIS  (2«  ch.). 

Audience  du  9  mars  1901.  —  Présidence 
de  AT.  Dubois,  vice-président. 

Kationalité.   Algérien    sujet  français.   Qualité.  Justifloa- 
tioa.  Preuve. 

Doit    être   considéré    comme  algérien   sujet  français, 
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nonobstant  toute  inscription  contraire  ou  l'absence  d'ins- 
cription sur  les  registres  consulaires  en  Tunisie^  le  com- 
merçant établi  en  Tunisie  qui  démontre  qu'il  descend  d'un 
algérien  qui  était  établi  à  Alger  au  moment  de  la  conquête  ' 
française.  Il  en  est  ainsi,  tout  au  moins,  quand  il  peut  se 
2^réoaloir  de  r ancien  art,  17  C.  cic,,qui  régissait  les  com- 
merçants avant  la  loi  du  26  Juin  18^9, 

Et  la  démonstration  nécessaire  de  filiation  dessus  dite  est 
suffisamment  faite,  en  l'absence  d'actes  de  Vétat  cioil,  au 
moyen  d'actes  de  notoriété,  en  certu  de  l'art.  3  du  décret 
des  7  et  12  octobre  1871, 

SciALOM  Setbon  c/  Scemama. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Scialom  Setbon  a 
fait  assigner  le  sieur  Joseph  Scemama  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  une  somme  de  3500  fr.  formant  le 
montant  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  le  défendeur,  échu 
et  impayé  à  l'échéance  ;  —  Attendu  que  Scemama  conclut 
à  rincompétence  du  tribunal  français,  prétendant  que 
Setbon,  demandeur,  est  tunisien  non  protégé  au  même  titre 
que  lui,  défendeur  ;  —  Attendu  que  Setbon  conclut  à  la 
compétence  du  tribunal  de  céans,  prétendant  être  algérien, 
sujet  français  ;  —  Attendu  que  Setbon  produit  trois  actes 
de  notoriété  :  l'un  dressé  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton 
sud  d'Alger  le  8  janvier  1866,  le  second  dressé  par  des  no- 
taires tunisiens  en  la  forme  du  pays  approuvé  par  le  Prési- 
dent du  tribunal  rabbinique  de  Tunis  le  13  février  1893,  le  3« 
dressé  par  M. le  juge  de  paix  du  canton  nord  de  Tunis  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  passées  par  les  témoins 
dans  ces  actes,  qu'un  sieur  Mardochée  Setbon,  négociant, 
est  venu  d'Alger  à  Tunis  en  1837  et  qu'il  a  laissé  comme 
enfants  :  Aaron,  Cheloumou,  Abraham  et  Moïse;  que  ce 
dernier,  Moïse,  encore  existant,a  eu  de  son  mariage  avec  la 
damo  RacheJ  un  enfant,  Chalom,  lequel  n'est  autre  que 
Scialom  Setbon,  le  demandeur  actuel  ;  — Attendu  qu'à  dé- 
faut d'actes  de  l'état  civil,  lesdits  actes  de  notoriété  ont  force 
probante  en.  vertu  de  l'article  3  du  décret  des  7  et  12.  octo- 
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bre  1871  ;  —  Attendu  qu'il  en  résulte  que  Mardochée 
SelboD,  commerçant  établi  à  Alger  au  moment  de  la 
conquête  française,  est  devenu  par  ce  fait  sujet  français  et 
qu*il  a  transmis  celte  qualité  à  tous  ses  descendants,  en 
quelque  lieu  que  le  hasard  les  ait  fait  naître  ;  —  Attendu 
que  rien  ne  prouve  que  Mardochée  Setbon,  Moïse  Setbon 
et  Chaloum  Setbon,  le  demandeur,  aient  perdu  cette  nationa- 
lité; —  Attendu  qu'étant  tous  commerçants,  ils  ne  peuvent, 
aux  termes  de  l'ancien  article  17  du  Gode  civil  qui  les  ré- 
gissait avant  la  loi  du  26  juin  1889,  être  présumés  s'être 
établis  à  l'étranger  sans  esprit  de  retour  ;  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  davantage  établi  qu'ils  aient  été  naturalisés  tuni- 
siens ;  —  Attendu  enfin  que  toute  inscription  contraire  ou 
l'absence  d'inscription  sur  les  registres  du  consulat  sont 
sans  influence  sur  la  nationalité  algérienne  régie  par  le 
Sénatus  consulte  de  1855  ou  le  décret  du  10  novembre  1870  ; 
—  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  Chalom,  dit  Scialom  Setbon, 
justifiant  d'être  algérien  sujet  français,  les  tribunaux  fran- 
çais sont  compétents  pour  connaître  d'une  action  person- 
nelle par  lui  intentée  contre  un  sujet  tunisien  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que  Scialom  Setbon  a  établi  qu'il 
avait  la  qualité  de  sujet  français  ;  en  conséquence  repousse 
le  déclinatoire  proposé  par  Joseph  Scemama  ;  —  Se  déclare 
compétent,  renvoie  la  cause  pour  être  plaidée  au  fond  à 
l'audience  du . 

(Min.  publ.  M.  Zeys,  juge  sup.  —  M®»  Mossé  et 
Cmtan,  av.). 

TRIBUNAL  DE  i^  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  24  jancier  1902,  —  Présidence 
de  M.  Bo^iiEF:)îiD,  président. 

Saisie  immobilière*  Adjudication.  Surenchère.  Débiteur 
saisi.  Créancier  poursuivant.  Paiement.  Adjudicataire. 
Droit. 

Après  Vadjudicaiion  sur  saisie  immobilière^  le  débiteur 
taisi  ne  peut  plus,  en  désintéressant  le  créancier  poursuis 
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meuble. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  survenance  d*une  suren- 
chère donne  lieu  à  une  noucelle  vente  publique  de  rimmeuble. 

Le  saisi  ne  peut  donc  pas  empêcher  la  vente  sur  surenchère 
en  désintéressant  le  créancier  poursuivant. 

Trabelsi  c/  Bakri. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  jugement  d'adjudication 
régulièrement  prononcé  donne  à  l'adjudicataire  le  droit  de 
prétendre  à  la  propriété  de  l'immeuble  ;  que  le  seul  événe» 
ment  qui  puisse  faire  échec  à  ce  droit  est  une  surenchère 
régulière  ;  que  d'autre  part,  à  la  suite  d'une  surenchère 
régulièrement  formée,  Tauteur  de  cette  surenchère  acquiert 
de  son  côté  le  droit  de  prétendre  à  la  propriété  de  l'immeu- 
ble, qu'il  ne  peut  en  être  privé  que  par  la  survenance  d'une 
enchère  supérieure  à  la  sienne  ;  —  Attendu  que,  dans  ces 
conditions,  le  saisi  ne  peut,  en  offrant  au  poursuivant  de  le 
désintéresser  entre  la  première  adjudication  et  l'adjudica- 
tion sur  surenchère,  obtenir  la  cessation  des  poursuites  et 
la  remise  en  possession  de  son  immeuble  ; 

En  fait,  attendu  que  la  régularité  de  l'adjudication  primi- 
tive et  de  la  surenchère  n'est  pas  contestée  ;  que  M*»  Gallini 
a  donc  le  droit  d'exiger  au  nom  de  ses  clients,  l'adjudica- 
taire et  le  surenchérisseur,  qu'il  soit  passé  outre  à  l'adjudi- 
cation sur  surenchère  ; 

Par  ces  motifs etc. 

(Min.  publ.  M.  Guyot,  subst.  —  M®»  Kraft  et  Gallini, 
av.). 
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LÉGISLATION 

Décret  beylical  du  24  avril  1902  (16  moharrem  1820), 
interdisant  la  pêche  au  bœuf  et  au  chalut  à  une  certai- 
ne distance  de  terre. 

Art.  l®f.  —  La  pêche  au  bœuf  et  au  chalut  est  inter- 
dite en  deçà  de  trois  milles  de  terre. 

Art.  2.  —  Les  contraventions  au  présent  décret  seront 
recherchées  et  punies  comme  il  est  prévu  pour  les  contra- 
ventions au  décret  du  28  août  1897  sur  la  police  de  la 
pêche  maritime  (1). 

Art.  3.  —  Notre  Directeur  général  des  Travaux  pu- 
blics est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  entrera 
en  vigueur  à  partir  du  V^^  septembre  1902. 

(1)  Zbys,  1365.  Voir  aussi  décret  du  19  avril  1892  (Zbys,  1363}. 
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Décret  beylical  du  28  avril  1902  (20  moharrem  1320), 
autorisant  Voaverture,  par  les  particuliers^  de  marchés 
publics  pour  la  vente  à  Vamiable  ou  aux  enchères  d'ani- 
maux de  traita  de  selle  ou  de  bât  et  de  véhicules  (l). 

Aht.  1^'.  —  L'ouverture  par  les  particuliers  de  marchés 
publics  pour  la  vente  à  l'amiable  ou  aux  enchères  des 
animaux  de  trait,  de  selle  et  de  bat  et  celle  des  voitures  et 
véhicules  pourra  être  exceptionnellement  autorisée  dans  des 
locaux  ou  emplacements  privés,  aux  conditions  à  détermi- 
ner par  des  arrêtés  spéciaux  d'autorisation  et  sous  réserve 
des  droits  des  tiers. 

Art.  2.  —  Les  bénéficiaires  de  ces  arrêtés  sont  expres- 
sément soumis,  pour  ce  qui  concerne  leurs  opérations,  au 
contrôle  des  agents  du  Gouvernement  et  devront  leur 
communiquer,  à  toute  réquisition,  leurs  livres,  registres  et 
documents. 

Art.  3.  —  Il  est  dressé  des  procès-verbaux  des  ventes 
amiables  ;  ces  procès-verbaux  sont  soumis,  sous  les  mômes 
sanctions,  au  régime  fiscal  des  procès-verbaux  de  vente 
aux  enchères.  Les  droits  sont  à  la  charge  des  bénéficiaires 
des  arrêtés  d'autorisation  à  titre  de  redevance  personnelle. 

Art.  4.  —  Toute  infraction  au  présent  décret  et  aux 
arrêtés  réglementaires  qui  seront  pris  pour  son  exécution 
sera,  si  elle  n*est  pas  déjà  punie  par  la  loi  existante,  passi- 
ble d'une  amende  de  cinquante  francs. 

Art.  5.  Notre  Premier  Ministre,  le  Directeur  des  Fi- 
nances et  le  Directeur  de  l'Agriculture  et  du  Commerce 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Décret  beylical  du  29  avril  1902  (21  moharrem  1320), 
affectant  à  Vasage  de  cimetière  européen  un  terrain  sis 
à  Kélibia  (caidat  de  Nabeul),  (/.  0.  T.  du  3  mai  1902), 

(1)  Voir  décrets  des  29  mai  1899  (art.  3,  7,  8)  Zevs,  56). 
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Arrêté  du  Directeur  des  Travaux  Publics  du  29  avril 
1902,  interdisant  la  pêche  au  moyen  de  filets  flottants, 
traînants  ou  autres^  du  1^^  mai  1902  au  31  août  de  la 
même  année,  aux  abords  de  la  madrague  de  Kuriat 
dans  une  zone  qui  comprend  un  quadrilatère  limité  :  au 
nord  et  au  sud,  par  les  parallèles  35^  52'  et  35^  45*  ;  à 
Vest  et  à  Vouest,  par  les  méridiennes  8^  43'  et  6°  34' (J,  O. 
r.  du  3  mai  1902)  (1), 


Loi  française  du  30  avril  1902,  autorisant  le  Goucerne- 
ment  tunisien  à  contracter  un  emprunt  de  40  millions 
pour  la  construction  des  lignes  de  chemins  de  fer,  (J,  O. 
français  du  P^  mai  1902), 

Art.  l®*".  —  Le  Gouvernement  tunisien  est  autorisé  à 
réaliser,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  par  voie  d'em- 
prunt, à  un  taux  n'excédant  pas  quatre  pour  cent  \\  p.  100), 
amortissement  compris,  une  somme  de  quarante  miliions 
de  francs  (40.000.000  fr.).  affectée  exclusivement  à  la 
construction,  en  Tunisie,  des  lignes  de  chemins  de  fer 
désignées  ci-après  : 

1<»  Pont  du  Fahs  à  Kalaates-Senam  avec  embranche- 
ment sur  le  Kef  ; 

2"  Kairouan  à  Sbiba  ; 

3**  Bizerte  aux  Nefzas  ; 

4^  Sfax  au  réseau  de  Sousse. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  par  appel  au  public, 
soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

L'annuité  nécessaire  au  service  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement sera  inscrite  obligatoirement  au  budget  annuel 
de  la  Tunisie. 

Art.  2.  •—  L'établissement  du  réseau  de  chemins  de  fer 
précité,  et  la  réalisation  de  l'emprunt  seront  autorisés  pour 

(!)  Voir  décret  du  19  avril  1892  (Zbys,  1363). 
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chaque  ligne,  par  un  décret  du  Président  de  la  Répnblique 
(1),  rendu  sur  le  rapport  des  ministres  des  affaires  étran- 
gères et  des  finances  (2). 

Le  rapport  à  l'appui  du  décret  devra  établir  : 

lo  que  les  projets  définitifs  de  la  ligne  à  entreprendre  et 
les  projets  des  contrats  relatifs  à  son  exécution  et  à  son 
exploitation  ont  été  approuvés  par  les  ministres  ; 

2°  que  l'évaluation  des  dépenses  des  ouvrages  à  entre- 
prendre pour  chaque  ligne,  augmentée,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'évaluation  rectifiée  des  ouvrages  déjà  exécutés  ou  en 
cours  d'exécution,  ne  dépasse  pas  le  chiffre  de  40  millions 
de  francs  prévu  par  la  présente  loi  ; 

3°  que  le  service  des  emprunts  déjà  contractés  ou  à 
contracter  pour  couvrir  l'ensemble  des  susdites  dépenses 
est  assuré  par  les  ressources  disponibles  du  budget  de  la 
Tunisie. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etal. 


Décret  du  Président  de  la  République  Française  du 

30  avril  1902  autorisant  le  Gouvernement  Tunisien  à 
réaliser  par  voie  (Temprunt,  à  valoir  sur  la  somme  de 
40  millions  prévue  par  la  loi  du  30  avril  1902,  une 
somme  de  î 4. 50'). 000  à  affecter  à  la  construction  de 
la  ligne  de  chemin  de  fer  du  Pont  du  Fahs  à  Kalaat 
es  Senam  avec  embranchement  sur  le  Kef  (3). 


Décret  du  Président  de  la  République  Française  du 

4  mai  1902,  créant  un  second  poste  d'huissier  à  Bizerte. 
(/.  0.  français  du  6  mai  1902]  (4). 

(1)  Voir  décret  du  30  avril  1902  relatif  à  la  construction  de  ia 
première  de  ces  lignes  (Pont  du  Fahs  à  Kalaat-es-Senam  avec 
embranchement  sur  le  Kef).  (Ce  décret  suit  la  loi  du  30  avril  dans 
le  présent  numéro  du  Journal). 

(2)  Voir  ce  rapport  à  l'Ofllciel  français  (n'  du  l*'  nnai  1902). 

(3)  Voir  décret  du  5  mai  1902  qui  approuve  la  convention  du 
7  octobre  1901  (J.  1902,350). 

(4)  Voir  loi  du  27  mars  1^3  (art.  1  et  10),  (Zsys,  747,  1  st  10). 
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Arrêté  du  Directeur  des  Finances  du  5  mai  1902  auto- 
risant l'ouverture,  à  Tunis,  d*un  marché  pour  la  vente  à 
Vamiable  ou  aux  enchères  des  animaux  de  trait,  de  selle 
ou  de  bât  et  des  véhicules . 

Art.  l®r.  —  M.  Amédée  Khan  est  autorisé  à  faire  pro- 
céder dans  le  manège  Bonnenfant,  sis  à  Tunis,  rue  do 
Russie,  ou  en  tout  autre  endroit  qui  pourrait  être  ultérieu- 
rement désigné,  le  mercredi  de  chaque  semaine,  ou  tout 
autre  jour,  mais  à  charge  d'en  faire  la  déclaration  préalable 
au  Service  des  Contributions  diverses,  à  la  vente  amiable 
des  animaux  de  trait,  de  selle  et  de  bat  et  à  celle  des  voi- 
lures et  véhicules  dans  les  conditions  prévues  au  décret 
sus-visé(l). 

Le  permissionnaire  sera  personnellement  tenu  du  paie- 
ment des  droits  de  stationnement  exigibles  sur  les  animaux 
ainsi  mis  en  vente,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit. 

Art.  2.  —  Le  bénéficiaire  du  présent  arrêté  tiendra, 
pour  les  ventes  amiables,  un  registre  énonçant  le  nom  du 
vendeur,  celui  de  l'acheteur,  la  désignation  détaillée  des 
objets  vendus,  le  prix  et  les  conditions  de  la  vente.  Il 
présentera  chaque  semaine  à  la  formalité  de  Tenregistrement 
un  extrait  certifié  dudit  registre,  qui  tiendra  lieu  de  procès- 
verbal  des  ventes  effectuées  dans  la  semaine  précédente. 

Art.  3.  —  Il  devra  verser  à  la  Recette  générale  des 
Finances,  dans  le  mois  de  la  date  du  présent  arrêté,  un 
cautionnement  de  100  francs,  pour  garantie  des  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  le  décret  du  28  avril  1902  et  le 
présent  arrêté. 

Art.  4.  —  Le  Chef  du  Service  des  Contributions  diverses 
est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 


(1)  Voir  décret  du  28  avril  1902  (au  même  numéro  du  Journal  que 
le  présent  arrêté). 
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Décret  beylical  du  5  mai  1902  (27  moharrem  1320)  approu- 
vant la  convention  passée  le  7  octobre  1901  entre  le 
Directeur  des  Travaux  publics  et  la  Compagnie  Bone- 
Guelma,  pour  la  construction  et  V exploitation  de  la  ligne 
(lu  Pont'du- Faits  à  Kalaàtes- Senam  avec  embranche- 
ment sur  le  KefiJ.  0.  T.  du  7  mai  1902)  (1). 


Décret  beylical  du  7  mai  1902  (29  moharrem  1320)  rédui- 
sant  à  un  franc  le  minimum  de  cinq  francs  y  précu  aux 
articles  3  et  4  du  décret  du  16  juin  1895  (23  hidjé  1312), 
sur  le  morcellement  des  enzels  (J.  O.  T.  du  10  mai 

1902)  (2).  

Décret  beylical  du  13  mai  1902  (5  sfar  1320)  créant  un 
marché  à  la  gare  de  Mateur  et  supprimant  celui  de  la 
ville  (3). 

AuT.  lor.  —  Il  est  créé  à  Maleur-Gare  un  marclié  qui 
se  tiendra  le  dimanche  sur  le  terrain  domanial  de  la  halle 
aux  grains.  Il  pourra  être  vendu  sur  ce  marché,  outre  des 
céréales,  tous  produits  autres  que  les  animaux. 

Aht.  2.  —  Le  marché  du  dimanche  à  Matcur-Villc  est 
supprimé.  Le  marché  du  samedi  sera  affecté  à  la  vente  aux 
chevaux  et  aux  bœufs,  ainsi  qu'aux  menues  denrées  qui  se 
vendent  actuellement  le  dimanche,  à  l'exclusion  des  cé- 
réales. 

Le  marché  du  vendredi  continuera  comme  par  le  passé 
à  être  spécialement  affecté  à  la  vente  des  moutons  et  des 
chèvres. 

Art.  3.  —  Le  Premier  Ministre,  le  Directeur  général 
des  Finances  et  le  Directeur  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret. 

(t)  Cette  convention  est  reproduite  à  TOfliciel  du  même  jour. 

(2)  Voir  Zbys,  704. 

(3)  Voir  Zeys,  888. 
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Décret  beylical  du  13  mai  1902  (5  sfar  1320)  créant  une 
taxe  sur  les  enseignes-réclames  à  Sousse  (1). 

Art.  1"^^.  —  Est  approuvée  la  délibération  du  Conseil 
municipal  de  Sousse,  en  date  du  15  mars  1902,  relative  à 
rétablissement  d'un  droit  sur  les'enseignes-réclames  établies 
-parallèlement  aux  façades  des  maisons. 

En  conséquence,  Tarticle  63  du  règlement  de  voirie  de  la 
ville  de  Sousse  est  complété  comme  il  suit  :  (1) 
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Art.  2.  —  Seront  considérées  comme  enseignes-récla- 
mes, celles  ayant  pour  but  d'annoncer  les  déballages,  soldes, 
liquidations  forcées  ou  non,  cessation  de  commerce  et,  en 
général,  toute  réclame  destinée  à  allécher  le  public  par 
Tappàt  d'un  rabais  considérable. 

Art.  3.  —  Est  rigoureusement  interdite  la  pose  d'en- 
seignes-réclames en  potence,  c'est-à-dire  dans  le  sens  trans- 
versal de  la  rue. 

Art.  4.  —  Le  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Décret  beylical  du  17  mai  1902  (9  sfar  1320)  déclarant 
que  le  centre  de  colonisation  créé  dans  Venchir  domanial 
Ousseltia  portera,  désormais,  le  nom  d'Aïn-el-Kabi, 
(J.  0.  T,  du  21  mai  1902). 

(I)  Voir  décret  du  2  octobre  1888  (Zbys,  1208). 
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Décret  beylical  du  17  mai  1902  (9  sfar  1320)  modifiard  la 
composition  du  Conseil  municipal  de  Bizerte  (1  ). 

Art.  1®'.  —  Le  Conseil  municipal  de  Bizerte  est  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  : 
Un  Président  ; 
Un  Vice- Président  ; 
Cinq  Conseillers  Français  ; 
Quatre  Indigènes  Musulmans  ; 
Un  Israélite. 

Art.  2.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Décret  beylical  du  18  mai  1902  (10  sfar  1320)  modifiant 
les  pénalités  prévues  par  le  décret  du  5  août  1S97  sur  la 
police  du  roulage.  (2). 

Art.  1«'.  —  Les  articles  5,  6,  7  et  8  du  titre  II  du  décret 
du  5  août  1897  sont  annulés  et  remplacés  par  l'article  5 
ainsi  conçu  : 

«  Les  infractions  aux  dispositions  du  titre  I  du  présent 
«  décret  et  des  arrêtés  rendus  pour  son  exécution  seront 
«  punies  d'une  amende  de  1  à  20  francs  et  d'un  emprîson- 
«  nement  de  1  à  10  jours  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
«  seulement  ». 

Art.  2.  —  Les  articles  9, 10, 11, 12,  13,  14,  15,  16,  17, 
18,  19,  20  et  21  du  décret  précité  prendront  respectivement 
les  nos  c,  7,  8,  9,  10, 11, 12, 13, 14,  15, 16,  17  et  18. 

Art.  3.  —  Le  nouvel  article  9  (3)  sera  ainsi  libellé  : 
«  Lorsqu'une  même  contravention  ou  un  même  délit  prévu 

(1)  Voir  décret  du  16  juillet  1884,  art.  3,  §  3  (Zbys,  990). 

(2)  Zbts.  1625.  Il  faut  tenir  compte  des  modifications  indiquées 
par  ce  décret,  dans  les  trois  arrêtés  du  6  août  1897  (art,  8,  44.  3i) 
Zeys,  1626,  8  ;  1627,  44  ;  1628,  34). 

(3)  Ancien  article  12. 
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«  aux  articles  5  et  6  a  été  constaté  à  plusieurs  reprises 
«  pendant  la  même  journée,  il  n'est  prononcé  qu'une  seule 
«  condamnation  ». 

Les  mots  ou  chiffres  «  les  articles  5  et  7  »  du  nouvel 
article  13  (1)  seront  remplacés  par  «  l'article  5  ». 

Le  chiffre  «  9  »  figurant  à  la  fin  du  deuxième  alinéa  du 
nouvel  article  16  (2)  sera  remplacé  par  le  chiffre  «  6  ». 


Arrêté  du  Directeur  des  Travaux  publics,  du  23  mai 
1902,  interdisant  du  7®'  mai  au  3!  août  19^2 y  la  pèche 
au  moyen  des  Jilets  flottants,  trainants  ou  autres,  à  une 
distance  d'un  mille  dans  tous  les  sens  d'un  filet  appar^ 
tenant  à  M.  Payrou  et  établi  dans  le  golfe  de  Gabès. 
(J.  O.  T,  du  24  mai  1902)  (3). 


Décret  beyUcal  du  27  mai  1902  (19  sfar  1320),  modifiant 
la  délimitation  de  le  zone  des  servitudes  militaires 
autour  de  la  place  de  Gabès  ainsi  que  le  polygone  excep- 
tionnel réservé  dans  cette  zone  (J,  O.  T.  du  4  Juin  1902) 

(4).  

De  rbxécution  des  jugements  rendus 

par  les  tribunaux  français  de  la  Régence 

contre  des  sujets  tunisiens  (fin)  (5). 


Section   IH. 

De  la  saisie  mobilière.  —  Le  Caïd  reçoit  de  l'Adminis- 
tration générale  les  instructions  nécessaires  pour  exécuter 
le  jugement.  Il  tient  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 

(1)  ADcien  article  16. 

(2)  Ancien  article  19. 

\^)  Voir  décret  da  19  avril  1892,  (Zbys,  1363). 

(4)  Voir  décrets  des  19  octobre  1883  et  5  décembre  1891,  (Zcys, 
331,  339). 

(5)  Voir  le  commencement  de  cette  étude  au  J.  1902,  p.  2%  et  s.  ; 
p.  321  et  8. 
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Président  du  Tribunal  régional  de  son  ressort,  inscrit  la 
date  à  laquelle  le  jugement  lui  a  été  remis,  le  numéro  et  la 
date  du  jugement  et  l'indication  du  Tribunal  qui  l'a  pro- 
noncé (art.  31). 

En  temps  ordinaire,  le  Caïd  doit  signifier  le  jugement 
dans  les  trois  jours  de  sa  réception,  plus  un  jour  par  myria- 
mètre  de  distance  entre  sa  résidence  et  celle  de  la  personne 
à  laquelle  est  faite  la  signification  (article  32).  L'exécution 
d'un  jugement  français  à  rencontre  d'un  tunisien  aura 
toujours  été  précédé  de  la  signification  à  partie  faite  par 
riiuissier  du  canton. 

Le  Caïd  doit  assurer  l'exécution  du  jugement  dans  les 
dix  jours  de  sa  réception  (circulaire  du  Premier  Ministre 
du  3  mai  1896  pour  l'exécution  par  les  Caïds  des  prescrip- 
tions du  décret  du  18  mars  1896  sur  les  Tribunaux  de 
province  (J.  1896  p.  2%2). 

§  l«r.  Exécution  volontaire.  Demande  de  délais,  —  Au 
moment  de  la  saisie,  le  débiteur  s'exécute"H'olontairenient  ; 
ou  peut  demander  des  délais  pour  payer  l'intégralité  de  sa 
dette.  Dans  le  second  cas,  après  s'être  assuré  que  le  pro- 
duit d'une  vente  forcée  et  immédiate  ne  couvrirait  pas  le 
montant  des  condamnations,  résultat  qui  pourrait  être 
atteint  en  autorisant  la  libération  par  acomptes,  le  Caïd 
en  fait  part  à  la  Direction  des  Services  Judiciaires  qui 
accepte  les  propositions  du  débiteur,  lorsque  le  délai  sollicité 
est  reconnu  proportionné  à  l'existence  de  ses  moyens. 

A  défaut  d'exécution  volontaire  ou  de  promesses  sérieu- 
ses, le  Caïd  saisit  les  facultés  mobilières  du  débiteur, 
jusqu'à  concurrence  approximative  de  la  valeur  de  la 
créance.  Il  est  procédé  sans  retard  à  la  vente  qui  se  fait 
avec  le  concours  du  crieur  public. 

Divers  cas  peuvent  alors  se  présenter  :  • 

§  2.  Vente  des  objets  saisis,  —  1^  Le  produit  de  la  ven- 
te est  suffisant  pour  éteindre  la  totalité  de  la  créance  et  les 
accessoires.  Le  Caïd  en  informe  l'Administration  générale; 
il  adresse  à  cette  dernière  le  total  des  sommes  par  lai 
reçues  et  remet  la  grosse  en  forme  exécutoire  au  débiteur 
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qui  a  désintéressé  le  créancier  par  son  concours.  La  Direc- 
tion des  Services  Judiciaires  écrit  au  créancier  qui,  en 
personne  ou  par  mandataire  régulier,  est  invité  à  retirer 
les  fonds  perçus  contre  remise  du  reçu  des  pièces  et  bonne 
et  valable  décharge. 

2"  L'exécution  n*est  que  partielle.  Le  produit  de  la  vente 
ne  couvre  qu'une  partie  de  la  créance  ;  le  débiteur  ne 
possède  plus  d'actif.  Le  Caïd  retourne  les  pièces  à  la  Direc- 
tion des  Services  Judiciaires  ;  il  y  joint  le  montant  des 
sommes  par  lui  recouvrées.  Le  créancier  reçoit  cet  à 
compte  après  inscription  signée  par  lui  ou  par  son  fondé 
de  pouvoirs,  sur  la  grosse  elle-même.  Il  est  en  outre  tenu 
de  délivrer  un  reçu  de  la  somme  à  lui  versée  ;  c'est  la 
quittance  à  laquelle  a  droit  Tagent  instrumentaire  pour 
établir  le  règlement. 

S'il  apprend  par  la  suite  que  son  débiteur  est  revenu  à 
meilleure  fortune  et  qu'il  possède  de  nouveaux  biens  mobi- 
liers, le  créancier  rend  son  dossier  à  la  Direction  des 
Services  Judiciaires  ;  la  procédure  de  saisie  est  reprise  par 
le  Caïd  et  continuée  dans  les  mêmes  conditions. 

Le  Caïd  ne  manque  pas,  à  l'occasion,  de  faire  connaître 
à  la  Direction  des  Services  Judiciaires,  en  l'accompagnant 
de  toutes  indications  utiles,  que  le  débiteur  possède  des 
immeubles  ;  à  son  tour,  le  créancier  est  informé  de  celte 
situation.  Il  lui  appartient  dans  ce  cas,  s'il  le  juge  utile  à 
ses  intérêts,  de  faire  saisir  les  biens  immobiliers  du  condam- 
né, conformément  aux  règles  du  Code  de  procédure  civile 
et  de  poursuivre  la  vente  devant  le  Tribunal  civil,  .seul 
compétent  pour  en  connaître. 

§  3.  Des  difficultés  au  moment  de  la  saisie,  —  3<*  Le 
Caïd  rencontre  des  difficultés  de  la  part  du  saisi  ou  de  tiers  ; 
avant  de  procéder  à  la  saisie  des  biens  mobiliers  d'un  débi- 
teur, le  Caïd  s'entoure  de  tous  renseignements  utiles.  Il 
connaît  généralement  ses  administrés;  il  sait  ce  qu'ils 
possèdent.  Si  le  lieu  de  la  saisie  est  trop  éloigné  de  sa 
résidence,  le  Cheik  lui  fournit  les  indications  précises  en 
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vue  de  reccomplissement  de  sa  mission.  Il  peut  arriver 
cependant  que  les  objets  mobiliers  qu'il  se  propose  de 
placer  sous  la  main  de  justice  ne  soient  pas  la  propriété  du 
débiteur,  d'après  sa  propre  déclaration  ;  ce  sont  par  exemple 
dans  les  douars,  des  animaux  dont  le  saisi  prétend  n'avoir 
que  la  garde  ;  ils  sont  revendiqués  par  celui  qui  s'en  dit 
le  propriétaire  sans  qu'il  le  justifie  par  des  pièces  présen- 
tant un  caractère  d'authenticité.  Si  la  fraude  est  manifeste, 
le  Caïd  ne  tient  aucun  compte  des  prétentions  du  revendi- 
quant et  passe  outre  à  la  saisie. 

§  4.  Leur  solution  par  le  Directeur  des  Sercices  Judi- 
ciaires. —  En  dehors  de  ce  cas  fréquent,  si  le  Caïd  ren- 
contre quelque  difiBculté  dans  l'exécution  du  jugenient,  il 
ne  lui  appartient  pas  de  la  résoudre.  Il  dresse  procès  verbal 
de  l'incident,  consigne  toutes  les  prétentions  émises,  men- 
tionne la  nature  des  documents  pouvant  servir  de  base  à  la 
demande  en  revendication  des  objets  saisis  et  dans  la 
crainte  que  le  débiteur  ne  fasse  disparaître  son  avoir,  il 
prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  parer  ce  danger  ; 
cela  fait,  le  Caïd  envoie  le  dossier  à  la  Direction  des  Ser- 
vices Judiciaires  qui  se  livre  à  un  examen  des  moyens 
soulevés  par  le  débiteur  ou  les  tiers. 

L'opposant  parait  ne  pas  avoir  en  sa  possesssion  des 
documents  de  nature  à  faire  triompher  sa  revendication, 
ou  le  débiteur  a  eu  recours  à  des  moyens  dilatoires  pour 
paralyser  l'action  de  la  justice  :  ordre  est  donné  au  Caïd  de 
continuer  les  poursuites  qui  aboutiront  rapidement  à  la 
réalisation  forcée  de  l'actif  saisi  conservatoirement. 

Les  pièces  produites  par  le  débiteur  ou  les  tiers  consti- 
tuent-elles «  des  éléments  propres  à  donner  ouverture  à  des 
débals  contentieux  »  :  la  Direction  des  Services  Judiciaires 
fait  mander  le  créancier,  lui  expose  la  situation  dévoilée 
par  la  tentative  du  Caïd  et  après  lui  avoir  restitué  ses 
titres,  l'engage  à  faire  vider  le  différend  devant  le  Tribunal 
français. 
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§  5.  Des  saisis-arrêt,  demandes  d'expulsion  y  mises  en 
possession.  —  L'exécution  des  jugements  par  la  voie  de 
la  saisie-exécution  est  la  plus  fréquente  et  la  plus  rapide. 
Il  est  néanmoins  possible  de  procéder  par  voie  de  saisis-arrêt 
entre  les  mains  de  locataires  ruraux  ou  urbains  ou  de 
débiteurs  ordinaires  du  tunisien  condamné  par  le  Tribunal 
français.  Le  Caïd  pourra  eucore  devenir  séquestre  de  biens 
habous  particuliers  dont  le  débiteur  serait  bénéficiaire.  La 
répartition  aura  lieu  dans  les  formes  indiquées  ci-dessus 
en  cas  de  règlement  total  ou  partiel  de  la  créance. 

Enfin  le  créancier  aura  recours  aux  bons  offices  de  la 
Direction  des  Services  Judiciaires  pour  obtenir  l'expulsion 
d'un  débiteur  tunisien  ou  assimilé  ou  pour  se  faire  mettre 
en  possession  d'une  propriété  expropriée  à  la  barre  du 
Tribunal  à  rencontre  de  débiteurs  indigènes.  Le  concours 
de  l'Administration  générale  dans  ces  sortes  de  procédure 
.sera  d'autant  plus  précieux  pour  le  créancier  qu'il  s'agira 
d'un  débiteur  éloigné  de  la  résidence  de  l'huissier  ;  de  là 
économie  sérieuse  de  frais  de  procédure  irrépétibles  en 
temps  ordinaire  par  suite  de  l'insolvabilité  du  débiteur. 

Section   IV. 

De  la  contrainte  par  corps,  —  L'Administration  tuni- 
sienne considère  la  contrainte  par  corps  comme  un  des 
moyens  dont  elle  dispose  pour  l'exécution  des  jugements 
français  ;  son  application  est  laissée  entièrement  à  l'appré- 
ciation de  la  Direction  des  Services  Judiciaires  ;  elle  seule 
en  est  juge  au  cours  delà  procédure  d'exécution  ;  en  aucun 
cas  le  Caïd  ne  pourra  recourir  à  cette  mesure  de  rigueur 
sans  autorisation  préalable.  Elle  est  employée  à  rencontre 
du  débiteur  solvable  qui  dissimule  son  actif  pour  se  sous- 
traire aux  conséquences  d'une  condamnation  pécuniaire. 
Après  un  rapport  du  Caïd  constatant  le  résultat  négatif  de 
ses  recherches  da  à  la  fraude  du  débiteur,  l'Administration 
générale  lui  donne  l'ordre  d'emprisonner  ce  dernier  pendant 
un  temps  déterminé,  dont  elle  fixe  la  durée  d'après  le  mon- 
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tant  de  la  condamnation,  sans  qu'il  y  ait  toutefois  de  règle  à 
cet  égard.  Le  Caïd  ayant  le  droit  d*imposer  une. contrainte 
par  corps  pendant  dix  jours  pour  un  capital  de  trente 
francs,  on  peut  par  analogie  en  induire  que  chaque  somme 
de  trois  francs  de  condamnation  représente  un  jour  d'em- 
prisonnement. Mais  avant  d'appliquer  la  contrainte  par 
corps,  le  créancier  doit  au  préalable  verser  à  la  Direction 
des  Services  Judiciaires  une  provision  destinée  au  paiement 
de  la  nourriture  du  débiteur  emprisonné,  provision  calculée 
sur  le  pied  de  trente  centimes  par  jour. 

La  contrainte  par  corps  n'est  subie  que  par  le  débiteur 
soupçonné  de  dissimuler  ses  facultés  et  dont  la  mauvaise 
foi  est  évidente.  S'il  était  démontré  qu'il  ait  eu  recours  à 
des  complices  pour  atteindre  ce  but,  ceux-ci  seraient  pour- 
suivis correctionnellement  et  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment. Par  contre,  le  débiteur  notoirement  insolvable  et 
dans  l'impossibilité  de  se  livrer  à  aucun  travail  ne  sera 
jamais  contraint  par  corps.  Le  créancier  ne  peut  à  aucun 
moment  exiger  lui-même  l'application  de  la  contrainte  par 
corps  vis-à-vis  de  son  débiteur  ;  mais  cette  mesure  étant 
jugée  nécessaire  par  la  Direction  des  Services  Judiciaires, 
il  appartient  au  créancier  de  s'opposer  à  son  exécution 
suivant  qu'il  estime  ce  mode  de  coercition  utile  ou  nuisible 
à  ses  intérêts  :  il  refuse,  pour  ce  faire,  de  verser  le  mon- 
tant de  la  provision  demandée. 

Si  le  débiteur,  se  voyant  emprisonné,  paye  le  montant  des 
condamnations,  le  solde  de  la  provision  consignée  et  non 
épuisée  est  restitué  au  créancier. 

Section  V. 

Rapports  des  Caïds  avec  la  Direction  des  Services  judi- 
ciaires, —  Lors  de  la  promulgation  du  décret,  des  craintes 
avaient  été  exprimées  au  sujet  du  rôle  que  les  Caïds  allaient 
être  appelés  à  remplir  pour  l'exécution  des  jugements 
des  tribunaux  français  à  rencontre  des  sujets  tunisiens  ;  on 
se  représentait  à  tort  les  Caïds  transformés  en  huissiers, 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  359  — 

harcelés  par  les  créanciers,  compromettant  leur  autorité  de 
fonctionnaires  du  Gouvernement  et  se  compromettant  eux- 
mêmes  pécuniairement  et  moralement  dans  des  procédures 
compliquées  qui  leur  étaient  étrangères.  Rien  de  tout  cela 
ne  s'est  produit.  Le  Caïd  n*est  en  relations  directes  qu'avec 
l'Administration  générale,  de  laquelle  seule  il  reçoit  des 
ordres  et  à  laquelle  il  rend  compte  de  tous  ses  actes.  Le 
créancier  ne  peut  à  aucun  moment  lui  donner  des  instruc- 
tions pour  activer  ou  suspendre  les  poursuites. 

Tout  ce  qui  a  trait  à  l'exécution  des  jugements  passe  par 
le  canal  de  la  Direction  des  Services  judiciaires,  qui  seule 
est  responsable  vis-à-vis  du  public. 

11  n'y  a  pas  eu  d'innovation  à  l'occasion  de  ce  décret  ;  il 
a  suffi  aux  Caïds  de  suivre  les  règles  tracées  par  le  décret 
de  1900  sur  l'exécution  des  jugements  indigènes,  avec  cette 
différence  toutefois  qu'ils  réfèrent  à  la  Direction  des  Servi- 
ces judiciaires  des  difficultés  rencontrées  par  eux  lors  de 
l'exécution  des  jugements  et  qu'ils  lui  font  parvenir  le 
montant  des  encaissements  faits  pour  le  compte  du  créan- 
cier. 

Ces  difficultés  sont  plus  rares  qu'avec  l'exécution  par 
le  ministère  d'huissier  :  le  Caid  a  une  grande  autorité  sur 
ses  administrés  ;  il  a  des  moyens  de  contrôle  plus  complets 
que  ceux  de  l'huissier.  Le  débiteur  ne  peut  pas  l'induire 
aussi  facilement  en  erreur  qu'il  a  coutume  de  le  faire  avec 
notre  officier  ministériel  ;  il  peut  discuter  utilement  des 
motifs  du  débiteur  sans  le  concours  onéreux  de  l'interprôle. 
L'huissier  est  la  plupart  du  temps  dans  l'obligation  d'en 
référer  au  juge  de  paix  ou  au  président  du  Tribunal  civil  : 
la  conséquence  de  cet  arrêt  forcé  est  trop  souvent  la  dispa- 
rition de  l'actif.  C'est  toujours  une  augmentation  élevée 
des  frais  de  procédure  dont  le  créancier  poursuivant  doit 
faire  l'avance  sans  grande  chance  de  recouvrement,  ce  qui 
l'amène,  en  présence  de  toutes  ces  difficultés,  à  renoncer 
au  bénéfice  de  son  jugement. 

Par  contre,  quoiqu'il  arrive,  le  Caïd  saisit  conservatoire- 
ment  ce  qu'il  croit  appartenir  au  débiteur  et  attend  ensuite 
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les  instructions  de  l'Administration  générale.  Enfin,  point 
capital  et  inappréciable  aux  yeux  du  créancier,  toute  la 
procédure  faite  par  le  Caïd  n'est  grevée  d*aucun  frais. 
(Circulaire  du  Premier  Ministre  3  mai  1896,  J.  96  p.  225)  ; 
le  créancier  n'a  aucune  avance  à  faire  à  aucun  moment  des 
poursuites.  C'est  à  l'occasion  de  l'exécution  de  ces  juge- 
ments que  l'on  peut  affirmer  que  la  gratuité  de  la  justice 
n'est  pas  un  vain  mot. 

On  aurait  pu  supposer  que  les  Caïds  ou  leurs  subordon- 
nés, appelés  à  concourir  à  l'exécution  des  jugements 
français,  n'auraient  pas  toujours  été  inaccessibles  à  certains 
arguments  du  débiteur,  son  coreligionnaire  et  admi- 
nistré. Le  reproche  pourrait  avoir  place  si  en  cas  de 
difficulté,  le  Caïd  était  le  juge  de  la  continuation  ou  de  la 
suspension  des  poursuites  ;  mais  ce  soin  est  laissé  à  l'appré- 
ciation de  la  Direction  des  Services  Judiciaires  qui  offre 
par  sa  composition  toutes  les  garanties  désirables  et  se 
trouve  au-dessus  de  tout  soupçon.  Il  serait  plutôt  à  crain- 
dre que  le  Caïd  ne  péchât  par  excès  de  zèle  dans  le  sens 
opposé  et  que  pour  attirer  sur  lui  l'attention  de  ses  chefs, 
il  ne  tint  pas  un  compte  suffisant  des  revendications  du 
débiteur  saisi  ou  des  tiers  indigènes. 

§  1®'.  Premiers  résultats  de  l'application  du  décret,  — 
Quoiqu'il  en  soit,  les  résultats  obtenus  pendant  l'exercice 
1901  démontrent  TefiBcacité  des  moyens  employés.  Nous 
en  trouvons  la  preuve  dans  les  renseignements  suivants 
empruntés  au  rapport  du  Directeur  des  Services  Judiciai- 
res sur  l'exécution  du  décret  du  31  décembre  dernier  : 
«  soixante-six  procédures  ont  été  inscrites  dans  la  période 
comprise  entre  la  date  du  décret  et  le  31  décembre  1901 . 
Les  66  jugements  ainsi  présentés  à  la  Direction  des  Services 
Judiciaires  avaient  tous  été,  sauf  3,  l'objet  d'une  tentative 
d'exécution  infructueuse  par  voie  d'huissier.  On  ne  nous  a 
pas  toujours  fourni  le  décompte  des  frais  ainsi  exposés  en 
pure  perte  ;  nous  ne  l'avons  trouvé  que  dans  37  dossiers 
pour  lesquels  il  apparait  qu'il  a,  en  bloc,  augmenté  de  35  Vo 
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le  principal  de  la  créance.  Dans  quatre  affaires  même,  les 
frais  inutiles  d'exécution  se  sont  élevés  à  200  ^/o  de  la 
condamnation.  Sur  les  66  demandes  déposées,  63  avaient 
donné  lieu  à  des  poursuites  d'exécution  forcée  complètes 
et  sans  résultat.  Les  conditions  dans  lesquelles  nous  avions 
à  procéder  étaient  donc  des  plus  mauvaises  ;  elles  l'étaient 
encore  à  un  autre  titre  ;  les  décisions  produites  étaient, 
pour  la  plupart,  fort  anciennes  ;  il  semble  qu'on  ait  réuni 
les  affaires  désespérées  pour  éprouver  l'eflicacité  de  nos 
moyens  d'action.  En  effet,  sur  les  63  jugements,  il  n'y  en 
avait  que  15  de  l'année  ;  12  avaient  un  an  de  date  ;  15  deux 
ans,  7  trois  ans,  9  quatre  ans,  1  cinq  ans,  1  six  ans,  1  neuf 
ans,  1  onze  ans  et  2  douze  ans  ! 

«  Sur  66  procédures,  deux  ont  été  retirées  sans  qu'on 
nous  ait  laissé  le  temps  d'agir  ;  dans  une  troisième,  nous 
nous  sommes  déclarés  incompétents,  parce  qu'il  a  été 
reconnu  que  le  débiteur  était  un  justiciable  de  la  justice 
française.  Le  nombre  des  procédures  à  traiter  a  donc  été 
ainsi  réduit  à  63  ;  au  31  décembre  il  en  restait  en  cours  23, 
ce  qui  fixe  à  40  le  nombre  des  affaires  terminées. 

«  Sur  ces  40,  le  créancier  a  été  complètement  désinté- 
ressé dans  16  ;  il  l'a  été  partiellement  dans  14  et  il  y  a  eu 
insuccès  complet  dans  10.  Dans  ces  dix  dernièees  affaires 
il  y  a  eu  constatation  d'indigence  absolue  pour  9  et  le 
débiteur  n'a  pas  été  trouvé  dans  la  dixième. 

«  Ainsi,  ces  litiges  malbeureux,  désespérés,  qui  nous 
ont  été  apportés,  nous  les  avons  sauvés  complètement  dans 
la  proportion  de  40  V»»  partiellement  pour  une  second(^ 
proportion  de  35  Vo»  soit,  en  résumé,  un  succès  dans  75 
cas  pour  cent.  Et  ce  succès  a  été  obtenu  sans  qu'il  ait  été 
aventuré  un  centime,  sans  que  la  dette  du  débiteur  se  soit 
augmentée,  sans  que  les  avances  du  créancier  se  soient 
aggravées.  Dans  cinq  affaires,  sur  les  40  qui  ont  été  trai- 
tées, le  paiement  a  eu  lieu  à  l'amiable,  sur  simple  démarche 
du  Caïd  ;  dans  25  autres,  le  résultat  a  été  obtenu  au  moyen 
de  saisie  et  de  vente  du  mobilier.  Quant  à  la  contrainte  par 
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corps,  on  n'en  a  usé  qu'une  seule  fois,  dans  une  procédure 
encore  actuellement  pendante  ». 

§  2.  Conclusion.  —  Il  est  ainsi  démontré  une  fois  de 
plus  (fue  la  procédure  française  est  absolument  inefficace 
dans  le  milieu  indigène.  Son  remplacement  par  une  procé 
dure  appropriée  à  la  constitution  juridique,  économiciue  et 
sociale  du  pays  serait  un  perfectionnement  immense  dans 
l'Administration  de  la  justice.  Le  législateur  tunisien  vient 
do  faire  un  premier  pas  dans  cette  voie  :  il  lui  appartient 
(le  s'inspirer  des  projets  élaborés  par  la  commission  de  l^W 
pour  continuer  Tocuvre  des  réformes  si  bien  commencée  ! 

Quant  au  décret  du  17  juin  1901,  il  a  été  favorablement 
accueilli  dans  la  colonie  française  ;  il  fait  bonneur  à  ceux 
qui  l'ont  conçu  et  au  Gouvernement  du  Protectorat  qui  Ta 
fait  mettre  à  exécution  :  il  constitue  un  grand  progrès  et 
doit  être  approuvé  sans  réserve. 

Louis   COULON. 


JURISPRUDENCE 


COUR  DE  CASSATION  (en.  crim.) 

Audience  du  lî  janvier  1902,  —  Présidence 
de  M.  Lœw,  président. 

Pourvoi  en  cassation.  Matières  criminelles.  Consig^nation 
de  l*amende.  Déchéance.  Demande  en  main-levée.  Irrece- 
vabilité. 

Lorsque  le  demandeur  a  été  déclaré  déchu  de  son  pourvoi 
faute  de  consignation  d'amende,  il  n  appartient  pas  à  la 
Cour  de  cassation  de  le  relever  de  la  déchéance  encourue, 
encore  bien  quil  justifie  avoir  Consigné  V amende  aniérieu- 
rement  audit  arrêt,  si  la  quittance  du  receveur  na  été  ni 
déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  atta- 
quée, ni  remise  au  magistrat  chargé  du  ministère  public, 
ni  transmise  directement  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation 
avant  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  déchéance, 

, . ,  Alors  surtout  que  la  Cour  n'a  pas  statué  dès  l^expira- 
tion  du  délai  légal,  mais  plus  d'un  mois  après  que  ce  délai 
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était  expiré  et  qu'elle  a  ainsi  laissé,  pour  la  régularisation 
de  la  procédure,  toute  latitude  compatible  aoec  Vobseroation 
de  la  loi. 

Vt:UVE    IIOUVENAGHEL. 

(M.  le  cons.  Bard,  rapp.  —  M.  Cottignies,  av.  gén.). 


COUR  DE  CASSATION  (cii.  civ.) 

Audience  du  27  janvier  1902.    —    Présidence 
de  M.  Ballot  Beaupré,  premier  président. 

Jugemeats  et  arrêts.  Interprétation.  Tribunaux.  Pou- 
voirs. Décision  nouveiie.  Addition.  Illégalité. 

Les  pouvoirs  du  juge  sont  expirés  lorsqu'il  a  prononcé  sa 
sentence,  et  s'il  lui  est  permis  d'interpréter  ultérieurement 
des  dispositions  obscures  ou  ambiguës  de  sa  décision,  les 
principes  de  la  chose  jugée  lui  interdisant  d'y  ajouter 
aucune  décision  nouvelle. 

Commune  de  plein  exercice  de  Biskra 
c/  Commune  indigène  de  Biskra. 

(M.  le  cons.  Faure-Biguet,  rapp.  —  M.  Melcot,  av. 
gén.  —  M®s  Sabatier  et  Bickart-Sée.  av.). 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (2o  ch.) 

Audience  du  14  novembre  1901,  —  Présidence 
de  M,  Harel,  président. 

Faillite.   Jugement  étranger.    Bxequatur  en  France.  Né* 
cessité.  Effets.  Conditions. 

Un  jugement  déclaratif  de  faillite  rendu  par  une  juridic- 
tion étrangère  ne  saurait,  sans  avoir  obtenu  Vexequatur, 
produire  ses  effets  en  France^  alors  surtout  que  les  pouvoirs 
du  syndic  et  les  conséquences  juridiques  de  la  faillite  sont 
contestées  par  un  créancier  français.  Et  un  créancier  fran- 
çais ne  peut  être  présumé  avoir  renoncé  à  contester  les  effets 
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de  ladite  JaiilUe  en  France  par  cela  seul  qu'il  a  produit  à 
son  passif  à  l'étranger, 

Vne  demande  d'exequatur  d'un  jugement  étranger  de 
faillite  peut  être  soumise  à  un  Tribunal  français  plus  d'un 
an  après  le  décès  du  failli  ;  un  jugement  d'exequaiur  n  équi- 
vaut pas,  en  effet,  à  un  jugement  déclaratif  de  faillite  en 
France,  puisqu'il  ne  borne  à  constater  l'existence  d'une  faillite 
précédemment  prononcée  à  l'étranger  et  déclare  que  celle-ci 
produira  son  effet  en  France, 

Le  jugement  accordant  l'exequatur  à  une  décision  étran- 
gère déclarative  de  faillite  ne  peut  produire  effet  que  du 
jour  où  il  a  été  rendu;  jusqu'à  cette  date,  les  biens  du  failli 
situ('s  en  France  ne  sont  donc  pas  frappés  d'indisponibilité 
au  profit  de  la  masse  de  la  faillite  étrangère,  ne  sont  pas 
soumis  aux  règles  de  cette  faillite  et  peuvent  être  affectés  au 
paiement  de  créanciers  français  (1). 

Suce.  Detouche  c/  faill.  Richer  et  C»*\ 

(Min.  publ.  M.  Van  Cassel,  av.  gén.,  concl.  contr.  — 
M*'^  Glunet,  Garpentier  et  Bigault  de  Granhut,  av.) 


COUR  D^VPPEL  D'ALGER  (gh.  corr.) 

Audience  du  15  novembre  1901,  —  Présidence 
de  M,  Laloe,  président. 
Vol.  Complicité  par  recel.  Bechara.  Preuve  de  culpabilité. 

L'existence  d'une  convention  aussi  fréquente  que  la 
bevltara  et  son  exécution  par  un  indigène  ne  suffisent  pas, 
à  elles  seules,  pour  démontrer  que  le  bechchar  soit  l'auteur 
de  la  soustraction  frauduleuse  ou  quil  s'en  soit  rendu 
complice  par  recel,  si  l'information  n'établit  à  son  encontre 


(1)  Le  texte  {de  cette  décision  se  trouve  au  Journal  du  Droit 
ùiternational  pricé,  1902,  p,  110.  —  Voir  le  sommaire  du  jugement 
dont  était  appel  :  Civ.  Seine  2*  ch.,  10  mars  1900  (J.  1901,  24i). 
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aucune  autre  circonstance  dont  il  soit  possible  de  déduire 
sa  culpabilité. 

SeKHER   MlLOUD   BEN    KOUIDER 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'appel  du  prévenu  est  régulier 
est  recevable  en  la  forme  ; 

Au  fond  ;  —  Attendu  que  les  constatations  du  jugement 
attaqué  ne  justifient  pas  la  condamnation  prononcée  contre 
Sekher  Miloud  ben  Kouïder  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  les 
premiers  juges  ne  relèvent  à  rencontre  de  l'appelant  que  la 
restitution  de  la  jument  volée  moyennant  une  béchara  de 
60  fr.  ;  —  Attendu  que  l'existence  d'une  convention  aussi 
fréquente  que  la  béchara  et  son  exécution  par  Sekher 
Miloud  ben  Kouider  ne  démontrent  pas,  à  elles  seules,  qu'il 
soit  Tauleur  de  la  soustraction  frauduleuse  ou  qu'il  s'en 
soit  rendu  complice  par  recel  ;  qu'on  peut  supposer,  en  effet, 
qu'il  s'est  chargé  de  rechercher  l'animal  volé  et  de  le 
remettre  à  son  propriétaire  moyennant  une  somme  destinée 
ù  rindemniser  du  temps  et  de  la  peine  nécessités  par  ses 
recherches  ;  que  ce  doute  doit  lui  profiter  alors  que  l'infor- 
mation n'a  établi  aucune  autre  circonstance  telles  (|ue  sa 
présence  sur  les  lieux  du  vol,  la  direction  suivie  par 
l'animal  volé,  et  la  détention  de  ce  dernier  par  l'appelant 
ou  un  complice  pendant  le  temps  où  le  propriétaire  en  a 
été  dépossédé,  circonstances  dont  il  sera  possible  de  déduire 
sa  culpabilité  ; 

Par  ces  motifs;  -  Reçoit  l'appel  en  la  forme;  —  Au 
fond  ;  —  Infirme  et  met  à  néant  le  jugement  déféré  ;  — 
Statuant  par  nouvelle  décision  :  —  Relaxe  purement  et 
simplement  Sekher  Miloud  ben  Kouïder  des  fins  des  pour- 
suites sans  dépens  ;  —  Laisse  les  frais  à  la  charge  de  l'État. 

(Min.  publ.  M.  Marsan,  av.  gén.  —  M^  Sudraud,  av.). 
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COUR  D'APPEL  D'ALGER  (lr«CH.) 

Audience  du  10  février  1002.  —  Présidence 
de  M,  Mérot,  conseiller. 

Appel.  Défaut  congé.  Présomption  d^acquiescexnen t.  Bsca. 
znen  du  fond.  Nécessité. 

Le  droit  pour  Vintimé  de  prendre  défaut-congé  contre 
V  appelant  qui  ne  comparait  pas  est  basé  sur  une  prénom  pi  ion 
d* acquiescement  tacite  de  l'appelant  au  jugement  dont  it 
avait  interjeté  appel.  Partant,  ^'agissant  de  matières  où 
V acquiescement  est  légalement  impossible ,  en  cas  du  divorce 
prononcé  notamment,  le  juge  d^appel,  tout  en  donnant  défaut- 
congé  contte  rappelant,  a  le  devoir  d'examiner  le  mérite  au 
fond  de  la  décision  entreprise. 

D^  Andreo  c/  Andreo 


TRIBUNAL   DE   l^o   INSTANCE  DE  TUNIS  (1^^-^  en.) 

Audience  du  27  mars  1901.  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président. 

Habous.  Location.  Mokadem.  Nomination.  Rég-ularité. 
Pouvoirs.  Expulsion.  Revendiquant.  Absence  de  titres. 
Caractère  habous.  Contestation.   * 

Un  bien  habous  est  valablement  donné  en  location  par  iin 
mokadem  régulièrement  nommé  par  un  Cadi  et  qui  a  agi 
en  vertu  d'une  autorisation  de  ce  magistrat.  En  conséf/nence 
est  irrecevable  la  demande  eh  expulsion  du  locataire  basée 
sur  ce  que  l* immeuble  ne  serait  pas  habous  et  formulée  par 
un  revendiquant  sans  qu'aucune  décision  de  la  juridiction 
compétente  ne  lui  ait  préalablement  reconnu  le  droit  de 
propriété  auquel  il  prétend. 

Khelil  et  Mohamed  Lagha  c/  Morana. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  acte  passé  le  (5  décem- 
bre 1899,  devant  des  notaires  arabes,  le  sieur  ]IanH>uda 
Errassàa,  agissant  comme  administrateur  des  biens  habous 
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des  consorts  Lagha,  a  donné  en  location  au  sieur  Morana 
un  immeuble  situé  aux  environs  du  Kram  pour  une  durée 
de  trois  ans  et  moyennant  un  loyer  annuel  de  lil  francs  ; 
—  Attendu  que  les  sieurs  Klielil  et  Mohamed  Lagha  sou- 
tiennent que  cet  immeuble  n'est  pas  habous  et  qu'il  consti- 
tue leur  propriété  personnelle  ;  —  Attendu  qu'ils  ont  fait 
prononcer  en  conséquence  le  17  octobre  1900  un  jugement 
de  défaut  qui  ordonne  l'expulsion  de  Morana  ;  —  Attendu 
que  le  sieur  Morana  a  régulièrement  fait  opposition  ;  — 
Attendu  que  par  exploit  du  2  mars  IvWl,  il  a  appelé  en 
garantie  le  sieur  Hamouda  Errassàa  ;  —  Attendu  que  ces 
deux  instances  sont  connexes;  —  Attendu  que  c'est  par 
unb  décision  de  l'un  des  cadis  de  Tunis  que  le  sieur 
Hamouda  Errassâa  a  été  nommé  aux  fonctions  d'adminis- 
trateur des  biens  habous  dont  s'agit  ;  —  Attendu  que  c'est 
en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  même  magistrat 
que  la  location  de  l'immeuble  litigieux  a  été  mise  aux 
enchères  et  (|u*elle  a  été  adjugée  au  sieur  Morana  par 
l'acte  notarié  du  6  décembre  1899  mentionnée  ci-dessus  ;  — 
Attendu  que  les  sieur  Khelil  et  Mohamed  Lagha  ne  pourront 
donc  faire  expulser  le  sieur  Morana  qu'après  avoir  obtenu 
un  jugement  décidant  que  cet  immeuble  n'est  pas  habous 
et  que  le  sieur  Hamouda  Errassâa  a  dépassé  ses  pouvoirs 
en  le  louant  ;  —  Attendu  que  la  solution  de  cette  question 
rentre  dans  la  compétence  de  la  juridiction  tunisienne  ;  — 
Attendu  en  effet  que  les  sieurs  Khelil  et  Mohamed  Lagha 
sont  tunisiens,  ainsi  que  le  sieur  Hamouda  Errassôa  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Reçoit  l'opposition  dont  s'agit  ;  met  le 
jugement  dont  opposition  à  néant  ;  déclare  les  sieurs  Khelil 
et  Mohamed  Lagha  non  recevable  en  l'état  en  leur  demande. 

(Min.  publ.  M.  Dumas,  subst.  --  M^*»  de  Guidi,  Gueydan 
et  Cahdoso,  av.). 
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TRIBUNAL   DE  1^   INSTANCE  DE  TUNIS  (K'^  eu.) 

Audience  du  22  juillet  190 î.  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président, 

I  Habous.  Exclusion  des  âUes.  Validité.  Rite  zralékite. 
Rite  hanaâte.  Solution  différente.  Jugement.  Valeur. 

II  Intérêts  moratoires.  Droit  musulman.  Interdiction. 
Juridiction  française.  Refus. 

P  D'après  le  rite  malékiie  une  fondation  habous  faite  au 
profit  des  mâles  avec  exclusion  des  filles  serait  nulle.  Le  rite 
hanafte  en  admet  au  contraire  la  validité. 

Un  jugement  du  Cadi  hanafite  statuant  sur  la  rulidité 
d'un  habous  est  définitif  et  ne  saurait  être  annule  en  lui 
appliquant' les  règles  du  rite  malékite. 

2*'  Le  droit  musulman  n  admet  pas  les  intérêts  moratoires. 

DÉVOLUTAIRE   DU    HABOUS    BOUHADRA 

c/  Consorts  Bou  Hadra. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  des  difficultés  s'êtant 
élevées  entre  les  dévolutaires  du  habous.^ .  Attendu,  sur  le 
second  point,  que  l'acte  du  habous  relatif  aux  immeubles  de 
la  rue  des  Tamis  a  été  passé  devant  des  notaires  tunisiens 
pendant  le  mois  de  redjeb  1275  de  l'hégire  ;  —  Attendu  que 
les  termes  de  cet  acte  de  habous  sont  clairs  et  précis  et  qu'il 
stipule  formellement  dans  sa  clause  finale  que  les  filles  des- 
cendant par  les  môles  de  feu  Bou  Hadra  n'auront  droit  è  la 
jouissance  de  ces  immeubles  qu'après  l'extinction  complète 
de  la  descendance  mâle  ;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que  d'après 
certains  juriconsultes  musulmans  du  rite  malékite,  la  fon- 
dation habous  est  nulle,  si  elle  est  faite  au  profit  des  môles 
à  l'exclusion  des  filles  ;  —  Mais  attendu  que  cette  exc'usion 
est  permise  par  le  rite  hanafite  ;  —  Attendu  que  l'acte  de 
habous  dont  il  s'agit  a  été  validé  par  un  jugement  du  Cadi 
hanafite  de  Tunis  ;  —  Attendu  dès  lors  que,  conformément 
au  droit  musulman  en  vigueur  dans  la  Régence,  on  ne  peut 
plus  l'annuler  en  lui  appliquant  les  règles  du  rite  malékite; 
—  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  d'après  les  actes  constitu- 
tif de  la  fondation  pieuse,  les  enfants  mineurs  représentés 
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par  leur  tuteur  Hamouda  bel  Cadi,  demandeur  à  l'instance, 
ont  droit  aux  deux  tiers  du  tiers  des  revenus  des  habous 
qui  ne  sont  pas  réservés  aux  môles  ;  —  Attendu  qu'il  est 
reconnu  également  que,  d'après  les  mêmes  actes,  les  frais 
d'entretien  des  immeubles  de  la  rue  des  Tamis  doivent  être 
payés  avec  les  revenus  des  autres  habous  ;  —  Attendu  que 
le  procès  a  été  causé  par  la  faute  des  défenderesses  et  que 
ces  dernières  doivent  restituer  les  sommes  qu'elles  ont 
indament  touchées  ;  —  Mais  attendu  que  la  loi  musulmane 
dont  toutes  les  parties  demandent  l'application  n'admet  pas 
les  intérêts  moratoires 

Par  ces  motifs. . . . 

(Min.  publ.  M.  Dumas,  subsl.  —  M*'^  Ghattas  et  De  Mat- 
TEis,  av.). 

TRIBUNAL  DE  1»^  INSTANCE  DE  TUNIS   (l^e  en.) 

Audience  du  29  janvier  Î902,  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 

Saisie  immobilière.  Vente  à  la  barre.  Saisi.  RéclamatioD. 
Publicité.  InsafBLsance.  Allégation.   Preuve.  Absence. 

Un  saisi  est  irrecevable  à  prétendre  pouvoir  présenter  des 
moyens  contre  la  procédure  de  saisie  immobilière  poursuivie 
contre  lut,  après,  l'écoulement  des  délais  prévus  par  Vart, 
72U  C.  proc.  civ,y  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  connu  ladite 
procédure,  faute  d'une  publicité  suffisante,  alors  qu'en  fait  : 
P  il  y  avait  lieu  à  l'application  de  l'art.  5  de  la  loi  du  23 
octobre  7884,  qui  veut  que  les  annonces  soient  sommaires  et 
que  les  affiches  soient  apposées  sans  procès- verbal  d'huissier , 
quand  la  mise  à  prix  des  immeubles  mis  en  vente  est  infé- 
rieure à  2,000  fr.  ;  2""  que  le  caïd  du  territoire  a  demandé 
des  renseignements  sur  les  immeubles  mis  en  vente  et  a  dé- 
claré qu'un  grand  nombre  d'individus  manijestaient  l'inten- 
tion d^enchérir. 

Ahmed  ben  Amou  c/  Choua  Sarfati. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  exploit  du  2G  novembre 
1900,  le  sieur  Ahmed  ben  Amor  a  fait  assigner  le  sieur 
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Cboua  Sarfati  pour  entendre  prononcer  la  nullité  de  l'adju- 
dication  prononcée  au  profit  dudit  Sarfali  par  jugement  du 
9  octobre  1901  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Ahmed  ben  Anior 
soutient  que  le  sieur  Choua  Sarfati,  créancier  poursuivant 
à  son  encontre  la  vente  judiciaire  de  l'immeuble  dont  il 
était  propriétaire  à  Ghardimaou,  n'a  pas  observé  les  prf's 
criptions  de  publicité  contenues  dans  Tarlicle  699  du  Code 
de  procédure  civile,  de  telle  sorte  que  la  vente  a  eu  lieu  à 
son  insu  et  malgré  les  délais  qui  lui  avaient  été  accordés  ; 

—  Attendu  que  le  sieur  Ahmed  ben  Amor  n'apporte  à  l'appui 
de  ses  allégations  aucune  justification  ;  qu'il  ne  démonti'e 
pas  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  699  du  Code  de 
procédure  civile  n'aient  pas  été  accomplies  ;  -  -  Attendu 
que  l'immeuble  qu'il  s'agissait  de  vendre  avait  une  valeur 
inférieure  à  2.000  francs,  et  que,  par  application  des  dispo- 
sitions de  l'article  5  de  la  loi  du  23  octobre  1884,  il  avait 
été  ordonné  que  les  annonces  seraient  sommaires  et  que  h^ 
affiches  seraient  apposées  sans  procès -verbal  d'huissier; 

—  Attendu  que  la  preuve  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités de  l'article  G99  ne  peut  donc  être  faite  par  la  production 
de  ce  document  ;  mais  qu'elle  résulte  suffisamment  des 
circonstances  de  la  cause  et  des  pièces  versées  aux  débals, 
notamment  d'une  lettre  de  l'huissier  de  Souk-el  Arba  infor- 
mant le  défenseur  du  poursuivant  qu'il  avait  reçu  les 
affiches  et  les  placards  et  qu'il  allait  faire  la  publicité,  i»t 
d'une  lettre  du  caïd  de  la  région  demandant  des  renseigne- 
ments sur  la  propriété  mise  en  vente  et  informant  qu'il  y 
avait  beaucoup  de  personnes  désirant  acheter;  —  Attendu 
([ue  ces  pièces  suffisent  à  établir  que  les  prescriptions  de  la 
loi  ont  été  observées  ;  —  Qu'elles  démontrent,  en  tout  cas, 
que  le  sieur  Ahmed  ben  Amor  n'a  pas  pu  ignorer  la  vente 
poursuivie  contre  lui,  ni  le  jour  où  cette  vente  devait  avoir 
lieu  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  lui  était  loisible  de  se  pré- 
senter devant  le  Tribunal  et  de  proposer  dans  les  délais 
déterminés  tous  les  moyens  de  nullité  qu'il  pouvait  avoir  à 
invoquer  ;  —  Attendu  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  et  que,  dans  c«*s 
conditions,  aux  termes  de  l'article  729 du  Code  de  procédure 
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civile,  il  doit  être  déclaré  déchu  du  droit  de  se  prévaloir  de 
de  ce  moyen';  —  Attendu  d'ailleurs,  qu'il  n'articule  à  ren- 
contre du  sieur  Choua  Sarfati,  poursuivant,  aucun  fait  de 
fraude  ni  aucune  manœuvre  dolosive  ; 

Attendu  que  par  conclusions  signifiées  à  la  veille  do 
l'audience,  le  sieur  Ahmed  ben  Amor  a  demandé  à  être 
autorisé  à  prouver  par  témoins  que,  lors  du  versement  d'un 
acompte  qu'il  avait  effectué  entre  les  mains  de  son  créancier, 
celui-ci  lui  avait  accordé  un  nouveau  délai  et  lui  avait  pro- 
mis que  la  vente  serait  renvoyée  à  trois  mois  ;  —  Attendu 
que  le  sieur  Choua  Sarfati  fait  observer  que  s'il  avait  fait 
une  promesse  de  ce  genre,  le  reçu  par  lui  délivré  n'aurait 
pas  manqué  d'en  faire  mention  ;  —  Mais  attendu  que 
l'offre  de  preuve  présentée  ne  saurait  en  rien  diminuer  la 
portée  des  considérations  qui  précèdent  ;  qu'il  appartenait 
au  sieur  Ahmed  ben  Amor  de  proposer  ce  moyen  dans  les 
trois  jours  qui  ont  précédé  l'adjudication  ;  —  Que,  dès 
lors,  ses  conclusions  dernières  doivent  être  rejetées  ; 

Attendu  que  le  sieur  Choua  Sarfati  demande  reconven- 
tionnellement  que  le  sieur  Ahmed  ben  Amor  soit  condamné 
h  lui  payer  une  somme  de  1000  francs  de  dommages-inté- 
rêts pour  procès  vexatoire  ;  Mais  attendu  qu'il  ne  justi- 
fie avoir  subi  aucun  préjudice  appréciable  ;  que  dans  tous 
les  cas,  Tallocation  des  dépens  constituera  pour  lui  une 
réparation  suffisante  du  dommage  qui  lui  a  été  causé  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  le  sieur  Ahmed  ben  Amor 
mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ;  —  L'en 
déboute  ;  —  Kt  le  condamne  aux  dépens. 


TRIBUNAL  DE  ^«  INSTANCE   DE   TUNIS   (1>^  en.) 

Audience  du  1 1  mars  7902.  —  Présidence 

de  M,  Fabry,  président. 

Saisie  lac  mobilière.  Adjudication.  Juridiction  tunisienno. 
Procédure.  Transmission  de  la  propriété.  Adjudication  à  la 
barre  d*un  Tribunal  français.  Validité. 

La  procédure  de  vente  par  V  autorité  tunisienne  y  des  im- 
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meubles  dont  la  vente  est  poursuicie  en  exécution  d'un 
jugement  d'une  juridiction  tunisienne  se  poursuit  conformé- 
ment aux  règles  suivantes  : 

U Administration  (le  Caïd,  ou  pour  Tunis,  le  Cheik 
Medini),  chargée  d'exécuter  le  jugement,  publie  la  vente  au 
moyen  de  courtiers  et  par  des  insertions  dans  les  journaux 
pendant  un  délai  de  soixante  dix  jours  ;  à  l'expiration  de  ce 
délai,  le  débiteur  est  requis  de  consentir  la  vente,  par  devant 
notaires,  de  l'immeuble  saisi  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur  ; 

En  cas  de  refus,  il  est  dressé  procès- verbal  et  de  nouvelles 
publications  sont  faites  pendant  quinze  jours  avec  C autori- 
sation de  VOuzara  ;  si  à  la  suite  de  ces  nouvelles  enchères, 
le  débiteur  persiste  dans  son  refus,  un  acte  de  vente  est 
rédigé  d'office  et  soumis  à  V approbation  de  son  Altesse 
le  Bey  ; 

C'est  cette  approbation  du  Souverain  qui  opère  la  trans- 
mission du  droit  de  propriété  du  saisi  à  V adjudicataire. 

En  conséquence,  est  seule  valable  l'adjudication  à  la  barre 
d'un  tribunal  français  d'un  immeuble  dont  la  vente  a  été 
simultanément  poursuivie  par  l'Administration  tunisienne 
en  exécution  d'un  jugement  de  la  juridiction  tunisienne, 
si  le  jugement  d'adjudication  de  la  juridiction  française 
est  intervenu  avant  que  la  transmission  de  la  propriété  ait 
été  effectuée  à  V adjudicataire  devant  la  juridiction  tuni- 
sienne, soit  par  le  consentement  du  saisi  à  la  vente,  soit  par 
son  approbation  par  son  Altesse  le  Bey. 

Il  en  est  ainsi,  tout  au  moins,  au  cas  où  la  saisie  de  l'huis- 
sier français  est  antérieure  à  la  procédure  de  vente  de  la 
juridiction  tunisienne. 

MoATTi  c/  Raffo 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  jugement  rendu  à 
l'audience  des  criées  du  Tribunal  civil  de  Tunis  le  25  juillet 
l^KX),  le  sieur  Luigi  RaiTo  est  devenu  adjudicataire  d'une 
maison  située  à  Tunis,  impasse  du  Soleil  n**  11,  dont  il 
poursuivait  la  vente  sur  saisie  contre  le  sieur  Abderhamau 
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Tione,  son  débiteur  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Iladj  Chadli 
Moatli  prétend  qu'il  était  aussi  créancier  du  môme  individu  ; 
qu'il  a  fait  saisir  et  vendre  l'immeuble  dont  il  s'agit  par  les 
soins  de  la  juridiction  tunisienne  et  qu'elle  le  lui  a  adjugé 
le  24  juillet  1900  ;  —  Attendu  qu'il  a  assigné  le  sieur 
l^uigi  Raffo  pour  faire  annuler  Tadjudication  prononcée  au 
profit  de  ce  dernier  par  le  Tribunal  français  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  d'un  rapport  de  M.  le  Cheik  Médina  en  date 
du  11  juillet  1901,  versé  aux  débats  par  les  défenseurs  des 
parties,  que  la  procédure  en  vigueur  devant  la  juridiction 
tunisienne  pour  les  ventes  d'immeubles  sur  saisie  est  la 
suivante  :  l'Administration  chargée  d'exécuter  le  jugement 
^publie  la  vente  au  moyen  des  courtiers  et  par  des  insertions 
dans  les  journaux  pendant  un  délai  de  soixante-dix  jours  ; 
à  l'expiration  de  ce  délai  le  débiteur  est  requis  de  consentir 
vente  par  devant  notaires  de  l'immeuble  saisi  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur.  En  cas  de  refus,  il  en  est 
dressé  procès-verbal  ;  et  de  nouvelles  publications  sont 
faites  pendant  quinze  jours  avec  l'autorisation  de  l'Ouzara. 
Si,  à  la  suite  de  ces  enchères,  le  débiteur  persiste  dans  son 
refus,  un  acte  de  vente  est  rédigé  d'office  et  soumis  à 
l'approbation  de  Son  Altesse  le  Bey  ; 

Attendu  que  c'est  seulement  cette  approbation  qui,  en 
cas  de  refus  du  débiteur  de  consentir  à  la  vente,  rend 
l'adjudication  définitive  et  fait  passer  l'immeuble  du  patri- 
moine de  la  partie  saisie  dans  celui  de  l'adjudicataire  ;  — 
Attendu  qu'il  ressort  aussi  delà  pièce  mentionnée  ci  dessus, 
que  par  une  insertion  publiée  le  17  mai  1900  dans  le  journal 
la  Dépêche  tunisienne,  le  Cheik  Médina  agissant  en  vertu 
d'un  jugement  de  condamnation  obtenu  par  le  sieur  Iladj 
Chadli  Moalti  contre  le  sieur  Abderhamane  Tione  devant 
la  juridiction  tunisienne,  a  fait  annoncer  la  mise  aux 
enchères  de  la  maison  dont  il  s'agit  pendant  une  période 
de  70  jours  ayant  commencé  le  14  du  même  mois  ;  que,  à 
l'expiration  de  ce  délai,  le  sieur  Abderrahmane  Tione  a 
refusé  de  consentir  à  la  vente  ;  que  de  nouvelles  enchères 
ont  été  alors  ouvertes;  mais  que  l'autorité  tunisienne,  ayant 
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appris  Tadjudication  prononcée  antérieurement  par  le  Tri- 
bunal français,  n*a  pas  fait  dresser  Tacle  de  vente  qui  devait 
être  revêtu  de  l'approbation  de  Son  Altesse  le  Bey  ; 

Attendu,  que  dans  ces  conditions,  le  sieur  Hadj  Chadli 
Moatti  ne  saurait  être  considéré  comme  adjudicataire  et 
qu'il  n'a  aucune  qualité  pour  intenter  le  présent  procès  ;  — 
Attendu  au  surplus  que  le  14  mai  1900,  époque  à  laquelle  la 
juridiction  tunisienne  a  mis  en  vente  l'immeuble,  il  était 
déjà  saisi  à  la  requête  de  Luigi  RafTo,  suivant  procès- 
verbal  de  Patel  du  27  mars  1900  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  le  sieur  Iladj  Chadli  mal 
fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  M^'^  Ben  AxTARet  Bodoy, 
av.). 

TRIBUNAL  DE  l^e  INSTANCE  DE  TUNIS  (l^^  ch.) 

Audience  du  11  mars  1902.  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 

Compétence  immobilière.  Tribunaux  français.  Iznxneuble 
non  immatriculé.  Licitation.  Parties  en  cause.  Tunisiens. 

Les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  connaître 
d'une  demande  de  licitation  relative  à  un  immeuble  non  im- 
matriculé, alors  qu'il  y  a  en  cause  des  indigènes  tunisiens. 

Mineurs  de  la  Barre  g/  Cheffaï  et  Consorts 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  mineurs  de  la  Barre, 
représentés  par  la  dame  Landevoisin,  veuve  de  la  Barre,  leur 
mère,  sont  propriétaires  d'un  tiers  indivis  d'un  immeuble 
rural  situé  en  Tunisie  au  lieu  dit  Djendouba,  dont  le  sur- 
plus appartient  au  sieur  Chefïaï  et  à  seize  autres  indigènes; 
—  Attendu  que  la  dame  veuve  de  la  Barre  a  assigné  tous 
ces  indigènes  en  licitation  de  ce  domaine  ; 

Attendu  que  M«  Bodoy,  défenseur  du  sieur  Cheffaï, 
n'a  pris  aucun  conclusion  ;  —  Attendu  que  les  autres  dé- 
fendeurs soutiennent  que,  d'après  la  loi  musulmane  qui  est 
applicable  en  la  cause,  la  veuve  de  la  Barre  n*a  pas  le  droit 
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d'exiger  la  licitation  qu'elle  poursuit  ;  —  Attendu  qu'ils 
concluent  à  rincompétence  du  la  juridiction  française;  -- 
Attendu  qu'il  s'agit  d'un  procès  relatif  à  une  question  de 
propriété  immobilière» et  que  le  domaine  qui  en  fait  l'objet 
n'a  pas  été  immatriculé;  —  Attendu  d'autre  part  que  les 
défendeurs  sont  des  musulmans  domiciliés  en  Tunisie  et 
que  leur  nationalité  tunisienne  n'est  pas  contestée  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  articles  l^»"  et  5  du  décret  beylical 
du  31  juillet  1884  que  si  les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  affaires  civiles  et  commerciales 
dans  lesquelles  un  européen  est  en  cause,  les  tunisiens  ont 
le  droit  de  demander  leur  renvoi  devant  la  juridiction  beyli- 
cale  pour  les  litiges  concernant  les  immeubles  qui  ne  sont 
pas  immatriculés  ;  —  Attendu  que  l'un  des  motifs  pour  les- 
quels cette  règle  a  été  édictée  est  précisément  d'éviter  les 
abus  auxquels  ont  donné  lieu  dans  une  autre  colonie  les 
procédures  de  licitation  qui  ont  entraîné  la  ruine  de  nom- 
breux indigènes  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Se  déclare  incompétent. 

(Min.  publ.  M.  Ytou.  subst.  — M^^  Bessières  et  Lefèvre, 
av.) 


TRIBUNAL  DE  1^^  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  24  octobre  1901.  —  Présidence 
de  M,  Bonnefond,  président. 

Référé.  Juge  de  paix.  Gompétence.  Immeuble.  Possession. 
Jugement.  Appel.  Dessaisissement.   Mesures  provisoires. 

Bien  que  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue  soit  le  juge 
ordinaire  des  référés  dans  son  canton,  il  ne  peut  cependant 
pas  ordonner  en  référé  des  mesures  provisoires  concernant 
un  immeuble  sur  la  possession  duquel  il  a  statué  par  un 
jugement  frappé  d'appel.  Il  se  trouve  en  pffet  complètement 
dessaisi  de  l'affaire  dès  IHnstant  où  l'appel  est  interjeté- 

Les  mesures  provisoires  ne  peuvent,  en  pareil  cas,  être 
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ordonnées  en  référé  que  par  un  des  magistrats  du  Tribunal 
compétent  pour  statuer  sur  le  fond. 

Mahmoud  el  Mrabet  c/ 
Galea,  Scicluna  et  En  Nadjar. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  deux  exploits  du 
2  mai  1901,  Mohamed  el  Mrabet  et  Brahim  Ennadjar  ont 
interjeté  appel  d'une  même  ordonnance  de  référé  du  juge 
de  paix  de  Kairouan  en  date  du  1^^  mai  ;  que,  les  causes 
étant  connexes,  il  y  wi  lieu  de  les  joindre  ; 

En  la  forme,  attendu  que  la  recevabilité  de  l'appel  n'est 
pas  contestée  ; 

Au  fond,  attendu  que  la  mesure  provisoire  sollicitée  en 
référé  par  Galea  et  Scicluna  avait  pour  objet  un  immeuble 
ayant  donné  lieu  à  une  instance  en  possessoîre  portée 
devant  le  même  juge  paix  ;  mais  que,  ce  magistrat  ayant 
statué  par  jugement  du  19  avril  1901,  et  son  jugement 
ayant  été  frappé  d'appel  par  exploit  du  29  avril,  le  magis- 
trat du  premier  degré  était  alors  dessaisi  ;  —  Que  le  tribu- 
nal de  Sousse  étant  alors  seul  compétent  pour  statuer  sur 
le  fond,  un  magistrat  de  cette  juridiction  était  seul  compé- 
tent pour  ordonner  une  mesure  provisoire  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Joint  les  causes,  déclare  les  appels 
recevables  en  la  forme  et  bien  fondés  ;  —  Dit  que  le  premier 
juge  était  incompétent  pour  statuer  en  référé,  en  raison  de 
ce  qu'il  avait  été  dessaisi  du  fond  par  l'effet  de  l'appel  ;  — 
En  conséquence  annule  l'ordonnance  du  1®'  mai  1901  ;  — 
Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  en  ce  qui  concerne  le  séquestre, 
le  môme  séquestre  faisant  l'objet  d'un  autre  jugement  entre 
les  mêmes  parties  ;  -  -  Condamne  Galea  et  Scicluna  aux 
dépens. 

(Min.  publ.  M.  Mathieu,  proc.  de  la  Rép.  —  M^  Daninos 
et  Kraft,  av.) 


imprimerie  française.  Le  Gérant,  B.  Borrbl. 
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LÉGISLATION 


Circulaire  du  Premier  Ministre  du  11  mai  1902,  préci- 
sa rt  répoqiie  à  laquelle  les  demandes  d'exemption  du 
service  militaire  doicent  être  formulées  par  les  indigènes, 

Qn«*l(|ue.s  indigènes  remplissant  les  conditions  requises 
pour  l'exemption  du  service  militaire  (1)  ont  pris  Thabitude, 
ces  dernières  années,  de  ne  pas  demander  leur  exemption 
à  la  Ccmimission  de  recrutement.  Ce  n'est  qu'après  qu'ils 
.sont  désignés  par  le  sort  pour  faire  leur  .service  qu'ils  se 
décident  à  adresser  une  réclamation.  Comme  ce  système 
est  contraire  aux  règlements  et  qu'il  occasionne  des  irré- 
gularités dans  le  service  et,  étant  donné,  d'autre  part,  que 
les  demandes  d'exemption  ne  sauraient  être  mieux  exami- 
nées qu'au  moment  de  la  réunion  de  la  Commission  de 
recrutement  à  laquelle  assistent  le  Caïd,  le  Cheikh  et  les 


(1)  Ces  exemptions  sont  formulées  dans:  Zfevs,  559,  25;  570,  38, 
«523,  36. 
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notables,  il  a  été  décidé  que  tout  conscrit  qui  denjanderait 
son  exemption  après  le  passage  de  la  Commission  tle  recru 
tement  et  qui  ne  ferait  pas  sa  demande  on  temps  voulu, 
tout  en  étant  à  ce  moment  là,  dans  le  cas  d'être  dispensl* 
du  service,  verra  sa  requête  rejetée.  Exception  est  faite 
pour  les  conscrits  qui,  à  la  suite  d'un  événement  inattendu 
se  trouvent,  après  le  passage  de  la  Commission,  dans  le 
cas  d'être  exemptés  du  service.  Il  sera  statué  sur  leur 
demande. 

Veuillez  donc  vous  empresser  de    porter    la     présenlt» 
circulaire  à  la  connaissance  de  tous  vos  adaiiuistrés. 

Vous  m'en  accuserez  réception. 


Arrêté  du  Directeur  des  Travaux  Publics  du  21  mai 

1902,  autorisant  les  agents  du  Service  de,9  état/es  de  la 
Compagnie  Dône-Guelnia  à  pénétrer  dans  les  propriétés 
particulières  pour  procéder  aux  études  et  tracaux  né 
cessaircft  à  C établisse  ment  des  projets  d^exécuiion  de  la 
ligne  de  Pont-du  Fahs  à  Kalndtes-Senain  avec  embran- 
chement sur  le  Kef.  (J,  O.  7 .  du  2S  mai  1902)  (1). 


Décret  beylical  du  24  mai  1902  (16  sfar  1320),   moîijiari 
les  droits  de  chancellerie  du  Nichant  Iftikhar, 

L'article  15  du  décret  du  16  janvier  1893  (23  ehaàbane 
1515),  modifié  par  le  décret  du  9  juillet  1899  (1^*^  rabia-el- 
aoual  1317),  (2)  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

Art.  15.  —  Les  droits  de  chancellerie  du  Niclian  Iftikbar 
sont  ainsi  fixés  : 


(1)  Voir  loi  française  du  .30  avril  1902  et  décrets  des  :>0  a\ril  et 
5  mai  1902.  (Journal.  1902).  Les  d>>mma«;es  causes  par  les  o{>era- 
lions  aux  propriétaires  doiveni  être  réglés  par  le  décret  tlu  21  mars 
1893  (art.  4)  (Zevs,  1599). 

(2)  ZiiY8,29l,  293. 
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Classe  majeure  (grand  cordon) Fr.     500 

1  ^  classe  (grand  officier) 300 

2"  classe  (commandeur) 200 

3*"  classe  (officier) 1(X) 

i'  cliisse  (chevalier  de  1^  classe) 38 

»V  classe  (chevalier  de  2®    classe) ,  15 

Pour  les  décorations  conférées  : 

a)  A  nos  fonctionnaires  et  à  nos  officiers  ; 

b)  Aux   fonctionnaires  et  aux   officiers  des  armées  de 
terre  et  de  mer  de  la  République  française  ; 

r)  Au  personnel  des  Consulats  des  puissances  étrangères 
en  Tunisie,  les  droits  sont  les  suivants  (1)  : 

Classe  majeure  (grand  cordon) Fn.     100 

V"^  classe  (grand  officier) 40 

2^*   classe  (commandeur) 30 

3'   classe  (officier) 20 

4*"  classe  (chevalier  de  1^^'  classe) 10 

.V  classe  (chevalier  de  2«  classe) 5 


Arrêté  du  Directeur  de  VOtiice  Postal  du  24  mai  1902, 
créant  un  réseau  iéléphonicjue  à  Soliman^  i  attaché  au 
(jroupe  de  Grombalia.  (J,  0.  T.  du  28  mal  1002)  (2). 


Arrêté  du  Directeur  des  Finances  du  27  mai  190è, 
détenninant  Venvtlacem^.nt  et  les  heures  d^ouoerture  des 
h:i-eau£  de  perc2,>tion  des  droits  d* entrée  à  Bl^erte  (3). 

AitT.  l*'^  -  L'îs  déclarations  et  la  recette  des  droits 
exigibles  à  l'introduction  à  Bizerte  se  feront  dans  les 
bureaux  ci-après  désignés  : 


[\\  ('es  liroits  restent  les  mêmes  (jifen  1899. 
(2.  Vo^rdivret  ilu  1i  février  1902  (Journal,  1902,  UG). 
(3)  Voir  décrois  des  2J  janvier   ,11    mars,  et   12    décembre  1895 
30  d-cembre  1837  (Zbys,  Cil,  645,  874,  648)  et  8  janvier  1901. 
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Le  premier,  avant  le  transbordeur  sur  la  rive  sud  du 
Canal  ; 

Le  deuxième,  à  la  gare  de  la  grande  vitesse  ; 

Le  troisième,  à  la  gare  de  la  petite  vitesse  ; 

Le  quatrième,  à  la  porte  de  l'Arsenal  ; 

Le  cinquième,  à  la  porte  de  Béchateur  ; 

Le  sixième,  à  la  porte  des  Andalous  ;  les  viandes  dépe- 
cées provenant  de  l'abattoir  pénétreront  en  ville  exclusive- 
ment par  cette  porte. 

Ces  bureaux  seront  indiqués  par  un  tableau  portnnt  ces 
mots  «  Bureau  des  Contributions  diverses,  perception  des 
droits  d'entrée  ». 

Le  bureau  de  la  grande  vitesse  ne  sera  ouvert  qu'ù 
l'arrivée  des  trains  des  voyapreurs. 

Les  droits  dus  sur  les  produits  provenant  de  la  gare  de 
la  grande  vitesse  seront  acquittés  aux  lieures  de  fermeture 
de  ce  bureau,  au  bureau  de  la  petite  vitesse. 

Les.autres bureaux  seront  ouverts  tous  les  jours,  savoir: 
pendant  les  mois  de  janvier,  février,  novembre  et  décembre, 
de  six  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir;  pendant  les 
mois  de  mars,  avril,  septembre  et  octobre,  de  cinq  heurtas 
du  matin  à  sept  heures  du  soir  ;  pendant  les  mois  de  mai, 
juin,  juillet  et  août,  de  quatre  heures  du  matin  à  sept 
heures  du  soir. 

Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sera  affiché  à  ^intérieur  et 
à^rextérieur  desdits  bureaux. 

Art.  2.  —  Toutes  les  autres  dispositions  du  chapitre  1 
do  l'arrêté  du  30  janvier  1895,  (1)  relatif  h  la  perception  des 
droits  d'entrée  à  Tunis,  sont  applicables  à  Bizerte,  h 
l'exception  de  celles  édictées  par  le  paragraphes  de  l'article 
3  et  par  l'article  4. 

Art.  3.  —  Le  Chef  de  Service  des  Contributions  diver- 
ses est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 


(1)  Zeys.  644. 
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Décret  beylical  du  27  mai  1902  (19  sfar  1320),  prorogeant 
le  délai  imparti  par  le  décret  du  16  mai  1901  (1)  pour  la 
délimitation  des  terres  collectives  dans  certains  caïdats. 

Art.  l<^^  —  l.e  délai  imparti  par  le  décret  du  16  mai 
1901  (27  moharrem  1319)  (1)  à  tous  détenteurs  de  titres 
autres  qu'un  titre  d'immatriculation,  pour  en  faire  le  dépôt 
et  la  déclaration  devant  les  comités  locaux  de  délimitation 
des  terres  collectives,  est  prorogé  au  1^' juin  1902  pour  le 
caldat  de  l'Arad,  au  l^*"  juillet  1902  pour  le  caïdat  des 
Fraichiches,  au  1^^  août  1902  pour  les  caïdats  de  Gafsa  et 
des  Hammama  et  au  l^""  octobre  1902  pour  le  caïdat  des 
Madjeur. 

Art.  2.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Décret  beylical  du  1^'^  juin  1902  (24  sfar  1320),  établissant 
des  droits  sur  les  inhumations,  les  exhumations  et  les 
concessions  dans  le  cimetière  européen  de  Mateur. 

Art.  l*^"^.  —  La  Commission  de  voirie  de  Mateur  est 
autorisée  à  percevoir,,  dans  le  cimetiùre  européen,  des 
droits  d'inhumation  et  de  concession  qui  sont  ainsi  fixés  : 

P  Inhumations, 

Inhunnation  d'un  adulte Fn.       9  » 

—  d'un  enfant  au-dessous  de  12  ans..  7  » 

—  d'un  indigent  (tarif  unique) 5  » 

En  cas  d'indigence  absolue  et  dûment  constatée  par  le 

Président  de  la  Commission  de  voirie,   il  sera  fait  remise 
de  ce  dernier  droit. . 

2°  Concessions  perpétuelles. 

Prix  des  deux  premiers  mètres Fr.     60  » 

(t)  Journal,  1901,  voir  aussi  décrets  des  14  et  15  janvier  1901. 
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Prix  du  3«  mètre 80  » 

—  du  4«  mètre 100  » 

et  ainsi  de  suite  pour  chaque  mètre  supplémentaire  en 
augmentarit  de  vingt  francs  le  prix  payé  pour  le  mètre 
précédent. 

3^  Concessions  irenfenaires. 

Prix  des  deux  premiers  mètres    Fr.     .30  » 

—  du  3«  mètre 40  » 

—  du  4*^  mètre 50  » 

et  ainsi  de  suite  pour  chaque  mètre  supplémentaire  en 
augmentant  de  dix  francs  le  prix  payé  pour  le  mètre  pré- 
cédent. 

4^  Concessions  de  quinse  ans. 

Prix  des  deux  premiers  mètres Fn .     15  » 

—  du  3«  mètre 20  » 

-    du  4*^  mètre 25  » 

et  ainsi  de  suite  pour  chaque  mètre  supplémentaire  en 
augmentant  de  cinq  francs  le  prix  payé  pour  le  mètre  pré- 
cédent. 

Art.  2.  —  Il  ne  sera  délivré  de  permis  d*exhumation 
que  contre  vers(Mnent  à  la  caisse  municipale  des  droits 
suivants  : 

Exhumation  d'un  adulte Fr.     i5  » 

—  d'un  entant  au-dessous  de  12  ans.  12  » 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'exhumer  plusieurs  corps  d'un 
même  caveau,  la  première  exhumation  sera  tarifée  à  15  fr., 
les  autres  à  9  fr.  chacune. 

Art.  3.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Rapport  annupl  présenté  le  3  juin  1902,  au  Dit^ecieur 
des  Finances  sur  les  opérations  en  1901  de  la  Société  de 
Prévoyance  des  fonctionnaires  et  employés  tunisiens.  (J.  O. 
T,dal4juinlî)02){\). 

(1)  En  conformité  Ju  décret  du   20  janvier    1898  (art.   9)  (Zkys, 

1533). 
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Arrêté  du  Directeur  des  Finances  du  7  juin  1902, 
Jixnnt  les  heures  cT ouverture  au  public  des  Recettes  des 
Finances,  des  Contributions  diverses  et  des  Douanes,  et 
de  la  Conserottion  de  la  Propriété  Foncière  (1). 

Art.  l**'^.  —  Les  heures  d'ouverture  au  public  des  Ser- 
vices ci-après  désignés  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

/.  Recette  générale  des  Finances. 

Du  l«f  octobre  au  31  mars  inclus  :  de  huit  heures  à 
onze  heures  du  matin  et  de  deux  heures  à  cinq  heures  du 
soir,  la  caisse  fermant  à  quatre  heures  ; 

Du  l^""  avril  au  30  juin  inclus:  de  huit  heures  à  onze 
heures  du  matin  et  de  trois  heures  à  six  heures  du  soir,  la 
caisse  fermant  à  cinq  heures  ; 

Du  l^'^  juillet  au  30  septembre  inclus:  de  six  heures  et 
demie  à  onze  heures  et  demie  du  matin. 

//.  Recette  principale  et  Recettes  particulières 
de  V Enregistrement  et  des  Contributions  diverses. 

Du  1*"'  octobre  au  30  juin  inclus  :  de  huit  heures  du 
matin  à  midi  et  de  deux  heures  à  quatre  heures  du  soir; 

Du  1®^  juillet  au  30  septembre  inclus  :  de  six  heures  et 
demie  du  matin  à  onze  heures  et  demie. 

///.  Recette  principale  et  Recettes  pariiculières 
des  Douanes. 

Du  i5  septembre  au  14  juin  inclus  :  de  sept  heures  et 
demie  à  onze  heures  et  demie  du  matin  et  de  une  heure  et 
demie  à  quatre  heures  et  demie  du  soir  ; 

Du  15  juin  au  14  septembre  inclus  :  de  six  heures  et 
demie  à  onze  heures  et  demie  du  matin  et  do  trois  heures 
et  demie  à  six  heures  du  soir.. 


(I)  Voir  décrets  du  2  octobre  1884  (art.  6),  14  juin  1886  (art.  2)  et 
28  février  1897  (art.  l-%  §  2)  (Zbys.  627,  259,  262). 
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IV.  Conservation  de  la  Propriété  Foncière  (t) 

Du  l^r  octobre  au  30  juin  inclus  :  de  huit  heures  du  matin 
à  midi  et  de  deux  heures  à  cinq  heures  du  soir  ; 

Du  l^r  juillet  au  30  septembre  inclus:  de  six  heures  et 
demie  à  onze  heures  et  demie  du  matin. 

Art.  2.  —  Le  Receveur  général  des  Finances,  le  Direc- 
teur des  Douanes,  le  Chef  du  Service  des  Contributions 
diverses  et  le  Conservateur  de  la  Propriété  Foncière  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexécution  du 
présent  arrêté. 


JURISPRUDENCE 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  crim  ) 

Audience  du  28  février  1902.  —  Présidence 
de  M.  Lœw,  président. 

Instruction  criminelle.  Ordonnance  de  non- lieu.  Opposi- 
tion. Partie  civile.  Délai.  Point  de  départ.  Signiâcation. 

Le  délai  de  tlngl-quaire  heures  accordé  à  la  partie  civile 
par  Vart.  135  C.  inst.  crim.  pour  former  opposition  à  une 
ordonnance  du  juge  d'instruction  a  pour  point  de  départ  la 
signification  gui  lui  est  faite  de  l'ordonnance  ;  d'où  il  suit 
que  le  délai  ne  court  pas  contre  la  partie  civile  tant  que 
Vordonnance  ne  lui  a  pas  été  signifiée,  et,  par  suite,  faute 
de  signification,  Vordonnance  ne  peut  devenir  définitive, 
encore  bien  que  la  partie  civile  en  aurait  eu  connaissance. 

OUDAILLE  c/   GraNGETTE   ET   AUTRES. 

(M.  le  cons.  Garas,  rapp.  —  M.  Bonnet,  av.  gén.  — 
M^  Dufourmantelle,  av.) 


(1)  Le  quatrième   paragraphe   abroge  Tarrètc  du    17  mars  189a. 
(Voir  Zrys,  2h9,  note  2  sous  l'article  2) 
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COUR  DE  CASSATION  (eu.  des  req.) 

Audience  du  G  mal  fOO:^.    —    Présidence 
de  M.  Tanon,   président. 

Immatriculation.  Oppositioa.  Tribunal  mixte.  Dessaisis- 
sement. Art.  36  de  la  loi  foncière.  Justiciables  des  tribu- 
naux français.  Droits. 

Aux  tennex  de  r article  36  de  la  loi  foncière  tunisienne 
du  P^  juillet  18  "^5,  modifiée  par  celle  du  6  novembre  1888, 
dans  le  can  où  une  opposition  ft  une  immatriculation  est 
formée  par  un  Juaticiable  des  Tribunaux  français,  il  est 
loisible  à  ce  dernier  de  la  porter  devant  la  juridiction 
française j  pourvu  quil  le  fasse  avant  toute  défen.>e  au  fond 
devant  le  Tribunal  mixte,  et  pourvu  que  V  instance  soit  fon- 
dée sur  un  droit  existant  entre  ses  mains  avant  l'insertion 
au  Journal  Officiel  de  la  déclaration  d' immatriculation 
auquel' cas,  le  Tribunal  mixte  surseoira  à  statuer  sur  l'ad- 
missibilité de  la  demande  à  fin  d'immatriculation,  jus- 
qu'après décision^  passée  en  force  de  chose  jugée  y  du  Tri- 
bunal compétent. 

Cette  disposition  consacre  expressénvnt  le  droite  pour  les 
justiciables  des  l^ibunaux  français,  de  porter  leur  opposi- 
tion devant  ces  Tribunaux  et  l obligation,  pour  le  Tribunal 
mixte,  de  surseoir,  jusqu'à  la  décision  définitive  du  Tribu- 
nal compétent.  Ils  ne  ^ont  tenus  de  suivre  aucune  procédure 
préalable  devant  le  Tribunal  mixte ^  dont  la  juridiction  ne 
peut  leur  être  imposée  contre  leur  gré. 

Il  est  contraire  au  texte  et  à  Vesprit  de  la  loi  de  subor- 
donner C exercice  de  leur  droit  d'opposition  à  une  décision 
du  Tribunal  mixte,  qui  serait  aans  recours,  alors  même 
qu'elle  toucherait  à  leur  nationalité  et  à  leur  droit  de  pro- 
priété, questions  es.sentiellement  réservées  à  leur  juge 
naturel,  quand  ils  ne  consentent  pas  à  accepter  la  juridic- 
lion  exceptionnelle  du  Tribunal  mixte. 

RiBET  c/  Direction  de  l'Agricilture. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la 
violation  des  art.  31,  33,  36  et  37  de  la  loi  foncière  tuni- 
sienne du  l''^*  juillet  1885  ensemble,  do  la  loi  tunisienne  du 
16  mai   1886,  des  dcVn^ts  beylicaux  tunisiens  du  28  juim 
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1886,  25  février  1897  et  15  avril  1899,  violation  des  princi- 
pes de  la  litispendanee  et  de  la  compétence  ratinne  vmteriœ, 
excès  de  pouvoirs,  et  violation  de  Part.  7  do  la  loi  du  20 
avril  1810,  et  mancfue  de  base  légale  ; 

Attendu,  en  fait,  que  par  demande  publiée  au  Journal 
Officiel  de  Tunisie,  le  Directeur  de  TAgriculture  de  la 
Régence  de  Tunis  a  requis  l'immatriculation  dune  pro- 
priété dite  «  Seha  Ouartane  »,  comme  dépendant  du 
domaine  de  l'Etat  ;  —  Que  Ribet,  justiciable  des  Tribunaux 
français,  a  formé  opposition  à  cette  immatriculation,  et  a 
assigné  devant  le  Tribunal  civil  de  Tunis  le  Directeur  de 
l'Agriculture,  qui,  sans  contester  ni  la  qualité,  ni.  le  droit 
de  l'opposant,  a  conclu  qu'il  fûtsursisà  statuer  jusqu'après 
décision  du  Tribunal  mixte  sur  son  opposition  ;  que  la 
demande  de  Ribet  a  été  déclarée  non  rectnable  par  le 
Tribunal  français  dont  le  jugement  a  été  réformé  par 
Tarrêt  attaqué  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  36  de  la  loi  foncière 
tunisienne  du  l^'""  juillet  1885,  modifié  parcelle  du  6  novem- 
bre 1888,  dans  le  cas  où  une  opposition  à  une  immatricula- 
tion est  formée  par  un  justiciable  des  Tribunaux  français, 
il  est  loisible  à  ce  dernier  de  la  porter  devant  la  juridiction 
française,  pourvu  qu'il  le  fasse  avant  toute  défense  au  fond 
devant  le  Tribunal  mixte  et  pourvu  que  l'instance  soit 
fondée  sur  un  droit  existant  entre  ses  mains  avant  l'inser- 
tion au  Journal  Officiel  de  la  déclaration  d'immatriculation, 
auquel  cas  le  Tribunal  mixte  surseoira  à  statuer  sur  l'admis- 
sibilité de  la  demande  à  fin  d'immatriculation  jusqu'après 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  du  Tribunal 
compétent;  —  Que  cette  disposition  consacre  expressé- 
ment le  droit,  pour  les  justiciables  des  Tribunaux  français, 
de  porter  leur  opposition  devant  ces  Tribunaux  et  l'obliga- 
tion, pour  le  Tribunal  mixte,  d'3  surseoir  jusqu'après  la 
décision  définitive  du  Tribunal  compétent  ;  qu'ils  ne  sont 
tenus  de  suivre  aucune  procédure  préalable  devant  le  Tri- 
bunal mixte,  dont  la  juridiction  ne  peut  leur  être  imposée 
contre  leur  gré  ;  qu'il  est  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de 
la  loi  de  subordonner  l'exercice  de  leur  droit  d'opposition 
à  une  décision  du  Tribunal  mixte  qui  serait  sans  recours, 
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alors  môme  qu'elle  toucherait  à  leur  nationalité  et  à  leur 
droit  de  propriété,  question  essentiellement  réservée  à  leur 
}uge  naturel,  quand  ils  ne  consentent  pas  à  accepter  la 
juridiction  exceptionnelle  du  Tribunal  mixte  ;  d'où  il  sort 
que  Tarrét  attaqué,  qui  est  régulièrement  motivé,  loin  de 
violer  les  articles  de  loi  et  les  principes  invoqués  au  pourvoi 
eu  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application; 

Par  ces  motifs  ;  —  Rejette  ;  —  Condamne  le  demandeur 
è  Tamende. 

(M.  le  cons.  Puech,  rapp.  —  M.  Merilhon,  av.  gén., 
concl.  contr.  —  M**  Chabrol,  av.). 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (l^e  en.) 

Audience  du  18  novembre  1901  —  Présidence 

de  M.  MÉROT,  conseiller. 

Xxploit.  Copies.  Remisa  à  ua  tlem.  Bn'veloppe  fermée. 
Mentions  nëoeasaires.  Formule  incomplète.  Nullité. 

Aux  termes  des  art,  69,  modifié  par  la  loi  du  15  février 
1899,  et  70  C.  proc,  cic,  les  copies  d'exploit  remises  à  toute 
autre  personne  que  la  partie  elle-même  ou  le  Procureur  de 
la  République  doivent  être  délivrées  sous  enveloppe  fermée 
ne  portant  d'autre  indication  :  d'un  côté,  que  le  nom  et  la 
demeure  de  la  partie,  de  Vautre,  que  le  cachet  de  Cétude  de 
Vhuissier  apposé  sur  la  fermeture  du  pli,  avec  mention  de 
ces  opérations  sur  l'original  et  sur  la  copie,  le  tout,  à  peine 
de  nullité. 

Par  suite,  est  nul  V exploit  dont  l'original  et  la  copie  ne 
portent  que  cette  simple  indication  :  «  laissé  au  susnommé 
cette  copie  en  conformité  de  la  loi  du  15  février  1899. 

Kerbia  c/  Habib. 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (3«ch.) 

Audience  du  29  janvier  1902.  —  Présidence 
de  M.  Geffroy,  président, 

Bxploit,    Signifloation.    Remise    a    un    tiers.    Pli    formé. 
Mentions  nécessaires.  Equivalence.  A.bseuoe  de  nullité. 

Bien  que  la  mention  que  Vexph>it  a  été  remis  sous  finve- 
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loppe  fermée  portant  au  recto  et  au  verso  les  indicaiionB 
prescrites^  par  la  loi  du  1b  février  7899 y  ne  aoii  pas  précisé- 
ment celle  prescrite  par  cette  loi,  il  n*en  résulte  pas  néces- 
sairement nullité  de  Vacte.  En  effet,  cette  mention  su  fît  ù 
établir  l* accomplissement  des  formes  prescrites  par  la  loi  et 
équivaut  à  leur  énonciation  expresse, 

(Min.  publ.  M.  Bussière,  av.  gén.  —  M^^**  Martin  et 
Lemaire,  av.) 

TRIBUNAL  DE  1^  INSTANCE  DE  TUNIS  (1^  ch.) 

Audience  du  f5  mai  1901,  —  Présidence 

de  M.  Fabtky,  président, 

Suocession.  Crëanoiers.  Immeuble.  Aliénation.  Fraude. 
Tiers  détenteurs.  Recours.  Droit  masuimau. 

En  droit  musulman,  les  héritiers  qui  ne  sont  tenus  des 
dettes  de  la  succession  qu'inira  vires,  doivent  employer  les 
biens  laissés  par  le  de  cujus,  à  payer  ses  créanciers.  L'alié- 
nation d'un  immeuble  successoral  en  fraude  des  droits  de 
ces  derniers,  donne  ouverture  à  un  recours  contre  le  tiers 
détenteur  qui  se  serait  asbocié  à  ces  manœuvres  fraudu- 
leuses (1). 

FeHRAT  BEN  ESSASSI  c/  CONSORTS  EnNEFATI 
ET  KhEMIS  BEN  HaDJ  SaI^H. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Fehrat  ben  Moha^ 
med  et  la  dame  Ghennat  bent  Chaouch,  demandent  la 
distraction  d'un  immeuble  qui  a  été  saisi  par  Khemis  bent 
Iladj  Salah  contre  les  consorts  Ennefali  ;  —  Attendu  que 
cette  saisie  a  été  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  à  M.  le 
juge  de  paix  du  canton  Nord  de  Tunis  en  date  du  27  juin 
1900,  qui  condamne  les  consorts  Ennefati  pris  comme 
héritiers  de  Amar  ben  Belgacem  Ennefati  à  payer  au  sieur 
Khemis  ben  el  Hadj  Salah  une  somme  de  750  francs, 
montant  de  deux  obligations  souscrites  par  le  défunt  ;  — 
Attendu  que  Timmeuble  revendiqué  appartenait  à  Belga- 
cem Ennefati  au  moment  de  son  décès  et  qu'il  était  compris 

V.  SautaVra  Dr,  musulman,  t.  2,  p.  267. 
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dans  sa  succession  ;  —  Attendu  que  ce  fait  n'est  pas  contes- 
té ;  —  Alteodu  que  les  demandeurs  en  distraction  prétendent 
que  cet  immeuble  est  devenu  leur  propriété  en  vertu  d'un 
acte  de  vente  qui  leur  a  été  consenti  par  les  héritiers  ;  -- 
MsHS  attendu  que  cet  acte  est  purement  fictif;  —  Qu'il  est 
le   résultat  d'une  simulation  concertée  entre   les  parties 
saisies  et  les  prétendus  acheteurs  pour  tenir  en  échec  les 
droits  du  créancier  saisissant  ;  —  Attendu  que  c'est  là  ce 
qui  ressort  jusqu'à  l'évidence  des  circonstances  suivantes  ; 
!•*  cet  acte  de  vente  a  été  passé  devant  des  notaires  mu 
sulmans,  il  constate  une  convention  qui  aurait  été  conclue 
le  31  mai  1900  ;  mais  il  a  été  rédigé  seulement  le  16  juillet 
1900  et  cette  dernière  date  concorde  avec  le  commencement 
des  poursuites  de  saisie  immobilière  dont  il  s'agit  ;  2°  cet 
acte  de  vente  a  été  consenti  par  la  veuve  du  défunt  tant 
en   son  nom  que  pour  le  compte  des  co  héritiers,  mais 
elle  n'avait  pas  le  droit  de  vendre  la  part  de  ces  derniers  et 
il  n'est  nullement  établi  qu'elle  ait  reçu  d'eux  mandat  à  cet 
effet  ;  3*»  dans  la  procédure  qui  s'est  terminée  par  le  juge- 
ment de  condamnation  du  27  juin  1900  rappelé  ci  dessus, 
les  consorts  Ennefati  ont  soutenu  que  leur  auteur  n'avait 
laissé  aucun  bien  meuble  ou  immeuble  ;  4**  l'acte  de  vente 
mentionne  qu'une  partie  seulement  du  prix  a  été  payée  à  la 
vue  du  notaire,  mais  il  n'indique  pas  à  quelle  somme  s'est 
élevé  ce  versement;  5°  enfin  il  est  dit  dans  le  préambule 
de  l'acte  que  Timmeuble  vendu  constitue  le  seul  actif  d'une 
succession  qui  est  grevée  de  dettes  ;  —  Attendu  que  dans 
ces  conditions  si  la  vente  avait  été  sérieuse,  les  acheteurs 
n'auraient  pas  manqué  de  stipuler  que  le  prix  serait  versé 
aux  créanciers  héréditaires,  de  manière  à  éviter  tout  recours 
de  la  part  de  ces  derniers  ; 

Attendu  que,  dans  le  droit  musulman  qui  est  applicable  à 
la  cause  en  raison  de  la  nationalité  des  parties,  les  héritiers 
ne  sont  tenus  des  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  con- 
currence de  l'actif  héréditaire,  mais  ils  doivent  employer 
tous  les  biens  laissés  par  le  défunt  à  payer  ses  créanciers, 
et  s'ils  aliènent  un  immeuble  successoral  en  fraude  de  droits 
de  ces  derniers,  les  créanciers  peuvent  exercer  un  recours 
contre  le  tiers  détenteur  lorsque  celui-ci  s'est  associé  à  ces 
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manœuvres  frauduleuses  ;  —  Attendu  que  les  considéra- 
tions exposées  ci-dessus  démontrent  que  la  vente  dont  se 
prévalent  les  demandeurs  est  frauduleuse  et  que  le  sieur 
Fehratben  Mohamed  Essassiet  ladameGhenatechChaouch 
se  sont  rendus  complices  de  cette  fraude  qui  avait  pour-  but 
de  faire  disparaître  tout  l'actif  de  la  succession  de  Amor 
ben  Belgacem  Ennefati  au  préjudice  du  sieur  Khemis  ben 
El  Iladj  Salah  et  des  autres  créanciers  ; 

Attendu  que  les  consorts  Ennefati  ne  comparaissent  pas  ; 

Par  ces  motifs  ;  -  Donne  défaut  contre  les  consorts 
Ennefati  ;  -  Déclare  le  sieur  Fehrat  ben  Mohamed  Essassi 
et  la  dame  ben  Chaouch,  mal  fondés  en  leurs  dennandes 
fins  et  conclusions,  les  en  déboute. 

(Min.  publ.  M.  Dumas,  subst.  —  M^*  Uzannas  et  Guey- 
DAN,  av.). 

TRIBUNAL  DE  l'-'^  INSTANCE   DE  TUNIS   {i^^  ch.) 

Audience  du  29  jancier  1902,  —  Présiience 
de  M,  Fabry,  président. 

Oompétdnce  civile.  Tribunaux  français.  Contrat  né  à 
Malte.  Sujet  anglais.  Action  mobilière.  Défendeur.  Domicile. 

Les  Tribunaux  de  Tunisie  sont  incompétents  pour  conna  tire 
d'une  action  purement  personnelle  et  mobilière  entre  deux 
sujets  anglais^  dérivant  d'un  contrat  qui  a  pris  naissance  à 
Malte,  alors  que  le  défendeur  est  domicilié  à  Malte. 

BORDJ    ET   CONSORTS   c/   XiCLUNA. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  acte  passé  à  Malte  en 
1871,  le  sieur  Xicluna  et  fils  ont  consenti  une  ouverture  de 
crédit  au  sieur  Moïse,  fils  d'Abéasis,  et  que  ce  dernier  les  a 
autorisés,  pour  les  garantir  de  ce  prêt,  à  gérer  ses  immeu- 
bles situés  à  Tunis  et  à  en  toucher  les  revenus  ;  —  Attendu 
que  les  consorts  Attar  et  Bordj  agissant  comme  créancier 
de  Moïse  d'Abéasis  ont  assigné  Xicluna  et  fils  en  reddition 
de  comptes  de  cette  gestion  ;  —  Attendu  qu'ils  ont  appelé 
aussi  en  cause  leur  débiteur  Moïse  d'Abéasis  ;  —  Attendu 
que  les  sieurs  Xicluna  et  fils  concluent  à  ce  que  le  Tribunal 
se  déclare  incompétent  pour  connaître  du  litige  ;  —  Attendu 
que  toutes  les  parties  sont  de  nationalité  anglaise  ;   -r- 
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Attendu  que  Taction  intentée  par  les  consorts  ben  Attard  et 
Bordj  n'a  aucun  caract«^re  immobilier  ou  mixte  et  qu'elle 
a  pour  objet  l'exécution  d'une  obligation  purement  person- 
nelle et  mobilière  ;  —  Attendu  que  cette  obligation  n'-a  pas 
pris  naissance  en  Tunisie,  mais  qu'elle  dérive  d'un  contrat 
qu?  s'est  formé  à  Malte  ; 

Attendu  que  c'est  également  à  Malte  que  les  sieurs 
Xicluna  et  fils  ont  toujours  eu  leur  domicile  ;  —  Attendu 
dès  lors,  que  soit  d'après  la  loi  française,  soit  d'après  les 
lois  anglaises,  c'est  devant  les  tribunaux  de  Malte  qu'ils 
auraient,  dû  être  assignés  ;  —  Attendu  que  la  présence  du 
sieur  Moïse  fils  de  J.  Abéasis  au  procès  ne  saurait  modifier 
l'application  de  ces  principes  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  cet 
individu  n'a  été  mis  en  cause  comme  défendeur  que  pour 
distraire  les  sieurs  Xicluna  et  fils  de  leurs  juges  naturels  ; 
—  Attendu  qu'il  n'a  aucun  intérêt  distinct  de  celui  des 
consorts  Attard  et  Bordj  ;  qu'aucune  conclusion  n'est  prise 
contre  lui,  et  qu'en  réalité  il  joue  le  rôle  de  demandeur  ;  - 
Attendu  que  ces  créanciers  qui  exercent  une  action  lui 
appartenant  ne  sauraient  avoir  plus  de  droits  qu'il  n'en 
aurait  en  lui-même  ;  que  s'il  introduisait  lui-même  la  pré- 
sente instance,  il  serait  obligé  de  la  porter  devant  le  tribunal 
du  domicile  des  sieurs  Xicluna  ;  —  Attendu  que  les  consorts 
Attard  et  Bordj,  qui  font  le  procès  en  son  lieu  et  place,  sont 
tenus  de  suivre  la  même  voie  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Se  déclare  incompétent. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  M^'*  Vignale  et  Bessi^ihks, 
av.).  

TRIBUNAL  DE  l^-^  INSTANCE  DE  TUNIS   (l»^*  eu.) 

Audience  du  îl  juin  1902.  —  Présidence 

de  M,  Fabry,  président, 

I  Immatriculation.  Domaire  public.  lualiénabilité.  Inc* 
cription. 

II  Domaine  public.  Déclassement.  Immatriculation.  Op- 
position. 

1^  Aux  termes  de  Vari,  42  de  la  loi  foncière  tunisienne^ 
les  parties  du  domaine  public  comprises  dans  un  immeuble 
immatriculé  ne  sont  pas  assujetties  à  r immatriculation  et 
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les  droits  qui  s'y  appliquent  subsistent,  indépendamment  de 
toute  inscription, 

^**  Mais  est  irrecevable  la  revendication  postérieure  au 
jugement  d'immatriculation,  d'une  parcelle  ayant  fait  partie 
du  domaine  public,  et  ayant  perdu  ce  caractère  antérieure- 
ment audit  jugement, 

C'^    DU    POUT    DE    BiZERTE   c/    PeLLîCOT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  l'Administration  des  Tra- 
vaux publics  de  la  Régence  de  Tunis  et  la  Compagnie  du 
Port  de  Bizerte  revendiquent,  comme  faisant  partie  du  do- 
maine public,  une  parcelle  de  terre  située  à  Bizerte  et  pos- 
sédée par  le  sieur  Pellicot  ; 

Attendu  que  cette  parcelle  se  trouve  englobée  dans  un 
immeuble  dont  le  sieur  Pellicot  a  obtenu  le  22  novem- 
bre 1892  rimmatriculation  ù  son  profit,  en  qualité  de  pro- 
priétaire et  qui  porte  le  nom  de  Mendier  nord  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi  foncière 
tunisienne, les  parties  du  domaine  public  comprises  dans  un 
immeuble  immatriculé  ne  sont  pas  assujetties  à  rimmatri- 
culation et  les  droits  qui  s'y  appliquent  subsistent  indépen- 
damment de  toute  inscription  ;  —  Mais  attendu  que  l'Ad- 
ministration des  Travaux  publics  et  la  Compagnie  du  Port 
de  Bizerte,  qui  jouent  le  rôle  de  demandeurs  dans  l'instance, 
doivent  établir  l'existence  de  leurs  prétendus  droits  ;  — 
Attendu  que  cette  preuve  n'est  nullement  rapportée  ;  — 
Attendu  que  les  plans  versés  aux  débats  démontrent  que  le 
terrain  dont  il  s'agit  n'est  pas  une  dépendance  du  rivage 
de  la  mer  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  davantage  qu'il  constitue 
un  oued  ou  le  lit  d'une  rivière,  ainsi  que  l'affirment  les 
demandeurs  ; 

Attendu  que  cette  obligation  paraît  peu  compatible  avec  la 
situation  actuelle  de  ce  terrain  qui  a  été  cédé  par  l'État 
tunisie-i  à  la  compagnie  du  Port  de  Bizerte  et  que  cette 
compagnie  voudrait  utiliser  dans  son  intérêt  privé  ;  —  At- 
tendu, il  est  vrai,  que,  dans  un  procès-verbal  de  délimita- 
tion du  domaine  public  qui  a  été  signé  le  18  juin  1889,  le 
sieur  Barabant,  déclarant  agir  au  nom  du  sieur  Pellicot,  a 
reconnu  que  cette  parcelle  n'appartenait  pas  à  ce  dernier  ; 
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--  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  établi  (^jb  le  sieur  Barabant 
ait  reçu  du  sieur  Pellicot  le  mandat  de  passer  un  pareil 
acte  ;  —  Attendu  au  surplus  qu'il  résulte  des  document-; 
produits  par  la  Compagnie  du  Port  de  Bizerte,  que  si  ce 
terrain  a  fait  partie  autrefois  du  domaine  public,  il  a 
perdu  ce  caractère  ;  qu'il  lui  a  été  remis  en  elTel,  par  le 
Gouvernement  tunisien,  après  avoir  été  déclaré  qu'il  est 
ainsi  entré  dans  le  patrimoine  de  celte  Compagnie,  et  que 
cette  aliénation  a  été  consommée  à  son  profit  dès  le 
2  février  1892,  c'est-à  dire  antérieurement  au  jugement  du 
Tribunal  mixte  du  22  novembre  1892,  qui  a  imm.UriculJ  cet 
immeuble  au  profit  du  sieur  Pellicot  ;  —  Attendu  que  dans 
ces  conditions  la  Compagnie  du  Port  de  Bi/.erte  aurait  «lO 
intervenir  devant  le  Tribunal  mixte  avant  cette  décision 
pour  faire  exclure  de  l'immatriculation  celte  parcelle  ; 

Attendu  qu'ayant  négligé  de  prendre  cette  précautit^i, 
elle  est  aujourd'hui  déchue  de  tout  droit  sur  l'immeuble 
conformément  aux  règles  posées  par  les  articles  19  et  ;»8 
de  la  loi  foncière  tunisienne  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  l'Administration  des  trava  ;x 
publics  et  la  Compagnie  du  Port  de  Bizerte  mal  fondées 
dans  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ;  —  Les  en  dé- 
boute. 

(Min,  publ.  M.  de  Fontbrune,  jugesuppl.  —  M<^^Gl'eyi>a\ 
et  Bessière,  av.). 

TRIBUNAL  DE  1'*^  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audicwo.  da24  odohre  lOOL  —  Pré^idcfce 

de  M.  BoNNEFOND,  prëkident. 

Divorce.  Deina7ide.  Motifs  légitimes  cuffisants.  Ecarts  le 
conduite  accidentels. 

Défi  écarts  de  conduite  moment^ind^i,  pouvant  être  oi  ca- 
sionnés  par  de  niaaoaises  fréquentations  accidentelles^  ne 
constituent  pas  les  excès^  .scoices  et  injures  rjraoes  exigés  par 
la  loi  pour  faire  prononcer  la  rupture  du  lien  conjugal. 

De  X...  c/  X... 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  dame  X. .  . .  a  formé 
contre  son  mari  une  demande  en  divorce  ;  —  Attendu  qu'il 
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a  été  [)rocéclé  à  renquéto  ordonnée  par  jugement  j)ré|>ara- 
loire  du  25  avril  1901  ;  —  Attendu  que  le  défendeur  fait 
défaut  ; 

Au  fond  ;  —  Atten  lu  que  les  époux  X. . .  se  sont  mariés 
à  B. . .  le  25  février  189!>  ;  que  les  seuls  faits  articulés  re 
montent  au  25  juin  1899  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  premier 
fait  du  25  juin  1899  et  le  dernier  fait  du  20  septembre  1900; 
—  Atlendu  qu'aucune  preuve  n'a  été  rapportée;  —  Qu'en 
ce  (|ui  concerne  le  second  fait  du  25  juillet  1899,  si  le  premier 
témoin  déclare  avoir  entendu  X. . .  proférer  des  obscénités 
au  cours  d'un  repas  en  présence  de  sa  femme,  le  deuxième 
témoin,  qui  était  également  présent,  n'a  entendu  aucune 
parole  obscène;  qu'en  tout  cas,  le  caractère  et  le  sens  des 
paroles  incriminées  ne  sont  nullement  précisas  ;  qu'on  ne 
saurait  en  conséciucnce  y  relever  une  injure  caractérisée, 
suffisamment  grave  ;  —  Attendu  que  les  autres  faits  se  sont 
passés  dans  la  période  commençant  au  mois  de  novembre 
1899  et  finissant  au  10  septembre  1900  ;  qu'il  semble  établi 
par  les  témoignages  que,  durant  cette  période  de  dix  mois, 
X.. .  a  passé  plusieurs  nuits  au  jeu  et  s'est  enivré  à  diverses 
reprises;  que,  rentiant  à  la  maison  en  étal  d'ivresse,  il  a 
fait  plusieurs  fois  des  scènes  à  sa  femme,  lui  a  adressé  des 
injures  ou  des  mots  grossiers,  qu'il  se  serait  oublié  môme 
une  fois  à  lui  saisir  le  poignet  avec  violence  en  lui  faisant  une 
ecchymose  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du 
premier  témoin  que,  s'élant  attardé  au  jeu  jusqu  a  une 
heure  avancée  de  la  nuit,  X . . .  s'est  présenté  chez  le  témoin 
et  s'y  est  endormi,  mais  ([u'à  son  réveil,  X...  a  prié  son 
ami  de  le  reconduire  6  la   maison  pour  faire  excuser  son 

inconduite;  que,  les  fumées  de  l'ivresse  dissipées,  X 

semblait  ainsi  repentant  et  soucieux  de  rentrer  en  grâce  près 
de  sa  femme  ;  Atlendu  que  d'après  le  3'  et  le  i^  témoin, 
les  faits  seraient  loin  d'avoir  la  gravité  que  leur  prête  l'ar- 
ticulation ;  ([ue  notamment  le  i**  témoin,  voisin  des  époux 
X. . .,  occupant  un  appartement  au  dessus  du  leur,  et  ren- 
trant habituellement  de  bonne  heure  à  la  maison,  déclare 
ne  rien  savoir  que  par  les  récits  de  la  demanderesse  et  de 
sa   mère,  mais   n'avoir  jamais  entendu   personnellement 
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aucune  scène  ni  aucune  discussion  entre  les  époux,  et 
n*avoir  jamais  vu  X. . .  en  eHat  d*ivresso  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que,  prise  dans  son  ensemble,  l'en- 
quête établit  que  X...  aurait  eu,  au  cours  de  la  période 
indiquée,  des  écarts  de  conduile  très  répréhensibles  et  de 
nature  à  troubler  la  paix  domestique  ;  mais  qu'aucun  fait 
antérieur  n*étant  allégué,  aucun  fait  postérieur  n  étant 
signalé,  le  tribunal  ne  saurait  voir  dans  des  écarts  momen- 
tanés, dus  peut-être  à  de  mauvaises  fréquentations  acciden- 
telles, les  excès,  sévices  et  injures  graves  exigés  par  la  loi 
pour  faire  prononcer  la  rupture  du  lien  conjugal  ;  qu'il  y  a 
lieu  dans  l'espèce  de  rejeter  la  demande  en  divorce,  faute 
de  gravité  sufïisante. 

Par  ces  motifs  ;  —  Déboute,  elc 

(Min.  publ.  M.  MATmcu,  proc.  de  la  Wép.  —  M*^  Dam- 
nos,  av.) 

TRIBUNAL  DE  1»^  INSTANCE  DE  SOUSSE. 

Andien^'e  du  14  nocembrc  700/,  —  Préùiden'*e 
de  M,  BoxNEFOND,  préi<idenL 

Compétence  civile.  Créance.  Créancier  tunisien,  réb  leur 
tani8ieo.  Cession  a  un  justiciable  des  tribunaux  français. 
Bllets* 

Le  Tribunal  françaia  est  compéient  pour  connaître  de 
Vaction  en  paiement  d'une  adala  souacrite  primitive  me  ni  par 
un  tuniaien  au  projit  d\in  tunisien^  si  la  créance  a  été  ac^fiin'i 
par  un  Jufiticiablc  d*!8  tribunaux  français  et  i^i  le  débiteur 
ne  prouve  nullement  que  la  cession  soit  fictive. 

Il  n\t/  a  point  lieu  de  s'arrêter  à  Vidléijation  du  débiteur 
prétendant  que  le  cc^i^ionnnire  ne  scaii  en  réalité  quun 
simple  mandataire  du  créancier  primitif  si  Cade  de  ces  ion 
a  été  inscrit  en  marqe  du  titre  oriqinnire  et  co'istate  que  le 
ceôsionnaire  a  remis  au  cédant  ce  qui  était  du  par  le  débi- 
teur, 

AlBEKT    KlIlATE   c/ 

Mohamed  ben  IIadj  Belgacem  Esseiïadji  et  autres. 

Le  tribunal  ;  —  Attendu  que  par  exploit  du  31  janvier 
1901,  Albert  Kbiate  a  fait  assigner  les  défendeurs  en  livrai- 
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son  de  TOi  décalitres  d'olives  ou  à  en  payer  la  valeur  au 
cours  de  2  fr.  le  décalitre,  soit  1408  fr.  ;  —  Attendu  que  la 
créance  résulte  d'une  adala  en  date  du  16  janvier  I9l)0 
souscrite  par  les  défendeurs  au  profit  de  Ali  ben  Ilamida 
Essekli,  et  qu'elle  a  été  cédée  par  ce  dernier  à  Albert  Khiate 
suivant  acte  notarié  du  3  janvier  1901  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  étant  sujets  tunisiens  ainsi 
(|ue  le  cédant  Ali  ben  Ilamida  Essekli,  soulèvent  Tin- 
compétence  de  la  juridiction  française  parce  que,  d'aprî^s 
eux,  la  cession  serait  fictive  ;  mais  att3ndu  qu'il  n'en  rap- 
portent aucune  preuve  ;  —  Attendu  que,  d'une  part,  Tacte 
de  cession  est  inscrite  en  mirge  de  l'act)  originaire  et  fait 
corps  avec  lui  ;  qu'Albert  Khiate  ne  saurait  donc  cire 
considéré  comme  mandataire,  et  que  le  prétendu  mandant 
u'i  pourrait  plus  faire  usage  du  litre  en  son  nom  personnel  ; 
—  Attendu,  d'autre  part,  que  l'acte  de  cession  mentionne 
(ju'Albert  Khiate  a  livré  à  Ali  ben  Ilamida  Essekli  704 
déc  ilitres  d'olives  dus  par  les  débiteurs  ;  que  la  cession  do 
la  créance  apparaît  en  conséquence  sincère  et  dûment 
justifiée  ;  —  Attendu  enfin  que  la  cession  ne  saurait  nuire 
aux  débiteurs,  ceux-ci  ayant  le  droit,  aux  termes  des  art. 
1690  et  1691  G.  civ.,  d'opposer  à  Albert  Khiate  toutes  les 
causes  de  libération  antérieures  à  la  signification  de  la 
cession  ; 

l\»r  ces  motifs  ;  —  Se  déclare  compétent  ;  —  Dit  qu'Albert 
Khiate,  justiciable  des  tribunaux  français,  cessionnaire  de 
la  créance  et  porteur  du  titre,  a  introduit  compéteuiment 
sa  dMiiunde  ;  —  Au  fond,  ronvoie  l'affaire  pour  être  plaidée 
h  la  première  audience  utile  ;  —  Condamne  les  défendeurs 
aux  dépens  do  l'incident. 

Min.  publ.  M.  Mathieu,  proc.  de  la  Ilép.  —  M«»  Kiiaft 
et  Gallini,  av.) 


Imprimerie  Française,         ^  Le  Gérant,  B.  Borabl 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

DE    LA    TUNISIE 


S02iOid:^II^E3 

l^fi^lslatioD.  —  Défense  mobile  maritime.  —  Garantie  d'intérêts  des 
chemios  de  Ter  tunisiens.  —  Admission  des  montons  non  cluvélisés.  — 
Trésorerie  française  en  Tanisie.  —  Administration  de  la  liste  civile  du 
Hey.  —  Administration  des  biens  de  la  famille  beyiicale.  —  Ressources 
spècinles  pour  la  construction  des  chemins  publics  —  Subventions  indus- 
trielles pour  Pentretien  des  routes.  —  Suppression  de  la  taxe  de  routes. 
—  Taux  de  conversion  de  l'uchour.  —  Limites  des  caldats  des  SDunssi  et 
des  Zlass.  —  Magasin  généraux  d^  Sfax.  —  Ouverture  du  tramway  de  la 
Manoube.  —  Crédit  d'entrée  en  franchise  en  France  pour  les  avoines.  — 
Répartition  des  postes-vigies  dans  les  régions  forestières  —  Circulation 
sur  le  pont  de  Sidi  Saad.  —  Vente  des  vinaigres. 


LÉGISLATION 

Décret  du  Président  de  la  République  française  du 
^er  avril  1902,  suioi  d'un  rapport  du  Minisire  de  la 
Marine,  portant  organisation  des  défenses  mobiles  de 
France,  de  Corse,  d'Algérie  et  de  Tunisie,  (J.  0.  français 
du  5  avril  1902  et  erratum  au  n°  du  24  avril). 


Loi  française  du  6  avril  1902  approuvant  la  convention 
passée  le  17  mars  1902  entre  le  Gouvernement  français 
et  le  Gouvernement  tunisien  pour  fixer  la  répartition 
des  charges  de  la  garantie  d'intérêt  des  chemins  iefer 
tunisiens  (1).  (J.  0.  français  du  11  avril  1902). 


Arrêté  du  Ministre  de  l'Agriculture  de  la  Bépublique 
française  du  5  mai  i9(^2  autorisant  jusqu'au  P^  mai 
1903,  l* admission  en  France  des  moutons  non  clave- 
Usés  provenant  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  et  fixant 
les  conditions  de  cette  admission,  (J.  0.  français  du 
8  mai  1902). 

(1)  Voir  loi  et  décrets  français  du  30  avril  1902  (J.,  1902,  p.  347). 
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têcret  du  Président  de  la  répuhliq  :e  française  du 

20  mai  1902  relatif  à  l'organisation  de  la  trésorerie  dans 
la  Régence  de  7 unis,  (J.  0.  français  du  4  juin  Î9C»2.  (1) 

Art.  1®'.  —  Les  fonctions  et  attributions  dévolues  à 
l'agent  comptable,  chef  du  service  du  Trésor  français 
à  Tunis,  par  les  décrets  et  arrêtés  sus- visés  des  29  décem- 
bre 1897,  24  mars  1898  et  8  février  1901,  seront  désormais 
remplies  par  un  payeur  principal,  chef  du  Service  du  Tré- 
sor français,  résidant  à  Tunis. 

Art.  2.  —  Le  payeur  principal,  chef  du  Service,  est 
nommé  par  décret  du  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  Ministre  des  finances  et  après  avis  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères  ;  il  est  choisi  parmi  les 
payeurs  principaux  de  la  trésorerie  d'Algérie  ou  parmi  les 
payeurs  particuliers  en  ligne  pour  être  promus  payeurs 
principaux. 

Indépendamment  du  traitement  afférent  au  grade  de 
payeur  principal  dans  la  trésorerie  d'Algérie,  il  touche  une 
indemnité  de  fonctions  et  de  frais  de  bureau  fixée  à  3.500  fr. 

Art.  3.  —  Un  agent  de  la  trésorerie  d'Algérie  pourvu 
au  moins  du  grade  de  payeur  adjoint,  remplit  auprès  du 
payeur  principal,  chef  du  service,  les  fonctions  de  chef  de 
comptabilité. 

Les  émoluments  de  cet  agent  se  composent  : 

1°  Du  traitement  afférent  à  son  grade  dans  la  trésorerie 
d'Algérie  ; 

2*  D'une  allocation  supplémentaire  de  500  fr.  ; 

3®  D'une  indemnité  de  résidence  dans  Tunis,  fixée  à 
600  fr. 

Art.  4.  —  Le  payeur  principal,  chef  du  service,  pour- 
voit^ sous  sa   responsabilité,  au   recrutement  des  autres 

(1)  Vnir  décrets  des  29  décembre  1897  (Zeys,  1606)  et  8  février  1901 
(J.  1901,  p.  129)  et  arrêtés  des  29  décembre  1897  et  24  mars  1898 
(Zrys,  1607, 1609;. 
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employés  de  la  payerie  de  Tunis.  Il  reçoit,  pour  la  rémuné- 
ration de  ce  personnel,  une  allocation  fixée  par  le  Ministre 
des  finances  et  dont  il  justifie  annuellement  l'emploi  à 
TAdministration. 

Art.  5.  —  Le  montant  du  cautionnement  du  payeur 
principal,  chef  du  service,  est  fixé  par  arrêté  du  Ministre 
des  finances. 

Art.  6.  —  Les  agents  de  la  trésorerie  d'Algérie  appelés  à 
servir  en  Tunisie  conservent  leurs  droits  à  Tavanceinent 
dans  la  trésorerie  d'Algérie. 

Art.  7.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret  sont  abrogées. 

Art.  8.  —  Le  Ministre  des  finances  et  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Journal  Officiel  de  la  République  française  et  au  Bulletin 
des  lois.  

Ce  décret  est  précédé  d'un  rapport  au  Président  de  la  Ré- 
publique ainsi  conçu  : 

Le  décret  du  29  décembre  1897  a  confié  l'exécution  des 
services  financiers  métropolitains  dans  la  Régence  de  Tunis 
à  une  personne  empruntée  aux  cadres  de  la  trésorerie 
d'Algérie  ;  ce  personnel  se  compose  actuellement  d'un 
payeur  chef  de  service  et  de  sept  agents  placés  sous  ses 
ordres. 

Tant  que  les  dépenses  de  l'Algérie  ont  été  rattachées  au 
budget  métropolitain,  le  système  institué  par  le  décret  de 
1897  n'a  donné  lieu  à  aucune  difficulté  d'application.  Les 
agents  détachés  en  Tunisie  étaient  rémunérés  sur  le  crédit 
global  de  la  trésorerie  d'Algérie  et  confondus  dans  les 
cadres,  de  telle  sorte  qu'ils  recevaient  leur  avancement  à 
leur  tour  et  au  même  titre  que  leurs  collègues  de  l'Algérie. 
Mais,  lorsque  la  loi  du  19  décembre  1900  eut  doté  l'Algérie 
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de  rautonomie  budgétaire,  les  dépenses  du  Trésor  français 
en  Tunisie  durent  être  imputées  sur  un  crédit  spécial 
ouvert  au  budget  du  Ministère  des  finances.  Ce  crédit,  qui 
s'élève  au  total  de  47.000  fr.,  ne  présente  pas  une  élasticité 
suffisante  pour  permettre  d'accorder  sur  place  au  personnel 
un  avancement  normal,  parallèle  à  celui  que  reçoivent  les 
agents  d'Algérie.  Si  le  système  actuel  était  maintenu,  il 
faudrait  donc  réintégrer  dans  leur  corps  d'origine  les  agents 
qui  arriveraient  en  ligne  de  promotion  :  par  suite  de  ces 
n;iutations  incessantes,  le  personnel  ne  ferait  à  Tunis  qu'un 
séjour  de  durée  limitée,  ce  qui  serait  assurément  préjudi- 
ciable à  la  bonne  exécution  du  service. 

Pour  parer  à  ces  inconvénients,  nous  avons  pensé  qu'il 
conviendrait  de  ne  plus  maintenir  à  Tunis,  indépendam- 
ment du  chef  de  service,  qu'un  seul  agent  de  la  trésorerie 
d'Algérie,  chargé  de  remplir  les  fonctions  de  chef  de  comp- 
tabilité et  de  fondé  de  pouvoirs.  Quant  aux  agents  appelés 
à  effectuer  le  travail  des  bureaux,  ils  seraient  recrutés,  à 
ses  frais  et  sous  sa  responsabilité,  par  le  chef  de  service  ; 
celui-ci  serait  couvert  de  cette  dépense  au  moyen  de  l'allo- 
cation d'un  fonds  d'abonnement  dont  il  serait  tenu  de  jus- 
tifier chaque  année. 

En  dehors  de  cette  modification  qui  constitue  l'objet 
essentiel  du  présent  projet,  il  nous  a  paru  que,  par  suite  de 
l'importance  du  poste  de  Tunis  et  des  émoluments  qui  y 
sont  attachés,  la  situation  du  chef  de  service  ne  pouvait 
pas  être  inférieure  à  celle  des  payeurs  principaux  récem- 
ment créés  en  Algérie.  Nous  sommes  donc  d'avis  que  cet 
agent  doit  appartenir  au  cadre  le  plus  élevé  de  la  hiérarchie 
et  être  choisi  parmi  les  payeurs  principaux  d'Algérie  ou 
les  payeurs  particuliers  en  ligne  pour  être  promus  à  ce 
grade. 

Si  vous  approuvez  les  dispositions  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  soumettre,  nous  vous  prions,  monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le 
décret  ci-joint  qui  les  sanctionne. 
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Décret  beylical  du  11  juin  1902  (5  rabia-el  aouel  1320) 
relatif  à  P ad minisi ration  de  la  Liste  civile,  du  Domaine 
privé  de  S.  A.  le  Bey  et  du  Domaine  de  l'État  affecté  à 
la  Couronne. 

Art.  1*^'.  —  L'Administration  de  Notre  Domaine  privé, 
ainsi  que  Notre  Liste  civile  et  du  Domaine  de  l'État  affecté  à 
la  Couronne,  sera  exercée  par  un  administrateur  français 
nommé  par  Nous. 

Art.  2.  —  L'administrateur  gère  et  administre  seul,  tant 
activement  que  passivement,  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  Notre  Domaine  privé. 

Il  recueille  les  libéralités  qui  peuvent  nous  être  faites,  si 
Nous  estimons  qu'il  y  ait  intérêt  à  les  accepter. 

Il  a  seul  qualité  pour  préparer  et  consentir  les  actes  de 
bail,  d'hypothèque,  de  vente,  d'échange  et  de  cession  à 
enzel  des  biens  de  Notre  Domaine  privé,  sous  réserve  de 
Notre  autorisation  préalable  pour  les  actes  d'aliénation  et 
d'hypothèque. 

Il  a  seul  qualité  pour  percevoir  les  loyers,  prix  de  vente, 
soultes  d'échange  et,  en  général,  les  revenus  et  produits 
quelconques  de  Notre  Domaine  privé  et  en  donner  quit- 
tance. Tout  paiement  fait  en  d'autres  mains  que  les  siennes 
n'est  pas  libératoire  pour  le  débiteur. 

Toutefois,  l'administrateur  peut  déléguer  le  droit  de  con- 
sentir les  baux  pour  une  durée  n'excédant  pas  trois  ans  et 
d'en  percevoir  les  loyers  à  des  oukils  qui  opèrent  sous  sa 
sa  surveillance  et  sa  responsabilité,  ne  rendent  compte 
qu'à  lui  et  ne  peuvent  recevoir  leur  décharge  que  de  lui. 

L'administrateur  a  seul  qualité  pour  procéder  en  justice, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  dans  les  instances 
relatives  à  la  propriété  ou  à  la  jouissance  des  biens  faisant 
partie  de  Notre  Domaine  privé. 

Art.  3.  —  Notre  Liste  civile,  incessible  et  insaisissable, 
est  ordonnancée  par  le  Directeur  général  des  Finances  au 
nom  de  TAdministrateur. 
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Art.  4.  —  La  dotation  immobilière  de  la  Couronne 
comprend  les  immeubles  de  l*Étaténumérés  dans  le  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

La  dotation  mobilière  comprend  les  meubles  meublants, 
tableaux,  objets  d'art,  etc.,  existant  dans  les  immeubles 
affectés  à  la  Couronne  et  ceux  qui  pourront  ultérieurement 
être  acquis  sur  le  crédit  prévu  au  budget  de  TÉtat  Tunisien 
pour  le  service  des  Palais. 

L'administrateur  dressera,  par  récolement  contradictoire 
avec  un  délégué  du  Directeur  général  des  Finances,  un 
état  et  des  plans  des  immeubles  de  l'État  affectés  à  la  Cou- 
ronne, ainsi  qu'un  inventaire  descriptif  de  tous  les  meubles 
garnissant  ces  immeubles.  Ceux  de  ces  meubles  susceptibles 
de  se  détériorer  par  Tusage  seront  estimés. 

Les  biens  meubles  et  immeubles  affectés  à  la  Couronne 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles.  Ils  ne  peuvent  être 
donnés,  vendus,  échangés,  engagés,  ni  grevés  de  droits  ou 
hypothèques. 

Néanmoins,  les  objets  inventoriés  avec  estimation,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut,  peuvent  être  aliénés  moyennant  un 
remplacement. 

Les  actions  concernant  les  biens  affectés  à  la  Couronne 
sont  dirigées  par  ou  contre  le  Directeur  général  des  Finan- 
ces en  sa  qualité  de  représentant  du  Domaine  de  l'État. 

Les  propriétés  affectées  à  la  Couronne  ne  sont  pas  sou- 
mises aux  impôts  d'État  ;  mais  elles  supportent  les  charges 
communales. 

Les  frais  d'entretien  et  les  réparations  de  toute  nature 
des  meubles  ou  immeubles  de  la  Couronne  sont  supportés 
par  nous  de  la  manière  indiquée  à  l'article  5  ci-après,  dans 
la  limite  du  crédit  prévu  au  budget  de  l'État  tunisien  pour 
le  service  des  Palais. 

Art.  5.  —  L'administrateur  présente  à  Notre  Premier 
Ministre,  le  premier  octobre  de  chaque  année,  un  état  des 
prévisions  de  Nos  recettes  et  de  Nos  dépenses  pour  l'année 
suivante. 
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Dans  les  recettes,  il  comprend  : 

1**  Les  revenus  et  produits  de  Notre  Domaine  privé  ; 

2«  Notre  Liste  civile  (l)  ;* 

3*>  Les  revenus  du  Domaine  de  la  Couronne  ; 

4'»  Le  crédit  prévu  au  budget  de  l'État  tunisien  pour  le 
service  des  Palais  (1). 

Les  dépenses  comprennent,  indépendamment  d'une 
somme  dont  Nous  nous  réservons  personnellement  Temploi  : 
les  appointements  du  personnel  attaché  à  Notre  personne 
et  à  Notre  maison,  nos  frais  de  vivres,  médicaments,  vêle- 
ments, etc.,  les  indemnités,  subsides  et  aumônes  que  Nous 
jugeons  à  propos  de  distribuer,  nos  frais  de  voyage,  les 
dépenses  d'entretien,  de  culture,  etc.,  de  Notre  Domaine 
privé  et  du  Domaine  de  la  Couronne  et,  d'une  manière 
générale,  tous  les  frais  inhérents  à  Notre  Maison  et  à 
Notre  Cour. 

L'état  des  prévisions  ainsi  dressé  ne  sera  exécutoire  par 
l'administrateur  qu'après  avoir  été  approuvé  par  Nous. 

Toute  modification  à  ces  prévisions  devra  être  autorisée 
en  la  même  forme. 

Les  dépenses  même  inscrites  à  l'état  des  prévisions  ne 
pourront  être  engagées  ou  ordonnées  sans  le  visa  préalable 
de  l'administrateur. 

Aht.  6.  —  Aucune  dépense,  aucune  obligation  suscep- 
tible d'engager  Notre  personne  ou  Notre  Domaine  privé  ne 
sera  valable  à  l'égard  des  tiers  et  ne  poorra  nous  être  appo- 
sée, si  elle  n'est  signée  de  Nous  et  de  l'administrateur. 

L'administrateur  ne  pourra  lui-même  viser  aucune  dé- 
pense sous  peine  d'en  être  personnellement  responsable,  en 
dehors  des  prévisions  de  l'état  dont  il  est  question  à  l'article 
précédent. 

Les  biens  de  la  Couronne  et  le  Trésor  public  ne  sont  ja- 
mais grevés  de  nos  engagements,  même  visés  par  l'admi- 
nistrateur. 

Tl)  Voir  décret  du  28  décembre  1900  sur  sa  quotité  (convention  du 
8  juin  1883,  art.  3>  (Zbys,  1577,  3  (2). 
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Art.  7.  —  Les  produits  et  revenus  de  Notre  Domaine 
privé,  les  fonds  de  Notre  Liste  civile,  les  revenus  du  Do- 
maine de  la  Couronne  et,  en  général,  toutes  les  sommes 
quelles  qu^elles  soient,  perçues  par  l'administrateur,  soit 
directemeut,  soit  par  l'intermédiaire  des  oukils,  sont  versées 
par  lui  en  Notre  nom  à  la  Recette  générale  des  Finances  à 
l'actif  d*un  compte-courant  spécial  qui  est  notre  propriété. 
Les  sommes  portées  à  ce  compte  courant  sont  incessibles 
et  insaisissables 

Nos  dépenses,  que  l'administrateur  a  seul  qualité  pour 
liquider  et  arrêter,  sont  mandatées  par  lui  sur  ce  compte- 
courant  et  payées  par  le  Receveur  général  des  Finances 
aux  ayants-droit  dans  les  limites  de  l'actif  disponible. 

Les  mandats  de  l'administrateur  doivent  être  appuyés  des 
pièces  justificatives  prévues  par  les  règlements  sur  la  comp- 
tabilité. 

Art.  8.  —  Notre  Premier  Ministre  et  le  Directeur 
général  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sortira  son 
plein  et  entier  effet  à  partir  de  ce  jour. 


Décret  beylical  du  11  juin  1902  (5  rabia-el-aouel  1320) 
relatif  à  V administration  des  biens  des  princes  et  prin- 
cesses  de  la  famille  beylicale  (1). 

Art.  1®'.  —  Aucun  des  Princes  et  Princesses  de  la  fa- 
mille beylicale  ne  pourra  prétendre  sur  la  dotation  inscrite 
au  budget  de  la  liste  civile  pour  les  membres  de  la  famille 
Ilusseïnite  (2),  qu'à  la  part  que  nous  jugerons  opportun  de 
lui  attribuer  d'après  le  crédit  existant  audit  budget.  La 
part  ainsi  attribuée  à  chacun  d'eux  sera  incessible  et  insai- 
sissable. 

Art.  2.   —  Les  Princes  et  Princesses  pourvus  d'une 

(1)  Voir  décret  du  26  avril  1861  (art.  3).  (Zhvs,  1318,  3). 

(2)  Voir  convention  du  8  juin  1883  (art.  3).  (Zeys,  1577,  3  (2). 


Digitized  by  VjOOQIC 


-  403  — 

part  de  dotation,  doivent  Nous  soumettre  le  premier  octobre 
de  chaque  année,  pour  Tannée  suivante,  un  état  de  prévi- 
sions de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses.  Cet  élat  est 
approuvé  par  Nous  après  révision,  s'il  y  a  lieu. 

Nous  leur  interdisons  de  dépasser  sans  une  autorisation 
de  Notre  part  les  prévisions  de  dépenses  arrêtées  par  Nous. 

Art.  3.  —  Toute  dépense,  toute  obligation  quelconque, 
susceptible  d'engager  la  personne  ou  les  biens  personnels 
d*un  membre  de  Notre  famille  ne  sera  valable  à  l'égard  des 
tiers  et  ne  pourra  lui  être  opposée,  même  ordonnée  ou  si- 
gnée par  lui,  si  elle  n'a  été  visée  par  l'administrateur  spécial 
de  Notre  Liste  civile  avec  Notre  autorisation. 


Décret  beylical  du  14  juin  1902  (8  rabia  el  aoual  1320), 
relatif  aux  ressources  spéciales  à  affecter  à  la  construction 
et  à  l'entretien  des  chemins  publics  (i). 

Art.  l®f.  —  Les  chemins  publics  sont  à  la  charge  do 
l'État  ou  des  Communes. 

Art.  2.  —  11  est  pourvu  à  la  construction  et  à  l'entre- 
tien des  chemins  mis  à  la  charge  de  l'Etat  au  moyen  des 
ressources  ordinaires  du  budget,  de  prélèvements  dûment 
autorisés  sur  les  réserves  du  trésor,  de  fonds  de  concours, 
de  subventions  industrielles  et  du  produit  du  relèvement 
de  la  cote  de  Medjba  qui  sera  uniformément  poitée  de  20 
francs  à  23  francs,  à  partir  de  l'exercice  1903,  dans  tous 
les  caïdats  autres  que  ceux  soumis  à  la  surveillancs  de 
l'autorité  militaire  (2). 

Il  n'est  rien  innové  dans  ces  derniers  caïdats,  au  régime 
spécial  de  la  construction  et  de  l'entretien  des  chemins. 

Art.  3.  —  Il  est  pourvu  à  la  construction  et  à  l'entre- 
tien des  chemins  mis  à  la  charge  des  communes  au  moyen 

(1)  Voir  décrets  des  12  avril  tS97  et  20  janvier  1898,  (Zeys,  U76, 
1477,  1473). 

(2)  Voir  le  tfibleau  général  des  caïdats,  Zeys,  160. 
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des  ressources  des  budgets  municipaux,  et,  en  cas  d'in- 
suffisance, par  voie  d'impositions  établies  par  décrets, 
après  délibération  des  Assemblées  municipales  et  en  confor- 
mité de  l'article  49  du  décret  du  l^^  avril  1885  sur  l'orga- 
nisation communale  (1). 

Art.  4.  —  Sont  abrogés,  à  partir  de  l'exercice  1903  et 
sous  la  réserve  prévue  au  dernier  alinéa  de  l'article  2  ci- 
dessus,  le  décret  du  12  avril  1897  sur  les  prestations  et 
celui  du  20  janvier  1808  approuvant  et  reniant  exécutoire 
le  règlement  général  pour  l'exécution  des  prestations  dans 
la  Régence.  Est  également  abrogée  à  partir  de  1^03  notre 
décision  du  23  décembre  189J  qui  a  institué  divers  centi- 
mes additionnels  au  principal  de  la  Medjba,  en  remplace- 
ment des  prestations  dues  à  l'Etat. 

Art.  5.  —  Notre  Premier  Ministre,  le  Directeur  des 
Finances  et  le  Directeur  général  des  Travaux  Publics  sont 
chargés  d'assurer  l'exéculion  du  présent  décret. 


Décret  beylical  du  14  juin  1902  (8  rabia  el  aoual  1320), 
relatif  aux  subventions  industrielles  à  fournir  par  les  entre- 
prises pour  Ventretien  des  routes  (2). 

Art.  l«f.  —  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  entretenu  à 
l'état  de  viabilité  sera  habituellement  ou  temporairement 
dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de 
forêts  ou  de  toutes  autres  entreprises  industrielles  appar- 
tenant à  des  particuliers,  â  des  établissements  publics  ou  h 
l'Etat,  il  pourra  y  avoir  lieu  d'imposer  aux  entrepreneurs 
ou  propriétaires,  suivant  que  l'exploitation  ou  les  trans- 
ports auront  lieu  pour  les  uns  ou  pour  les  autres,  des 
subventions  spéciales  dont  la  quotité  sera  proportionnée  à 
la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être  attribuée  aux 
exploitations. 

(1)  Zbys,  982.  49. 

(2)  Voir  décret  du  12  avril  1897  art.  6  et  seq  )  ;  (Zbys,  U76,  6  qui 
86  trouve  abrogé. 
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Ces  subventions  pourront,  aux  choix  des  subventionnai- 
res,  être  acquittées  en  argent  ou  en  nature  et  seront 
exclusivement  affectées  à  ceux  des  chemins  qui  y  auront 
donné  lieu. 

Art.  2.  —  Le  recouvrement  en  argent  des  subventions 
industrielles  sera  poursuivi  dans  les  communes  comme  en 
matière  de  taxes  municipales,  et,  en  dehors  des  communes 
comme  en  matière  d'impôt  direct  (1). 

Les  contestations  relatives  aux  subventions  industrielles 
seront  déférées  au  Premier  Ministre  ou  portées  devant  les 
tribunaux  compétents. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  et  rendu  exéc  itoire  le  règlement 
ci-joint,  pour  Texécution  des  subventions  industrielles. 

Art.  4.  —  Notre  Premier  Ministre,  le  Directeur  des 
Finances  et  le  Directeur  général  des  Travaux  Publics  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


RÈGLEMENT 
pour  Vexéculion  des  subventions  industrielles. 


Article  premier.  —  Formalités  préliminaires  pout  les 
Communes  (Municipalités ,  ou   Commissions   municipales. 

L'autorisation  d'imposer  des  subventions  industrielles 
en  raison  des  dégradations  apportées  à  des  chemins  dont 
lentretien  est  à  la  charge  du  budget  communal  devra  être 
demandée  par  délibération  spéciale  du  Cons3il  municipal, 
dans  le  courant  de  la  session  d'octobre. 

Elle  sera  accordée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  Premier  Ministre, 
sur  l'avis  du  Directeur  général  des  Travaux  publics. 

Art.  2.  —  Établissement  et  publication  du  tableau  des 
routes  et  chemins  entrenus  à  l'état  de  viabilité,  —  Au  com- 
mencement du  mois  de  janvier,  il  sera  publié  et  affiché  dans 

(1)  Voir  décret  du  12  avril  1897  (art.  7)  (Zeys,  1476,  7), 
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les  communes  et  caïdats  un  tableau  des  routes  et  chemins 
entretenus  à  l'état  de  viabilité  et  pour  lesquels  il  pourrait 
être  réclamé  des  subventions  industrielles. 

Ce  tableau  sera  préparé  par  l'Ingénieur  de  rarrondisse- 
ment  et  sera  visé  par  le  Président  de  la  Municipalité  pour 
les  chemins  dont  l'entretien  incombe  au  budget  communal 
et  par  le  Directeur  général  des  Travaux  publics  pour  tous 
les  autres. 

La  publication  et  l'affichage  seront  constatés  par  des 
certificats  délivrés  par  le  Président  de  la  Municipalité  et 
par  le  Caïd.  Ces  certificats  seront  adressés  au  Premier 
Ministre,  qui  les  transmettra  au  Directeur  général  des 
Travaux  publics. 

Art.  3.  —  Recours  de  intéressés,  —  Dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  publication,  les  intéressés  seront  admis  à 
présenter  leurs  observations  sur  l'état  des  chemins  et  à. 
demander  que  cet  état  soit  constaté  contradictoirement 
entre  eux  ou  leurs  représentants  et  les  agents  de  l'admi- 
nistration. 

Cette  constatation  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  le 
dépôt  de  la  réclamation.  Faute  pur  les  intéressés  ou  leurs 
représentants  de  se  rendre  à  la  convocation  qui  leur  sera 
adressée,  la  constatation  sera  faite  par  les  agents  de  l'Ad- 
ministration seuls. 

Le  procès-verbal  constatant  le  résultat  de  cette  opération 
sera  déposé,  pour  y  rester  à  la  disposition  des  parties, 
durant  huit  jours,  au  Secrétariat  de  la  Municipalité  pour 
les  chemins  à  la  charge  des  communes,  et  au  Contrôle 
civil  pour  tous  les  autres. 

Il  sera  transmis  ensuite  au  Directeur  général  des  Tra- 
vaux publics. 

Les  routes  et  chemins  qui  n'auraient  fait  l'objet  d'aucune 
observation  seront  considérés  comme  en  état  de  viabilité 
par  le  seul  fait  de  la  publication  du  tableau,  et  leur  dégra- 
dation ultérieure  pourra  donner  lieu  à  des  demandes  do 
subvention. 
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Art.  4.  —  Constatation  des  dégradations.  —  Dans  le 
courant  du  mois  de  janvier  de  chaque  année,  l'ingénieur  de 
Tarrondissement  préparera  un  état  par  route  ou  chemin,  et 
s'il  y  a  lieu,  par  commune,  des  subventions  à  réclamer  en 
raison  des  dégradations  commises  dans  le  courant  de 
Tannée  précédente. 

L'état  des  dégradations  sera  approuvé  par  le  Premier 
Ministre,  sur  l'avis  du  Directeur  général  des  Travaux 
publics,  et  la  délibération  des  Conseils  municipaux  pour  ce 
qui  concerne  les  dégradations  faites  aux  chemins  com- 
munaux. 

Art.  5.  —  Notification  des  demandes  de  subvention,  — 
Notification  de  la  demande  de  subvention  sera  faite  par 
voie  d'administration  à  chaque  intéressé,  avec  invitation  à 
laire  connaître,  dans  le  délai  de  dix  jours,  au  Président  de 
la  Municipalité,  pour  les  chemins  communaux,  et  au  Con- 
trôle civil  pour  tous  les  autres  chemins,  s'il  adhère  à  la 
demande  de  l'administration. 

Le  Contrôleur  civil  transmettra,  sans  délai,  au  Directeur 
général  des  Travaux  publics  les  réponses  des  intéressés. 

Dans  le  cas  où  un  contribuable  ne  donnerait  pas  son 
adhésion,  il  serait  procédé  à  une  expertise  conformément 
aux  articles  4,  5  et  6  du  décret  du  20  août  1888  sur  l'occu- 
pation temporaire. 

Il  sera  produit  aux  experts  tous  les  renseignements  qui 
auront  servi  de  base  à  la  préparation  de  l'état  prescrit  par 
l'article  4  ci-dessus. 

Art.  6.  —  Notification  des  décisions  de  justice  après 
expertise.  —  La  notification  des  décisions  de  justice  qui 
sera  faite  aux  intéressés  contiendra  l'invitation  à  faire  con- 
naître dans  le  délai  de  dix  jours,  s'ils  entendent  se  libérer 
en  nature  ou  en  argent. 

Leur  déclaration  devra  être  adressée  au  Président  de  la 
Municipalité,  pour  les  chemins  communaux,  et,  pour  tous 
les  autres  chemins,  au  Contrôleur  civil  qui  la  transmettra 
sans  délai  au  Dircteur  général  des  Travaux  publics. 
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Uabsence  de  déclaration,  dans  le  délai  fixé,  sera  consi- 
dérée comme  une  option  pour  le  paiement  en  argent  et  le 
montant  de  la  subvention  sera  immédiatement  exigible. 

Si  le  subventionné  a  déclaré  vouloir  se  libérer  en  nature, 
il  se  conformera  aux  instructions  qui  lui  seront  tracées  en 
l'espèce  par  la  Direction  générale  des  Travaux  public. 

Art.  7.  —  Règlement  par  voie  d'abonnement,  —  Les 
subventions  pourront  être  réglées  par  voie  d'abonnement. 

Dans  ce  cas,  le  montant  en  sera  arrêté  à  une  cote  fixe  ou 
variable,  d'après  un  tarif  déterminé  et  qui  sera  payable 
chaque  année  en  nature  ou  en  argent  à  une  époque  déter- 
minée. 

Cet  abonnement  sera  réglé  définitivement,  pour  les  che- 
mins communaux,  par  arrêté  du  Président  de  la  Municipa- 
lité sur  la  délibération  du  Conseil  municipal  et  pour  les 
autres  chemins,  par  arrêté  du  Directeur  général  des  Tra- 
vaux publics. 

Art.  8.  —  Becouvrement  des  subventions  industrielles  à 
acquitter  en  argent,  —  Le  recouvrement  des  subventions 
en  argent  et  leur  versement  dans  les  caisses  de  FÉtat,  s'il 
y  a  lieu,  seront  opérés  comme  en  matière  d'impôts  directs. 

Le  produit  des  subventions  industrielles  sera  exclusive- 
ment appliqué  à  la  réparation  du  chemin  qui  aura  subi  les 
dégradations  ou  employé  au  remboursement  des  dépenses 
faites  pour  les  réparations. 

Art  9.  —  Publication.  —  Le  présent  règlement  sera 
inséré  au  Journal  Officiel;  il  sera  déposé  et  tenu  à  la  dis- 
position du  public  dans  les  bureaux  des  Municipalités  ou 
des  Commissions  municipales,  dans  les  Contrôles  civils  et 
les  bureaux  des  Caïds  de  la  Régence. 


Décret  beylical  du  14  juin  1902  (8  rabia-el-aoual  1320) 
supprimant  la  taxe  de  routes. 

Art.  1«'.  —  La  taxe  de  routes  est  supprimée. 
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Il  est  fuit  remise  entière  des  cotes  de  ladite  taxe  non 
acquittées  à  la  date  de  la  promulgation  du  présent  décret. 
Les  cotes  acquittées  demeurent  acquises  aux  budgets  de 
l'État  et  des  communes. 

Art.  2.  —  Est  abrogé  le  décret  du  10  mars  1898  approu- 
vant et  rendant  exécutoires  les  dispositions  réglementaires 
additionnelles  au  décret  du  12  avril  1897,  relatives  à  la  taxe 
de  routes  (1). 

Art.  3.  —  Notre  Premier  Ministre,  le  Directeur  des 
Finances  et  le  Directeur  général  des  Travaux  publics  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  beylical  du  14  juin  1902  (8  rabia-el  aoual  1320) 
fixant  le  iai»x  de  conversion  de  Cachour  de  1902  dans 
la  région  d'achour  en  nature  à  14  fr,  625  l'hectolitre  de 
blé  et  à  7fr.  50  Vhectolitre  d'orge,  (J.  0.  T.  du  25  juin 
1902)  (2).  

Décret  beylical  du  14  juin  1902  (8  rabia-el-aoual  1320) 
fixant  la  limite  entre  les  caïdats  des  Souassi  et  des  Ziass, 
(J.  O.  T.  du  25  juin  1902). 


Décret  beylical  du  16  juin  1902  (10  rabia-el-aoual  1320) 
prorogeant  au  1^^  janvier  1903,  le  délai  d'ouverture  des 
magasins  généraux  de  Sfax  fixé  primitivement  au  /«' 
juillet  1902  (J.  O.  T.  du  25  juin  1902)  (3). 


Arrêté  du  Directeur  général  des  Travaux  publics  du 

17  juin  1902  autorisant  la  Compagnie  Française  de 


(1)  Zby8,  1479,  1480. 

(2)  Voir  décrets  des  2  juillet  1894,  3  juillet  1895  (Zbys,  8,  9). 

(3)  Voir  décrets  des  22  février  1900  (art.  !•')  (Zbys,  604. 1|  et  20 
décembre  1901  (J.  1902,  81). 
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Tramways  à  ouvrir  à  V exploitation,  à  dater  du  18  Juin, 
la  partie  de  la  ligne  de  tramways  de  Tunis  à  la  Manouha, 
partant  du  point  kilométrique  1 ,850,  près  du  Bardo,  et 
aboutissant  à  Vextrémité  de  la  ligne  de  la  Manouha, 
(J.  0.  T.  du  25  juin  1902)  (1). 


Décret  du  Président  de  la  République  Française  du 

21  juin  1902  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  de  50,000 
quintaux  métriques,  pour  l'admission  en  franchise  à 
Ventrée  en  France  jusqu'au  30  juin  1902,  de»  avoines 
d'origine  et  de  provenance  tunisiennes  (2).  (J.  0.  français 
du  25  juin  1902  et  Erratum  au  n®  du  27  juin). 


Arrêté  du  Premier  Ministre  du  23  juin  1902  fixant  le 
nombre  et  la  répartition  des  postes-vigies  à  établir  du 
75  juillet  au  31  octobre  1902  dans  les  régions  forestières 
du  Nord  de  la  Régence.  (J.  0.  T.  du  25  juin  1902)  (3). 


Arrêté  du  Directeur  général  des  Travaux  publics 

du  24  juin  1902  réglementant  la  circulation  des  véhicules 
sur  le  pont  de  l'oued  Hamma  à  Sidi-Saad  (4).  (J.  O. 
T.  du  2  juillet  1902). 


Circulaire  du  Premier  Ministre  aux  Caïds  du  25  juin 
1902  relative  aux  diverses  sortes  de  vinaigre,  à  leur 
vente,  et  aux  pénalités  prévues  pour  en  réprimer  la  fa- 
brication, (J.  0.  T.  du  28  juin  1902). 

(1)  Voir  arrêté  du  15  janvier  190i  (J.  1902,  83). 

(î|  Voir  loi  du  iO  juillet  1890,  art.  5,  §  D  (Zbys,  475). 

(3)  Voir  décret  du  18  juin  1895,  art.  1  et  2  (Zbt6,663). 

(4)  Voir  décret  du  5  août  1897  (art.  3)  et  arrêté  du  6  août  1897  (art.  6) 
(Zeys,  1625.  1628). 

imprimerie  Française,  Le  Gérant,  B.  Borrbû 
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DE    LA    TUNISIE 


L^g^lftlation.  —  Délimitation  de  frontièree.  —  Concession  de  mine  au 
Djebilet  el  Kohol.  —  Interprétation  de  l'art.  36  de  la  loi  foi^ière.  —  Règle- 
ment du  port  de  Bizerte.  —  Admissions  en  franchise  en  France  de  produite 
tunisions.  —  Mar^^bé  de  Mateur.  —  Vente  du  takrouri.  —  Tramwaya  à 
Mazula-Radès  —  Pouvoirs  judiciaires  aux  khalifats  de  Zarzis,  Foum-Tata- 
houine  et  Ben  Gardane. 

«Iuri»prudence.  —  Cour  de  Cassation  :  !•  Mutifs  suffisants  d'un 
jugement.  2'>  Imputation  de  la  détention  préventive.  —  Cour  d'appel 
d'Alger  :  Compétence  en  matière  de  billet  à  ordre.  —  Tribunal  français 
de  Tunis  :  1«  Loi  applicable  au  régime  matrimonial  des  italiens.  2»  Com- 
potence  en  matière  de  suc'*e88ion  tunisienne.  3»  Délai  pour  produire  à 
une  distribution.  4*  Renonciation  à  une  attribution  de  juridiction.  5«  Loi 
applicable  aux  successions  onglo-maltaisei.  6«  Délai  pour  réclamer  une 
hérédité  en  droit  maltais.  I»  Attribotions  notariales  des  consuls.  —  Tribu' 
bunal  français  de  Sousse  :  1«  Base  du  droits  sur  l'alcool.  2»  Étendue  du 
privilège  du  trésor. 


LÉGISLATION 


Décret  beylical  du  14  juin  1902  (8  rabia-el  aoual  1320) 
homologuant  le  procès  verbal  de  délimitation  de  la  fron- 
tière algéro-tunisienne  entre  le  djebel  Rhorra  et  Guern- 
Aïcha,  entre  Draà-Souaïl  et  Fedj-Sfa,  entre  Oglat- 
Dhafria  et  le  parallèle  de  Bereçof  (J.  O.  T.  du  28  juin 
1902)  (1). 


Décret  beylical  du  14  juin  1902  (8  rabia-el-aoual  1902) 
approuvant  la  convention  relative  à  la  concession  à 
MM,  Vivian  and  Son  de  Swansea,  des  gisements  de 
minerais  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes^  situés  au 
lieu  dit  Djebilet-el' Kohol  (Caïdat  de  Zaghouan),  (J.  O. 
T.  du  28  juin  1902). 

(1)  VoirZBYS,  608  à  673. 
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Décret  beylical  du  14  juin  1902  (8  rabia-el-aoual  1320) 
interprétant  Varticle  36  de  la  loi  foncière  tunisienne  (1). 

Article  unique.  —  L'examen  des  conditions  de  rece- 
vabilité de  l'exception  prévue  par  Tarticle  36  de  la  loi  sur  la 
Propriété  foncière  du  1^^^  juillet  1885,  modifiée  par  celles 
des  16  mai  1886  et  6  novembre  1888  (2),  appartient  exclu- 
sivement au  Tribunal  mixte. 


Décret  beylical  du  24  juin  1902  (18  rabia-el-aoual  1320) 
modifiant  le  règlement  particulier  du  port  de  Bizerte, 

Art.  i^^.  —  L*article4du  règlement  particulier  du  port 
de  Bizerte,  approuvé  par  décret  du  16  juillet  1898  (3)  est 
complété  par  le  texte  ci-après  : 

«  Les  navires  naviguant  à  la  voile  devront  la  route  libre 
«  à  ceux  qui  naviguent  à  la  vapeur  ou  qui  sont  remorqués. 
«  A  cet  effet,  il  devront  naviguer  autant  que  possible  près 
«  des  berges  pendant  la  traversée  du  canal.  Ceux  qui  auront 
«  à  la  traîne  une  embarcation,  devront  armer  cette  em- 

(1)  L*article  36  de  la  loi  foncière  conserve  expressénfient  le  droit 
pour  les  justiciables  des  tribunaux  français  de  porter  leur  opposi- 
tion devant  ces  tribunaux  et  Tobligation  pour  le  tribunal  mixte  de 
surseoir  jusqu'à  la  décision  définitive  du  tribunal  compétent.  11  avait 
été  décidé  qu'ils  ne  sont  tenus  de  suivre  aucune  procédure  spéciale 
devant  le  tribunal  mixte  dont  la  juridiction  ne  peut  leur  être  imposée 
contre  leur  gré;  et  on  ne  peut  subordonner  l'exercice  de  leur  droit 
d'opposition  à  une  décision  du  tribunal  mixte  qui  serait  sans  recours, 
alors  même  qu'elle  toucherait  à  leur  nationalité  et  à  leur  droit  de 
propriété,  questions  réservées  à  leur  juge  naturel,  quand  ils  ne 
consentent  pas  à  accepter  la  juridiction  exceptionnelle  du  tribunal 
mixte.  (Cass.  req.  6  mai  1902,  J.  1902,  385).  Cette  jurisprudence 
avait  pour  résultat  de  faire  obstacle  au  libre  exercice  de  la  juridic- 
tion du  Tribunal  mixte  et  de  créer  à  l'immatriculation  des  immeu- 
bles tunisiens  des  diffîcultéf  dont  elle  s'était  trouvée  ofTranchie 
jusqu'à  la  décision  inattendue  de  la  Cour  suprême.  De  là  la  néces- 
sité du  présent  décret.  —  Voir  la  jurisprudence  sous  Tarlicle  30  de 
la  loi  foncière  (Ziîvs,  page  907). 

l2)  Zeys,  1495,  1496,  1497. 

(3)  Zbys,  1415,  1416. 
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«  barcation  et  la  munir  d'une  amarre  qui  pourra,  au  besoin, 
«  être  portée  rapidement  et  fixée  à  Tune  des  bornes  d*a- 
«  marrage  placées  sur  les  rives  du  canal.  Ceux  qui  n'au- 
«  raient  pas  d'embarcation  à  la  traîne  pourront,  par 
«  dérogation  aux  prescriptions  de  l'article  51  du  règlement 
«  des  ports  de  commerce,  et  de  l'article  6  du  règlement 
«  particulier,  et  pendant  le  temps  strictement  indispensable, 
«  mouiller  un  grappin  près  des  berges,  toutes  les  lois  que 
«  cette  opération  pourra  être  nécessaire  pour  ne  pas  gêner 
«  le  passage  d'un  navire  auquel  il  doivent  la  route  libre  ». 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Travaux  publics 
est  chargé  de  l'application  du  présent  décret  dont  les  dispo- 
sitions entreront  en  vigueur  à  partir  du  1^^  juillet  1902. 


Décret  du  Président  de  la  République  Française  du 

l^r  juillet  \902  Jixant  les  quantités  de  produits  d'origine 
et  de  provenance  tunisiennes  admis  en  franchise  ou  à  des 
traitements  de  faoeiir  à  leur  entrée  en  France  du  7«f 
juillet  1902  au  30  juin  1903  (1).  (J.  O.  T.  du  19  juillet 
1902).  

Décret  beylical  du  2  juillet  1902  (26  rabiaelaoual  1320) 
supprimant  le  marché  aux  céréales  de  Mateur-  Ville  et 
affectant  également  à  tous  let^  autres  jours  de  la  semaine, 
le  marché  ouvert  à  Mateur  Gare  le  dimanche,  par  le 
décret  du  13  mai  1902  (2)  aux  transactions  sur  les  céréa- 
les. (J.  O.  T.  du  5  juillet  1902). 


Arrêté  du  Directeur  des  Monopoles  du  4  juillet  1902 
relatif,  à  la  mise  en  vente  du  takrouri . 

Article  unique.  —  Au  fur  et  à  mesure  de  l'écoulement 
du  stok  de  takrouri  en  fleurs  et  de  takrouri  en  paquets 

{{)  Voir  loi  du  19  juillet  1890,  art.  5,  §  D  ^Zeys,  475). 
(2)  Journal,  1902,  350. 
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(avec  liges),  existant  actuellement  dans  les  entrepôts  ou 
les  débits  des  Monopoles,  il  sera  mis  en  vente  du  takrouri 
épluché  et  haché,  en  boîtes  contenant  environ  5  grammes 
du  produit,  au  prix  de  Ofr.  20  la  boîte  (1). 


Décret  beylical  du  7  juillet  1902  (2  rabia-ettani  1320) 
approuvant  la  convention  passée  le  23  juin  Î902,  entre 
le  Directeur  des  Travaiix  publics  et  M.  Gaudens-Ra- 
votti,  pour  la  construction  et  Vexploitation  d'une  ligne 
de  tramways  de  Maxula-Radès  à  la  mer,  (J.  0.  T.  du 
12  juillet  1902). 

Arrêté  du  Premier  Ministre  du  10  juillet  1902)  déléguant 
aux  khalifats  de  Zarzis^  de  Foum-Tatahouine  et  de 
Ben-Gardane,  à  partir  du  P^  août  19 02 y  les  pouvoirs 
judiciaires  attribués  aux  caïds  dans  les  limites  prévues 
par  le  décret  du  23  mai  1900  (2).  (J.  O.  T.  du  12  juillet 
1902). 


JURISPRUDENCE 

COUR  DE  CASSATION  (ch.  crim.) 

Audience  du  23  janvier  1902.  —  Présidence 
de  M.  Lœw,  président. 

Jugement.  Motifs  Ru£Q.8ant8.  Charretier.  Aooideat.  Bes- 
ponsabilitë.  Faute.  Constatation.  Pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation. Pourvoi  en  cassation.  Rejet. 

Un  arrêt  peut,  à  bon  droit,  tirer  les  conséquences  d'une 
faute  engageant  la  responsabilité  d'un  charretier,  auteur 
d'un  accident,  de  constatations  par  lesquelles  il  déclare 

(1)  Voir  décret  du  4  jain  1891  (ZbYs,  955)  et  la  nomenclature 
annexée  au  16  décembre  1890  (Zbys,  964). 

(2)  Zbys,  850.  Voir  de  plus  décret  du  12  mars  1902  (J.  1902,  230). 
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qu'au  moment  où  l'accident  8*est  produit,  le  charretier 
causait  avec  un  tiers  à  Varrière  de  sa  toiture  et  qu'il  n'était 
en  situation,  ni  de  surveiller  ses  chevaux,  ni  de  voir  ce  qui 
se  passait  devant  lui,  comme  il  en  avait  Vohligation, 

Et  les  constatations  de  fait  dudit  arrêt,  étant  souveraines, 
ne  tombent  pas  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  en 
cas  de  pourvoi, 

POMARÈS  c/  Or8. 

(M.  le  coDs.  Garas,  rapp.  —  M.  Cottignies,  av.  gén.  — 
M®  de  Ramel,  av.) 

COUR  DE  CASSATION  (ch.  crim.) 

Audience  du  8  février  1902.  —  Présidence 
de  M,  Lœw,  président. 

Peines.  Détention  préventive.  Imputation.  Décision  non 
motivée.  Art.  24  O.  pén. 

Le  juge  qui  doit  motiver  par  disposition  spéciale,  aux 
termes  de  Vart,  24  C,  pén,,  modifié  par  la  loi  du  15  novem- 
bre 1802,  la  décision  par  laquelle  il  entend  priver  le  con- 
damné du  bénéfice  de  V imputation  de  la  détention  préventive 
ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la  loi  en  déclarant  ((  qu'il  y  a  lieu 
en  ce  qui  touche  la  peine  de  faire  droit  à  l'appel  a  minima 
du  min' stère  public  et  de  décider  que  la  durée  de  la  détention 
préventive  ne  sera  pas  déduite  », 

Casset. 

(M.  le  cons.  Bard,  rapp.  —  M.  Cottignies,  av.  gén.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (1«>ch.) 

Audience  du  5  janvier  1902,  —  Présidence 

de  M,  MÉROT,  conseiller. 

Compétence  commerciale.  Billet  à  ordre.  Courtier.  Com- 
mission. Souscription.  Commerçant.  Cause  civile.  Tiers 
porteur  commerçant. 

La  juridiction  commerciale  n'a  pas    compétence  pour 
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connaître  de  l* action  en  paiement  de  billets  à  ordre  t^ouscrits 
à  titre  de  commission  au  profit  d'un  commerçant  en  vue 
d'obtenir,  par  son  intermédiaire^  un  emprunt  qui,  d^'^ illeurs, 
ne  s'est  pas  réalisé  ;  ces  billets  ont,  en  effet,  une  cause  pure- 
ment civile. 

Il  importe  peu  que  le  souscripteur  fut  commerçant  lors  de 
leur  souscription,  ni  qu'ils  aient  été  endosssés  à  un  tiers 
porteur  de  bonne  foi  commerçant,  a^ors  que  ce  dernier  est 
dessaisi  de  ces  valeurs  et  n'a  aucun  intérêt  en  la  cna^e. 

Châtelain  c/  Lopez. 

(Min.  publ.  M.  Martin,  av.  gén.  —  M'^  de  Méhedieu  et 
EscRivA,  av.). 


TRIBUNAL  DE  1^  INSTANCE  DE  TUNIS  (1»^«  ch.). 

Audience  du  5  juin  190!,  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  ptésident. 

statut  personnel.  Mariage.  Succession.  Loi  api  licable. 
Sujet  italien.  Contrat  de  mariage.  Séparation  de  b:ens. 

Zeo  européens  habitant  la  Tunisie  sont,  en  ce  qui  concer- 
ne leur  statut  personnel  et  les  successions,  régis  par  leur  loi 
nationale,   - 

En  conséquence  les  italiens  mariés  sans  contrai  de  ma- 
riage se  trouvent,  conformément  au  Code  civil  italien, placés 
sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 

Saliba  c/  Coppola. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  dame  Anna  Coppola, 
épouse  du  sieur  Joseph  Saliba,  dûment  assistée  par  son 
mari,  a  assigné  son  père  le  sieur  Michel  Ange  Coppola  en 
reddition  des  comptes  de  la  succession  de  sa  mère,  la  dame 
Thérèse  Tagliana,  épouse  Coppola,  décédée  à  Bizerle  le  15 
juin  1885  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Michel  Ange  Coppola 
est  de  nationalité  italienne  et  qu*au  moment  de  son  ma- 
riage il  était  domicilié  en  Tunisie,  c'est-à-dire  dans  un  pays 
où  les  européens  sont  régis  par  leur  loi  nationale,  en  ce  qui 
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concerne  leur  statut  personnel,  leurs  droits  de  famille  et 
leurs  successions  ;  —  Attendu  que  c'est  donc  la  loi  italienne 
qui  est  applicable  à  ces  conventions  matrimoniales  ;  —  Atten- 
du que  ce  fait  n'est  pas  contesté  ;  —  Attendu  qu'en  épousant 
la  dame  Thérèse  Tagliana,  il  n'a  passé  aucun  contrat  de 
mariage,  et  que  dès  lors,  conformément  aux  principes 
posés  par  le  Code  civil  italien,  les  époux  se  sont  trouvés 
placés  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  ;  —  Atten- 
du qu'il  est  constant  que  la  défunte  Thérèse  Tagliana 
n'avait  en  se  mariant  aucune  fortune  ;  —  Attendu  qu'il  est 
établi  dès  à  présent  qu'elle  n'a  laissé  d'autre  héritage  que 
quelques  bijoux  ;  —  Attendu  que  par  une  quittance  du  18 
décembre  1900,  la  dame  Coppola  avec  l'assistance  de  son 
mari  Saliba,  a  reconnu  avoir  reçu  de  son  père  ces  objets  ; 
—  Attendu  que  la  maison  possédée  par  le  sieur  Coppola  lui 
provient  pour  une  partie  de  la  succession  de  son  père; 
qu'elle  a  été  achetée  pour  le  reste  avec  ses  propres  deniers, 
et  que  cet  immeuble  constitue  sa  propriété  personnelle 
ainsi  que  l'établissement  commercial  qu'il  a  créé; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  la  dame  Coppola,  épouse  Sa- 
liba mal  fondée  dans  sa  demande. 

(Min.  publ.  M.  de  Fontbrune,  j.  suppl.  —  M.  Cardoso 
et  Gaudiani,  av.) 

TRIBUNAL  DE  1^^  INSTANCE   DE   TUNIS   (l^^  en.) 

Audience  du  19  juin  1901.  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 

Vente  immobilière.  Jaridiotion  tunisienne.  Aâjudioataire. 
Paiement  du  prix.  Succession.  Tribunaux  français.  Com- 
pétence. 

Est  irrecevable  la  demande  en  reddition  de  compte  du 
prix  d'adjudication  d'un  immeuble  vendu  par  l'autorité 
tunisienne^  à  la  suite  d*une  liquidation  de  succession,  for- 
mulée à  rencontre  de  r adjudicataire  qui  justifie  s'être  vala- 
blement libéré  du  prix  entre  les  mains  d'un  créancier 
hypothécaire  et  des  héritiers  apparents  ;  la  succession  dont 
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liquidation  étant  tunisienne,  les  tribunaux  /ranraiif  sont 
incompétents  pour  connaître  de  la  même  demande  formulée 
par  un  tunisien  dirigée  contre  le  hitel-maU  q^i  '^^  ^'^^ 
administration  tunisienne^  cha^^gée  des  succesi^ions  ca'^antev. 

DAME  ZOBEÏDA  BENT  AhMED  c/  DeNGAOUI    ET  LE  BiT  EL  MaL. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Ilassen  ben  Den- 
gaouï  est  devenu  adjudicataire  de  deux  immeubles  «hml  la 
vente  était  poursuivie  devant  la  juridiction  tunisienne  ;  — 
Attendu  que  la  dame  Zobeïda  bent  Ahmed  Ettourki,  épouse 
de  Hadj  Mohamed  ben  Mohamed  Hamraouï,  soutient  «|u'elle 
était  propriétaire  de  ces  immeubles  comme  héritièrt'  de  sa 
grand'mère,  la  dame  Zehou  bent  Salah  ;  —  Attendu  qu'elle 
a  assigné  le  sieur  Hassen  Dengaouï  pour  le  faire  condam- 
ner à  lui  rendre  compte  du  prix  d'adjudication  s'élevant  à 
la  somme  de  1025  francs  ;  —  Attendu  qu'un  jugement  pré- 
paratoire du  31  juillet  1900  a  ordonné  la  mise  en  ca-ise  de 
l'Administration  du  Bit-el-Mal  chargée  des  succ(  ssions 
vacantes  ;  —  Attendu  que  Hassen  ben  Dengaoui  justifie 
s  être  libéré  valablement  du  prix  d'adjudication  en  le  ver- 
sant en  partie  à  un  créancier  hypothécaire,  le  sieur 
Bismuth,  et  pour  le  surplus  à  la  dame  Aïcha  et  à  TAdminis- 
tration  du  Bit-el-Mal  qui  étaient  à  ce  moment  les  hi  riliers 
apparents  de  la  dame  Zehou  bent  Salah  ;  —  Attendu 
qu'il  établit  en  outre  avoir  payé  les  taxes  municipales 
depuis  le  jour  de  son  adjudication  ;  —  Attendu  «jue  la 
demanderesse  n'a  donc  rien  à  lui  réclamer;  — Attendu 
que  l'Administration  du  Bit  el-Mal  déclare  que,  d'aj  rjs  la 
loi  musulmane,  la  dame  Zobeïda  n'avait  rien  à  prétendre 
dans  la  succession  de  la  dame  Zehou  bent  Salah,  son  aïeule  ; 
—  Attendu  qu'elle  conclut  à  l'incompétence  de  la  juridiction 
française  ;  —  Attendu  que  la  défunte  Zehou  bent  Salah 
étuit  musulmane  et  domiciliée  à  Tunis  ;  que  sa  nationaiilé 
tunisienne  n'est  pas  contestée  ;  —  Attendu  que  le  décret 
beylical  du  31  juillet  1884  dispose  que  le  règlement  des 
contestations  relatives  aux  successions  des  sujets  musul- 
mans tunisiens  ou  Israélites  est  réservée  aux  tribunaux 
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religieux  tunisiens  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Hassen  Den- 
gaoui  ne  démontre  pas  avoir  subi  de  préjudice  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Déboute  la  dame  Zobeïda  de  sa 
demande  ;  —  Se  déclare  incompétent  en  ce  qui  concerne  la 
demande  de  ladite  dame  à  l'encontre  de  TAdministration 
du  Bit  el-Mal. 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M®*  Pietri,  Berge  et 
PiETRA,  av.)  

TRIBUNAL   DE   l^e   INSTANCE  DE  TUNIS  (l^e  ch.) 

Audience  du  6  novembre  I90Î.  —  Présidence 
de  24,  Fabry,  président. 

Distribution  par  contribution.  Délai  pour  produire.  De- 
mande postérieure  de  privilège.  Forclusion  encourue. 

Le  produisant  à  une  distribution  par  contribution  est 
irrecevable  à  demander  à  être  colloque  à  titre  privilégié, 
pour  le  montant  de  sa  production  faite  originairement  à 
titre  chirographaire,  quand  cette  modification  de  sa  demande 
n'est  proposée  par  lui  que  postérieurement  à  l'écoulement  du 
délaijî^é  par  l'art.  660  C.  proc.cic.  sous  peine  de  forclusion. 

Sammuth  et  Sberro  c/  Ma  mi  et  Spiteri. 

Le  Tribunal  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  contredit  Carmelo 
Sammuth  ;  —  Attendu  qu'il  est  régulier  en  la  forme,  ayant 
été  fait  dans  les  délais  de  la  loi  ; 

Au  fond  ;  —  Attendu  que  ce  créancier  conteste  le  règle- 
ment provisoire  en  ce  que  sa  collocation  ne  doit  pas  être 
prononcée  à  titre  chirographaire,  mais  à  titre  privilégié  ; 
— Attendu  qu'il  indique  pour  base  du  privilège  qu'il  réclame 
une  reconnaissance  de  dette  du  l*^'^  février  1897, enregistrée, 
par  laquelle  Spiteri  reconnaît  lui  devoir  une  somme  de 
3ro  francs;  que  cette  pièce  a  été  produite  déjà  au  juge 
commissaire  au  moment  de  la  demande  de  collocation  ; 

Mais  attendu  que  Sammuth  no  peut,  sous  la  forme  d'un 
contredit,  modifier  sa  demande  originaire  remise  au  grefte, 
à  la  suite  des  sommations  de  produire  adressées  à  tous  les 
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créanciers  opposants  ;  —  Qu'en  effet,  par  acte  de  M®  Pietri, 
son  défenseur,  déposé  au  greffe  conformément  à  la  loi  le 
27  avril  1901,  il  a  demandé  son  admission  au  marc  le  franc 
pour  la  môme  somme  qu'il  dit  être  privilégiée  actuellement  ; 
qu'il  a  un  mois  pour  produire  en  vertu  de  l'art.  660  du  C. 
de  proc.  civ.  à  dater  de  la  sommation  et  que  dans  ce  délai 
il  lui  était  loisible  de  modifier  sa  demande  chirographaire 
en  demande  privilégiée  ; 

Attendu  qus  s'il  est  admis  par  la  jurisprudence  que 
lorsque  un  créancier  a  formé  sa  demande  de  collocation 
dans  le  mois  sans  produire  ses  titres,  la  forclusion  n'est  pas 
encourue,  si  la  distribution  est  restée  ouverte  par  suite  de 
contestations  survenues  sur  le  règlement  provisoire,  et  qu'il 
suffit  que  les  titres  soient  représentés  dans  la  discussion 
devant  le  Tribunal,  il  ne  peut  en  être  de  même  en  ce  qui 
concerne  la  base  de  la  demande  et  le  rang  invoqué,  qui  doit 
être  précisé  formellement  dans  le  délai  d*un  mois  dans 
Tacte  môme  de  production  ;  —  Que  c'est  le  sens  de  l'article 
661  qui  précise  que  l'acte  de  production  doit  contenir  la 
demande  à  fin  de  privilège  ;  —  Attendu  au  surplus  que  la 
somme  de  300  francs  pour  laquelle  Sammuth  demande  un 
privilège  provient  des  termes  échus  des  loyers  d'un  maga- 
sin sis  Souk  Trouk,  n°  17  ;  qu'il  appartenait  à  ce  propriétaire 
d'appeler  la  partie  saisie  et  l'avoué  le  plus  ancien  en  référé 
devant  le  juge-commissaire  pour  faire  statuer  prôliniinaire- 
ment  sur  son  privilège  pour  loyers  à  lui  dus  ;  que  le  pro- 
priétaire (Sammuth)  n'avait  de  privilège  pour  le  paiement 
de  ses  loyers  que  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux 
loués  ;  que  la  promesse  de  Spiteri  (le  locataire)  ne  saurait 
constituer  une  cession  à  son  profit  ;  —  Attendu  au 
surplus  que  la  cession  est  irrégulière  et  ne  répond  pas  aux 
prescriptions  de  signification  et  de  transport  prescrites  par 
le  Code  civil  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Confirme  pour  le  surplus  le  règlement 
provisoire  du  l^^mai  1901  en  ce  qui  concerne  la  collocation 
chirographaire  de  Carmelo  Sanmiuth  ;  —  Déboute  celui-ci 
de  sa  demande  à  fins  de  privilège. 
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(Min.  publ.  M.  Blat, substitut.  —  M^s  Vignale, Bessière 
et  PiÉTRi,  av.). 

TRIBUNAL   DE  1^  INSTANCE   DE  TUNIS  (l^e  ch.) 

Audience  du  19  mars  1902,  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 

Compétence  civile.  Contrat.  Attribution  de  juridiction. 
Renonciation.  Droits  du  demandeur. 

La  partie  au  profit  de  laquelle  attribution  de  juridiction 
a  été  faite  dans  un  contrat,  au  tribunal  de  son  domicile,  a 
le  droit  de  renoncer  à  cette  attribution  de  juridiction  et 
d'assigner  les  autres  parties  devant  le  tribunal  de  leur  do- 
micile réel, 

Rapp  g/  Girard. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  bail  passé  devant  M. 
Fraden,  notaire  à  Gennes  (Maine-et-Loire)  le  7  septembre 
1899,  le  sieur  Girard  a  donné  en  location  aux  époux  Rapp, 
un  immeuble  rural  situé  à  Tébourba,  arrondissement  de 
Tunis;  —  Attendu  qu'il  a  obtenu,  le  10  décembre  1901, 
contre  les  époux  Rapp,  un  jugement  de  défaut  qui  ordonne 
pour  inexécution  de  la  convention  la  résiliation  de  ce  bail  ; 

—  Attendu  que  par  requête  du  4  janvier  1902,  les  époux 
Rapp  ont  fait  régulièrement  opposition  à  ce  jugement;  — 
Attendu  qu'ils  concluent  à  ce  que  le  Tribunal  se  déclare 
incompétent  pour  connaître  du  litige  ; 

Attendu  qu'ils  basent  cette  exception  sur  une  clause 
contenue  dans  le  bail  mentionné  ci-dessus  et  qui  est  ainsi 
conçue  :  «  Pour  l'exécution  des  présentes,  domicile  est  élu 
à  Gennes,  en  l'étude  du  notaire  soussigné.  Toutes  contesta- 
tions devront  être  de  convention  expresse  portées  devant  le 
tribunal  civil  de  Saumur  qui  sera  attributif  de  juridiction  »  ; 

—  Attendu  que,  malgré  sa  rédaction  incorrecte  et  peu  fran- 
çaise, le  sens  de  cette  stipulation  est  facile  à  déterminer  ; 

-  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  élection  de  domicile  faite  dans 
l'intérêt  exclusif  du  sieur  Girard,  qui  a  le  centre  de  ses 
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affaires  dans  l'arrondissement  de  Saumur  ;  —  Attendu,  au 
contraire,  que  les  époux  Rapp  n'ont  aucun  lien  avec  cet 
arrondissement;  qu'ils  n'y  résident  pas;  qu'ils  n'y  possè- 
dent aucun  bien  meuble  ou  immeuble  et  qu'ils  n'avaient 
aucun  intérêt  à  plaider  devant  un  tribunal  où  la  procédure 
est  plus  coûteuse  qu'en  Tunisie  ; 

Attendu  dès  lors,  que  conformément  aux  règles  posées 
par  les  art.  111  du  Code  civil  et  59  du  Code  de  procédure 
civile,  le  sieur  Girard  avait  le  droit  de  renoncer  à  celte 
élection  de  domicile  conventionnelle  pour  assigner  les 
époux  Rapp  devant  le  tribunal  de  leur  domicile  réel,  c'est- 
à-dire  devant  le  Tribunal  de  Tunis  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Rejette  l'exception  des  époux  Rapp. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  M®'  Bessière  et  Uzan- 
NAs  JoRis,  av.)  

TRIBUNAL   DE   1^  INSTANCE   DE  TUNIS  (l^^  ch.) 

Audience  du  20  mars  1902.  —  Présidence 

de  M,  Fabry,  président. 

I  Suosossion.  Buropëens.  Anglo-znaltais.  Dispositions 
testamentaires.  Formes.  T?nliditë.  Bpoux.  Testaments  réci- 
proques en  un  seul  acte. 

II  Prescription  civile.  Hérédité.  Legs.  Réclamation.  Délai. 
Loi  maltaise. 

III  Notariat.  Tunisie.  Organisation.  Consuls.  Droits.  Loi 
du  27  mars  1883.  Application. 

7*  Les  successions  des  européens  domiciliés  en  Tunisie 
sont  régies  par  leur  loi  nationale.  En  conséquence,  est  va- 
lable le  testament  fait  en  Tunisie  par  un  anglo-maltais  dans 
les  formes  admises  par  la  loi  anglo- maltaise.  Spécialement, 
est  valable  le  testament  réciproque  entre  époux  fait  par  un 
seul  acte,  conformément  à  Vordonnance  n^  7  de  1868,  art, 
290,  devant  le  consul  d* Angleterre  à  Tunis. 

2^  Aux  termes  de  la  loi  maltaise,  Inaction  pour  réclamer 
une  hérédité  ou  un  legs  se  prescrit  par  une  période  de  dix 
années  à  partir  de  Couverture  de  la  succession,  qu'il  y  ait 
ou  non  un  testament. 
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5**  En  Tunisie,  les  consuls  des  puissances  européennes 
remplissent  les  fonctions  de  notaires  à  l'égard  de  leurs 
nationaux  ;  cette  règle  qui  a  été  maintenue  par  l'art.  16  de 
la  loi  du  27  mars  1883  subsistera  jusqu'au  moment  où  le 
notariat  sera  organisé, 

Giovanni  Vella  c/  Vittoria  Bezzina. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  un  testament  fait  au 
consulat  d'Angleterre  à  Tunis,  le  19  juin  1874,  le  sieur 
Giovanni  Vella  et  la  dame  Vittoria  Bezzina,  son  épouse,  se 
sont  légués  mutuellement  tous  les  biens  que  chacun  d'eux 
laisserait  à  son  décès  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Giovanni 
Vella  est  décédé  le  premier  et  que,  conformément  à  ce  tes- 
tament, son  héritage  a  été  recueilli  par  son  épouse  ;  — 
Attendu  que  cette  dernière  est  morte  à  son  tour  ;  —  Attendu 
que  les  consorts  Vella  revendiquent  contre  ses  héritiers  la 
succession  du  sieur  Giovanni  Vella,  leur  oncle  paternel  ; 
—  Mais  attendu  qu'il  résulte  du  testament  mentionné  ci- 
dessus  qu'ils  n'ont  aucun  droit  à  cette  hérédité  ;  —  Attendu 
qu'ils  soutiennent  que  cet  acte  est  nul  comme  n'étant  pas 
revêtu  des  formes  légales  ;  —  Attendu  que  les  successions 
dont  s'agit  se  sont  ouvertes  à  Tunis  où  les  époux  Vella 
étaient  domiciliés  ;  —  Attendu  que  d'après  les  usages  qui 
sont  en  vigueur  dans  ce  pays,  et  qui  ont  été  formellement 
consacrés  par  l'art.  2  de  la  loi  foncière,  les  successions  sont 
régies  en  Tunisie  par  la  loi  nationale  du  défunt  ;  —  Attendu 
que  les  époux  Vella  étaient  anglo-maltais  et  que  toutes  les 
parties  qui  figurent  au  procès,  appartiennent  aussi  à  cette 
nationalité  ;  —  Attendu  que  l'article  290  de  l'Ordonnance 
maltaise  n°  7  de  l'année  1868  relative  aux  choses,  autorise 
entre  époux  les  testaments  réciproques  faits  par  un  seul 
acte  ;  —  Attendu  que  la  même  ordonnance  décide  dans  son 
art.  380  que  les  testaments  dressés  en  dehors  de  Malte  sont 
valables  lorsqu'on  observe  les  formes  établies  par  les  lois 
du  lieu  où  elles  ont  été  faites  ;  —  Attendu,  d'autre  part, 
que  les  consuls  des  puissances  européennes  remplissent  en 
Tunisie  les  fonctions  de  notaires  à  l'égard  de  leurs  natio- 
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naux  ;  —  Attendu  que  cette  règle  existait  avant  la  suppres- 
sion des  juridictions  consulaires  ;  qu'elle  a  été  maintenue 
depuis  cette  époque  et  qu'aux  termes  de  Tart.  16  de  la  loi 
du  27  mars  1883,  relative  à  la  justice  française,  elle  subsis- 
tera jusqu'au  moment  où  le  notariat  sera  organisé  ; 

Attendu  que  les  époux  Vella  relevaient  de  l'autorité  con- 
sulaire anglaise  ;  —  Attendu  que  leur  testament  a  été  fait 
suivant  les  formes  établies  par  les  lois  anglaises  pour  les 
actes  de  cette  nature  qui  sont  dressés  par  les  consuls;  — 

Attendu  qu'il  est  donc  pleinement  valable  et  qu'il  doit 
continuer  à  produire  tous  ses  effets  ;  —  Attendu  que  les 
défendeurs  invoquent  subsidiairement  la  prescription  ;  — 
Attendu  que  Tordonnance  maltaise  n*'  7,  de  Tannée  1868 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  dispose  dans  son  article  547, 
que  l'action  pour  réclamer  une  hérédité  ou  un  legs,  se 
prescrit  par  une  période  de  dix  ans  à  partir  de  l'ouverture 
de  la  succession,  soit  qu'il  y  ait  un  testament,  soit  qu'il  n'y 
en  ait  pas  ;  —  Mais  attendu  que  pour  se  prévaloir  de  cette 
prescription,  il  faudrait  faire  connaître  la  date  du  décès  du 
sieur  Giovanni  Vella  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  fourni  à  ce 
sujet  aucune  justification  ni  aucune  indication  ;  —  Attendu 
toutefois  que  le  testament  étant  déclaré  valable,  l'examen 
de  ce  second  moyen  devient  inutile  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déboute  les  consorts  Vella  de  toutes 
leurs  demandes. 

(Min.  publ.  M.  de  Fontbrune,  j.  suppl.  —  M^  de  Mat- 
TEïs  et  BoDOY,  av.) 


TRIBUNAL  DE  1'^  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  26  décembre  19')î.  —  Présidence 
de  M.  BoNNEFOND,  président 

I  Droit  sur  Talcool.  Baoe.  Détention.  Décret.  Promulgation. 
Importation  ultérieure.  Emploi  effectif.  Destruction.  Incen- 
die. 

II  Privilèges.  Trésor  public.  Étendue.  Produits  grevés. 
Immeubles.  Meubles. 
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1*»  L'obligation  d'acquitter  le  droit  sur  V alcool,  établi  par 
le  décret  beylical  du  2  mai  1898,  résulte  du  seul  fait  de  la 
détention  de  l'alcool  au  moment  de  la  promulgation  dudii 
décret  ou  de  Vimportation  ultérieure.  Elle  n'est  nullement 
subordonnée  à  Cemploi  effectif  ultérieurement  constaté  de 
ce  liquide. 

En  conséquence,  si  l'alcool  a  été  par  la  suite  détérioré  ou 
anéanti  par  un  accident  ou  cas  fortuit  (un  incendie  dans 
Vespèce),  cet  événement  peut  autoriser  le  contribuable  à 
solliciter  un  dégrèvement  à  titre  gracieux,  mais  ne  fait  pas 
juridiquement  disparaître  sa  dette  envers  le  Trésor. 

2°  Le  privilège  du  Trésor  public,  établi  par  l'article  120 
%  2  du  décret  beylical  du  3  octobre  1884,  porte  sur  tous  les 
biens  du  débiteur  ;  il  n'est  pas  spécial  et  restreint  seulement 
aux  immeubles  ou  produits  grevés  de  Vimpôt. 

Direction  générale  des  Finances 
c/  Syndic  faillite  Ange  Hababou. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  l'Administration  des  Fi- 
nances 8  demandé  son  admission  au  passif  privilégié  de  la 
faillite  Ange  Hababou  pour  la  somme  de  205  fr.  50,  mon- 
tant des  droits  de  consommation  dus  sur  411  litres  d'alcool 
pur  constatés  en  la  possession  d*Hababou  le  25  mai  1898  ; 

—  Que,  le  syndic  ayant  contesté  la  créance,  les  parties  ont 
été  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  compétent  ; 

—  Attendu  que  par  exploit  du  17  août  1900,  l'Administra- 
tion a  assigné  le  syndic  devant  le  tribunal  de  céans  ;  — 
Attendu  que  la  compétence  n'est  pas  contestée  ; 

Au  fond,  attendu  que  le  syndic  ne  méconnaît  pas  qu'à 
la  date  du  25  mai  1898  Hababou  ait  été  trouvé  possesseur 
dans  ses  magasins  de  la  quantité  d'alcool  dont  s'agit  ;  qu'il 
ne  prétend  pas  que  les  droits  aient  été  payés  ;  qu'il  soutient 
seulement  que  ladite  marchandise  ayant  été  consumée 
ultérieurement  dans  un  incendie,  aucun  droit  n'est  dû  ;  — 
Mais  attendu  que  l'art.  5  du  décret  du  2  mai  1898  a  soumis 
aux  droits  dits  de  consommation  toutes  les  quantités  d'alcool 
existantes  dès  la  mise  en  vigueur  dudit  décret  ;  qu'ainsi 
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ces  droits  sont  dus  définitivement  en  raison  de  la  nature, 
de  la  quantité  et  de  la  détention  des  produits  frappés  ;  que  le 
législateur  n'a  donc  pas  entendu  créer  un  impôt  condition- 
nel subordonné  à  l'emploi  effectif  ultérieurement  constaté, 
mais  des  droits  fermes  basés  sur  la  nature  des  produits  et 
l'usage  alimentaire  ou  industriel  dont  ils  sont  susceptibles; 
—  Que  si  ultérieurement  les  produits  viennent  à  être  dété- 
riorés ou  anéantis  par  un  accident  ou  cas  fortuit,  cette  perte 
peut  autoriser  le  contribuable  à  solliciter  un  dégrèvement 
à  titre  gracieux,  mais  qu'il  n'en  reste  pas  moins  débiteur 
de  l'impôt  dès  le  jour  de  la  mise  en  vigueur  du  décret,  ou 
de  l'importation  ultérieure  ; 

Sur  le  privilège  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article 
129  §  2  du  décret  du  3  octobre  1884,  le  Trésor  public  a 
privilège  «  par  le  recouvrement  de  ses  créances  de  toute 
nature  »  ;  que  d'après  la  jurisprudence,  ce  privilège  porte 
sur  tous  les  biens  du  débiteur  ;  qu'il  n'est  pas  spécial  et 
restreint  seulement  aux  immeubles  ou  produits  grevés  de 
l'impôt,  mais  qu'il  a  au  contraire  un  caractère  extensif  et 
général  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Admet  l'Administration  des  Finances 
au  passif  privilégié  de  la  faillite  Ange  Hababou  pour  la 
somme  de  205  fr.  50  montant  des  droits  réclamés  ;  — 
Condamne  le  syndic  ès-qualités  aux  dépens,  qui  seront 
également  prélevés  par  privilège  sur  la  masse  active. 

(Min.  publ.  M.  Guyot,  substitut.  —  M«s  Kraft  et  Gis- 
Tucci,  av.). 


imprimerie  Française,  Le  Gérant,  B.  Borrbl. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

DE    LA    TUNISIE 


I^ëgrislAiion.  —  Conditions  de  rôalisnlion  de  Temprunt.  —  Limitei  da 
domaine  public  des  chemins  de  fer.  —  Règ'cm'-nt  du  budget  pour  1901.  — 
Coanmission  d'hyj^iène  à  Héjn.  —  Taxes  pour  les  visites  sanitaires  à 
Tunis  —  Droit  des  pauvres  sur  les  représentations-  "  Dérense  de  la  baie 
Sans  Uvm.  —  Servitudes  militaires  à  lu  iMtie  Sans  Nom.  —  Paiement  des 
lots  de  colonisation.  —  Droits  sur  les  nnnlyses  conGôes  nu  laboratoire  de 
chimie  agri'ole.  —  Perception  di  droit  des  pauvres.  —  Conseil  de  perfec- 
tionnement da  rÊc'ole  d'agriculture  de  Tunis.  —  Périmètre  communal  de 
Sidi  hou  SaTJ.  —  Droits  de  cimetière  ù  Sfcix  —  Presciipt'.on  des  crénnoes 
sur  les  communes. 

«Iurii»prudeiicc.  —  Coar  de  Cassation  :  Appel  d'un  jugement  do 
JQstice  de  i^aix  à  compétence  étendue  —  Cour  d'appel  d'Alger  :  1»  Juge- 
ment de  défaut  en  cas  do  reprise  d'instance  2"  Appel  du  jugeaient  do 
donné  acte  dts  la  lectoie  du  cahier  •les  charges  3»  Droit  du  syndic  de  faire 
opposition  au  con  ordat.  —  Tribunal  français  de  7  unis  :  !•  Licitution 
d'un  immeuble  non  im>i«otriculé.  2*  Incompét-nce  du  j"ge  de  p«ix  pf»iir 
or.lonner  le  déplacement  d'un  gourbi.  3°  Caractère  du  jug^^ment  d*iminatri- 
culution  du  Tribunal  mixte.  4*  Signification  faite  au  fondé  de  proc. ration 
spéciale.  5*  <épar«tion  de  corps  en  droit  italien.  6»  Demande  reconvention- 
nelle en  matière  de  sépnration  de  corps.  ~  Cour  d'appel  de  Montpellier  : 
Assigaution.à  qttelqii'un  dont  le  domicile  à  l'é'ranger  rst  connu. 


LÉGISLATION 


Décret  beylical  du  30  juin  Hm  (2i  rabia-ol-aouel  i320) 
^fixant  tes  conditions  de  réalisation  d-i  l^enipranl  de 
40  millions  de  francs  autorisé  par  la  loi  du  30  avril 
1902.  (1) 

Art.  l*^*".  —  Pour  l'exéculion  do  la  loi  française  sus-visée 
du  30  avril  1902,  il  sera  créé  un  lype  d'obligations  de 
500  francs  3  V©  au  porteur,  dites  de  l'emprunt  de  1902, 
munies  de  coupons  semestriels  de  7  fr.  50  l'un,  aux  échéan- 
ces des  l*^*"  février  et  l-**  aoiit  de  chatiue  année  et  amortis- 

(I)  Journal  1902,  p.  347.  Voir  aussi  décret  du  31  avril  1902.  J.  1902, 
348. 
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sables  par  tirages  au  sort  semestriels,  dans  un  délai  maxi- 
mum de  quatre  vingt  cinq  ans  et  demi  à  partir  de  ce  jour, 
conformément  aux  indications  du  tableau  n*  I  ci  an- 
nexé. (1) 

Le  Gouvernement  tunisien  se  réserve,  d'ailleurs,  la  faculté 
de  procéder  à  toute  époque  au  remboursement  de  cet 
emprunt. 

Art.  2.  —  Les  obligations  ainsi  créées  seront  libellées  en 
arabe  et  en  français  ;  elles  porteront  le  sceau  beylical  et 
seront  signées,  pour  contrôle,  par  un  ou  plusieurs  délégués 
du  Gouvernement  tunisien. 

Elles  seront  affranchies  de  tout  impôt,  taxe  ou  retenue, 
de  quelque  nature  que  ce  soit,  en  Tunisie,  tant  dans  le  pré- 
sent que  dans  l'avenir.  Le  Gouvernement  tunisien  prend 
d'ailleurs  à  sa  charge  tous  impôts  dont  les  titres  et  les  cou- 
pons seraient,  dans  le  présent  ou  l'avenir, frappés  en  France. 

Art.  3.  —  Les  intérêts  se  prescriront  par  cinq  ans  à 
compter  de  leur  échéance,  conformémeut  au  décret  du 
6  mars  1876  (9  sfar  1293).  (2) 

Art.  4.  —  Le  tirage  au  sort  des  obligations  à  amortir 
aura  lieu  à  Paris  et  sera  effectué  quinze  jours  avant 
l'échéance  de  chaque  semestre. 

La  lisle  des  obligations  sorties  à  chacun  des  tirages  sera 
publiée  au  Journal  Officiel  Je  la  R^publitjtie  Française. 

Les  obligations  désignées  par  la  voie  du  sort  pour  être 
amorties  seront  remboursées  le  l***"  février  ou  le  l^""  août 
qui  suivra  immédiatement  le  tirage  au  sort.  Elles  cesseront 
de  produire  intérêt  à  compter  du  jour  fixé  pour  le  rembour- 
sement. 

Art.  5.  —  Les  coupons  et  le  capital  des  titres  amortis 
seront  payables  : 

(1)  Voir  ce  tableau  eu  Journal  Officiel  lunisien  du  23  Juillet  1S02. 

(2)  Voir  ce  décret  dons  Bompard,  p.  155.  Voir  aussi  décret  du 
[i  juin  1892,  art.  7  (Zby3,  298,  7). 
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en  Tunisie,  aux  caisses  publiques  désignées  par  le  Gou- 
vernement tunisien  ; 

en  France,  aux  caisses  des  banquiers  et  établissements 
publics  désignés  par  le  Gouvernement  tunisien,  ou  à  la 
caisse  du  Trésor  public  français  dans  le  cas  O'i  le  Gouver- 
nement de  la  République  Française  consentirait,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  à  efTectuer  ledit  paiement  pour  le  compte 
du  Gouvernement  tunisien. 

Art.  6.  —  En  vue  de  la  réalisation  de  la  somme  nette  de 
14.500.000  francs-  prévue  par  le  décret  français  sus-visé  du 
30  avril  1902,  il  sera  émis  à  la  date  et  au  cours  qui  seront 
ultérieurement  indiqués,  31.660  des  obligations  créées  en 
vertu  de  l'article  1*^^,  amortissables  dans  le  délai  de  quatre- 
vingt-cinq  ans  et  demi  au  prorata  de  leur  nombre  et  des 
indications  du  (ableau  d'amortissement  précité,  suivant 
d'ailleurs  le  décompte  du  tableau  II  ci  annexé.  (2) 

L'annuité  nécessaire  pour  assurer  le  service  de  l'intérêt 
et  de  Tamorlissement  de  ces  31.G60  obligations  3  %  st?ra 
inscrite  annuellement  au  budget  de  la  Régence  parmi  les 
dépenses  ordinaiies  de  l'Élat. 

La  jouissance  du  premier  coupon  de  ces  31.660  obliga- 
tions courra  à  partir  du  i^^  août  1902. 

AuT.  7.  —  Les  opérations  d'émission  autorisées  par  le 
présent  décret  auront  lieu  : 

en  Tunisie,  aux  caisses  publiques  ou  autres,  designées 
par  le  Gouvernement  tunisien  ; 

en  France,  aux  caisses  des  banquiers,  sociétés  ou 
établissements  de  crédits  désignées  par  le  même  Gouver- 
nement. 

Art.  8.  —  Le  Directeur  général  des  Finances  est  cliargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  beylical  du  8  juillet  1902  (2  rabia-eltani  1320) 
Jixant  les  limites  du  Domaine  public  des  chemins  de  fer 
sur  la  ligne  de   Tunis  à  Ghardimaou,  entre  les  gares 
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de  Djedeïda  et  de  Bordj-Toumi  (J.  0.  T.  du  23  juillet 
1902). 

Décret  beyJical  du  10  juillet  1902  i5  rabîa  ellani  1320), 
portant  règlement  du  budget  général  de  l'État  et  des 
budgets  annexes  des  établissements  publics  dépendant 
de  l'État  pour  l'exercice  1901.  (J.  O.  T  du  26  juillet 
1902)  (1). 

Décret  beyhc&l  du  20  juillet  ir02  (15  rabia  ellani  1320), 
créant  une  commission  locale  d'hygiène  et  de  salubrité 
à  Béjn,  (J,  0.  T,  du  30  juillet  1902)  (2). 


Décret  Aeyiicai  du  20  juillet  1902  (15  rabia  eltani  1320), 
relatif  à  la  perception  des  taxes  pour  la  visite  sanitaire 
des  animaux  et  produits  animaux  importés  ou  exportés 
par  le  port  ou  la  gare  de  Tunis  (3). 

Art.  !«'•.  —  Les  taxes  ci-après,  instituées  par  le  décret 
et  l'arrêté  susvisés  du  11  février  1901,  (4)  pour  la  visite 
sanitaire  des  animaux  et  produits  animaux  importés  ou 
exportés  par  le  port  ou  par  la  gare  de  Tunis,  seront,  à 
partir  du  1^'*"  août  1902.  perçues  au  profit  du  Trésor  par  les 
agents  des  services  financiers  désignés  parle  Directeur  des 
Finances  : 

Chevaux,  unes,  mulets ''par  !é't)  Fr.   1 .00 

Taureaux,  bœufs,  vaches —      —     0.50 

Bouvillons,  taurillons,  génisses  et  veaux.     —      —    0.25 

(1)  Voir  décret  «les  12  mars  1883  (art.  34  et  seq.)  (Zbys,  152),  16 
décembre  1890  (Zicvs,  155)  et  28  décembre  1901  (Joi  rnal,  1902,  54). 

(2)  Voir  décret  des  3  janvier  1889  et  12  décembre  Î8&9,  (Zkvc,  725. 
737). 

i3|  Voir  déjret»  des  3  février  1885  et  14  fcviitr  iCO  {Z4.YS,  520, 
537  et  538)  arrêté  du  22  avril  1893  (Zeys.  532). 

(4)  Voir  le  décret  au  Journal,  1901,  p.  100  et  l'crrêté  6  I  Officiel 
Tunisien  1001,  p.  178. 
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Moulons,   agneaux,    cbùvres,   chevreaux, 

porcs  et  cochons  de  lail (parlêl-)  Fh.  O.lO 

Viande  par  100  kilog.  ou  fraclion  do  100  kilog. .    —     1 .00 
Peaux  par  1^0  kilog.  ou  fraclion  de  100  kilog. .    —    0.50 

Art.  2.  —  Les  pro«1uils  animaux  et  les  dépouilles  d'ani- 
maux, autres  q.ue  la  viande  et  les  peaux,  cesseront  d*être 
astreints  à  la  visite  sanitaire  vétérinaire. 

Art.  3.  —  La  visite  sanitaire  vétérinaire  prévue  par  les 
décrets  susvisés,  ne  dispense  pas  les  importateurs  de  la 
production  du  certificat  de  santé  et  d'origine  exigé  par  le 
décret  du  14  février  1900  (1). 

Art.  4.  —  Noire  Premier  Ministre,  notre  Directeur  do 
l'Agriculture  et  du  Commerce  et  notre  Directeur  des  Fi- 
nances sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  de 
l'exécution  du  préaent  décret. 


Décret  beylical  du  21  juillet  1902  (16  rabia  ettani  1320), 
créant  au  profit  de  Vassisiance  publique  un  droit  de 
10  o/o  sur  la  recette  brute  des  théâtres^  cafés  concerts, 
cirques,  bals  (2). 

Art.  l^'*".  —  Il  est  établi,  au  profit  de  l'Assistance  publi- 
que en  Tunisie,  un  droit  dit  f(  des  pauvres  »  ^'mé  au  10  V« 
de  la  recelte  brute  des  théâtres,  cafés  concerts,  concerts 
quotidiens,  cirques,  bals  et  autres  établissements  analogues 
qui  ne  paient  pas  déjà  le  droit  de  mahsoulats  établi  au 
profit  de  l'État  sur  la  musique  indigène  (3). 

Les  réunions  de  bienfaisance  ne  sont  pas  assujetties  à 
ce  droit. 

Art.  2.  —  Le  mode  de  perception  du  droit  des  pauvres 
sera  fixé  par  arrêtés  de  notre  Premier  Ministre,  le  Directeur 


(1)  Zevs,  537. 

(2)  Voir  décrets  des  !•'  avril  1900  (Zeys,  109)  6  octobre  1900  (Zbys, 
112,  113,  114). 

(3)  Zbvb,  883. 
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des  Finances  enlendu  (1).  Toute  infraction  aux  dispositions 
de  ces  arrêtés  sera  passible  d'une  amende  de  50  à  100  fr. 
au  piofît  de  l'Assistance  [lublique. 

Art.  3.  —  Le  droit  dit  «  des  pauvres  »  ne  se  confond 
pas  avec  les  taxes  municipales  perçues,  soit  au  titre  d'auto- 
risation d'ouverture,  soit  pour  service  rétribué  de  police  (2). 

Art.  4.  —  Notre  Premier  Ministre  et  notre  Direcleur 
des  Finances  sont  chargés,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  beylical  du  23  juillet  1902  (18  rabia  ettani  1320), 
classant  comme  poste  militaire  la  station  de  la  défense 
mobile  à  la  Baie  Samnom.  (J,  0.  T,  du  6  août  1002). 


Décret  beylical  du  23  juillet  1902  (18  rabia  ettani  1320), 
arrêtant  le  tracé  de  la  zone  de  servitudes  de  la  station 
de  la  défense  jnohile  à  la  Baie  Sans-nom  et  créant  un 
polygone  exceptionnd  dont  les  limites  sont  celles  du 
domaine  public  affecté  au  chemin  de  fer  de  Djc.ieida  à 
BizeHe,  (J,  O.  '1 .  du  0  août  1U02), 


Arrêté  du  Directeur  de  F  Agriculture,  du  23  juillet  1902, 
relatif  au  nouveau  mode  de  paiement  du  prix  des  lots 
de  colonisation. 

!•*  Tout  acquéreur  d'un  lot  rural  de  colonisation  a  la 
faculté  soit  d'effectuer  le  paiement  de  son  prix  d'achat  au 
comptant,  soit  de  stipuler  la  division  de  ce  prix  en  autant 
de  ternies  annuels,  successifs  et  égaux  qu'il  le  désire,  sans 
toutefois  que  le  nombre  de  ces  termes  puisse  dépasser  dix. 


(1)  V^oir  arrêté  du  28  juillet  1902  publié  au   même  numéro  du 
Journal  que  le  présent  décret. 

(2)  Voir  ces  taxes  dans  Zuys,  ou  mot  «  Muoicipalités  > 
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I-eâ  termes  difîéiés  sont  giranlis  par  la  réstM^ve  dan:^  rbcte 
d'une  hypotlHM|ue  do  f»reiiiier  rang  sur  ie  l(^rraiii  vendu. 

2**  Le  mode  de  paiement  choisi  est  indiqué  par  le  deman- 
deur avant  la  rédaction  du  contrat  de  vente;  sauf  ce  qui 
est  dit  ù  Tarticle  ici  après,  il  ne  peut  être  modifié  posté- 
rieurement au  contrat. 

S*"  Le  premier  versement  e^t  toujours  payable  avant  la 
signature  du  contrat,  laquelle  préct'^de  obligatoirement 
rentrée  en  jouissance.  Si  ce  premier  est  de  la  totalité  du 
prix  d'achat,  il  est  accordé  à  l'acquéreur  une  remise  de 
lO  V>  sur  ce  prix. 

Jusqu'à  la  cinquième  année  exclusivement,  les  échéances 
annuelles  ne  comportent  paiement  d'aucun  intérêt. 

Pendant  les  cinquième  et  sixième  années,  les  sommes 
non  échues  subissent,  au  profit  de  l'État,  une  majoration 
annuelle  de  2  Vo  ;  cette  majoration  est  payable  à  terme 
échu  au  moment  de  l'échéance  annuelle  en  capital. 

Pendant  les  septième,  huitième  et  neuvième  années, 
cette  majoration  est  élevée  à  4  Vo  et  est  payable  comme 
XH'écédemment. 

4"  Tout  acquéreur  peut,  à  une  date  quelconque,  se  libé- 
rer de  la  totalité  du  capital  non  échu.  Cette  anticipation 
ne  donne  droit  à  aucun  escompte  au  profit  de  la  partie 
versante. 

5**  Les  termes  non  payés  à  l'échéance  sont  passibles  d'un 
intérêt  moratoire  calculé  à  raison  de  5  "/o  l'an. 

G'  Les  dis|)Ositions  (jui  précèdent  sont  applicables  aux 
acquisitions  de  lots  urbains  ou  industriels  compris  dans 
les  périmètres  des  centres  de  colonisation,  sous  la  réserve: 
1<>  que  le  premier  verscMuent  ne  peut  être  inférieur  à  cent 
francs,  ou  au  prix  net  total  du  terrain  lors([u'il  est  inférieur 
à  cette  somme  ;  et  2**  qu'aucune  annuité,  sauf  la  dernière, 
ne  peut  étro  inférieure  à  20  francs. 
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Décret  beylical  du  28  juillet  1902  (23  rabia-ettani  1320) 
relatif  aux  droits  e^irjibles  pour  les  analyses  confiées 
au  laboratoire  de  chimie  agricole  industrielle  (1). 

Aht.  l*'*".  -  Les  droits  exigibles  pour  les  analyses  con- 
fiées au  laboratoire  de  chimie  agricole  et  industrielle  de  la 
Régence,  par  le  public,  seront  fixés  dorénavant  [.ar  arrêtés 
du  Directeur  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

Art.  2.  —  Les  articles  6,  8  et  9  du  décret  du  28  novem- 
bre 1887  sont  modifiés  comme  suit  : 

«  Art,  6,  —  Le  coût  des  analyses  est  perçu  par  le  Direc- 
((  teur  du  laboratoire  qui  en  délivre  qnittance  extraite  d'un 
«  registre  à  souche  et  fait  signer,  par  le  requérant,  une 
«  déclaration  indiquant  la  nature  de  Tanalyse  et  le  montant 
«  de  la  somme  versée. 

«  Aht.  8.  —  Le  Directeur  du  laboratoire  ver.se  le  produit 
«  de  ces  encaissements  à  la  Recette  générale  des  Finances 
«  dans  les  conditions  qui  sont  déterminées  par  le  Directeur 
«  de  TAgriculture  et  du  Commerce  et  au  moins  h  la  fin  de 
«  chaque  mois.  Ses  versements  sont  appuyés  d*un  borde- 
((  reau  du  numéraire  encaissé,  certifié  par  lui. 

«  Il  établit,  dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  tri- 
«  mestre  budgétaire,  un  relevé  indiquant  les  dates  des 
«  demandes  d'analyses  et  des  versements,  les  noms  des 
((  requérants,  la  nature  des  opérations  et  le  montant  des 
((  sommes  perçues.  Ce  relevé  est  transmis  au  Directeur  des 
((  Finances  par  le  Directeur  de  TAgriculture  et  du  Com- 
«  merce. 

«  Art,  9.  —  Le  Directeur  des  Finances,  après  s'être  assuré 
«  que  le  total  de  ce  relevé  concorde  avec  les  versements 
«  faits  pendant  le  trimestre  précédent  suivant  les  règles 
«  établies  au  1**^  de  l'article  8,  vise  ce  relevé  et  ordonnance 


(1)  Voir  décret  du  5  juin  1887,  arrêté  du  28  novembre  1887  et 
décret  du  3  novembre  1890.  (ZeY8,21,  25,307). 
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^  au    profit   du    Directeur    du    laboratoire     la     part    lui 
«  revenant». 

Art.  3.  —  Les  articles  7,  10  et  11  du  décret  du  28  no- 
vembre 1887  sont  abrogés  (1). 

Art.  4.  —  Le  Directeur  de  TAgriculture  et  du  Commerce 
et  le  Directeur  des  Finances  sont,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  entrera 
en  vigueur  à  dater  du  l^'»"  octobre  1902. 


(1)  Zbys,  26,27. 
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Arrêté  du  Directeur  de  V Agriculture  du  28  juillet  1002 
fijcant  le  tarif  des  anal t/ses  effectuées  par  le  L'iboratoire 
de  chimie  agricole  et  induatrielle  et  la  station  ogrono- 
mif/ue. 

Le  tarif  des  analyses  effectuées  par  le  Laboratoire  de 
chimie  agricole  et  industrielle  et  la  station  agronomique  est 
ainsi  fixé  : 


DÉSIGNATIOlf 
des  prodiiU 


ÉLÉMENTS  A  DÉTERMINER 


rax 


Terres 


Elirais 
sinplrs  ea  conpleirs 


Minerais  et  roches 
Argiles 

Narnes  el  calcaires 

Clnents 

Mortiers 

Plâtre 

Chagx  flTe 


I.  —  Analyses  minérales  et  industrielles. 


Analyse  cliimiquc  :  azole.  ocitle  plios- 
phôrique, crliaux,  polusreel  chlore  Fr. 

Analyse  cliimiquc  :  c!»oqiiecIrment  (sauf 
chl«»rei 

Analyse  chimique  :  dosage  du  chlore... 

Analyse  physique  :  sahle,  argile,  calcai- 
re, matières  humiques 

Analyse  physique  :  chaque  élément 

A/.ole  anîmoniaca! 

Azole  nitrique 

Azole  organique 

Acido  phosphorique  soluble  dans  Tcau. 

—  —  dans  le  citrate. 

—  —  dans  les  acides. 

Potasse  so'uble  dans  l'eau 

Analyse  complète  d'un  engrais 

.\nalysc  qualitative 

Humidité 

Eau,  matière.-?  volatiles,   calcaire,  sable 

et  nrg:|c 

Carbonale  de  cliaux,  argile,  indice  d'hy- 

drau'icité " 

Sable  siliceux,  silice  combinée,  alumine, 

chaux,  oxyde  de  fer,  magnésie 

Dosage  de  la  chaux 

Sulfate  de  chaux 

Chaux  caustique 


15 

5 
3 

15 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
U) 
25 
3 
3 

15 

10 

20 
5 
5 
5 
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iÉSIGNATI«.\ 
«les  fni9\\a 


ÉÏ.ÉMEXTS  A  DÉIERMINER 


PKIX 


Phespkiles  j 

Wneralf  de  taryin    ^ 
et  de  4e  slrMUan     / 

Miaenls  et  1er       . 

Siierato  de  BaifaBèse  1 
Hlienls  et  xiac      | 

marrait  4e  colTre 

\ 
Hlaerals  de  pleab     \ 

Mlienils  < 

4*arseiic  el  d'iillatiM  ^ 

Miaerab  de  Bercire 


nierais  de  SHire 


Alliages 


Sel  nario 


Stlnu 


Stades  fl  pelasses 
CMibttUbles  BiiBéraax 


Esseacfs  el  pétraks 


Tissu 


Aciiîe  pSiosplioriquo 

AnnlvKe  complèle  :  nrido  pliospliorique, 
rhâux,  oxy<leîi  de  fer  et  d'iiliimine 

Clifique  oxyde 

Oxyde  de  fer 

Soufre  dans  les  pyrites 

Analyse  coniplèlft  :  oxyde  de  fer,  soufre, 

phosphore,  arsenic,  manganèse 

Bioxide  de  manganèse 

Zinc  et  perle  ou  feu 

Cuivre 

Analyse  complète  :  cuivre,  8'>ufre, arse- 
nic, antimoine,  plomb,  argent  et  or  . . . 

Cuivre,  argent  et  or 

Plomb 

Plomb  et  argent 

Chaque  élément » 

Mercure 

Soufre  dans  un  minerai  bitumineux  ... 
Sou're  dans  un  minerai  non  bitumineux. 

Fer,  zinc,  étain,  :  churpie  élément 

(Suivre,  plomb,  antimoine,  irgent,  or: 

chaque  clément . 

Humidité,    chlore,    acide    sulfuriciuc, 

chaux,  m3gncsie,  potasse 

Dêlcrmination  dans  les  produils  avaries 

par  l'eau  de  mer 

Carbonate  chlorure  et  sulfate  de  sodium. 

Alcali  libre,  alcali  carbonate 

Analyse  complète 

Humidité,   cendres,   matières  volatiles, 

carbone  fixe 

Densité 

Densité  et  distillation  fractionnée 

Détermination  de  la  nature  des  fibres  . 
Proportion  des  éléments 


25 
10 

10 
5 

30 
10 
iO 

10 

40 
30 
1.1 
25 

10 

10 

10 
5 
5 

10 

10 

3 
10 

5 
10 

10 
2 

10 
5 

10 


L 
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ÉLÉMENTS  A  DÉTEaMINKïl 


PMU 


II.  ~  Analyse  des  produits  agricoles  et  alimentairos. 


Eaix 

TiM  et  BlstellM 

Bièrat  ei  cidrei 
VlMigrei 

\Mê  it  Til 

Alc««l  diKlistrIe 

Uit 
Beirre 

Hallrs 

SiTMS 


Hôsiilu  sec',  chlore,  acide  sulfurique, 
cliaii X,  magnésie 

nrsidu  sec,  chlore,  acide  siilftirique, 
clioux,  magnésie,  azole  nitrique  et 
matières  organiques 

Chlore 

Eaux  mcdicinaies  :  analyse  complète... 

Alcool,  ex  Irait  sec,  acidité,  sucre,  plâtre, 
cendres,  matières  coloranles 

Chaque  élément,  sauf  racidité 

Acidité 

Alcool,  extrait  sec,  cendres,  recherche 
de  raciale  salycilique  et  des  matières 
colorantes  

Acide  acétique,  extrait  sec,  recherche 
des  acides  minéraux 

Acidité 

Tartre,  acide  tartriquc  total 

Degré 

Degré,  aridité,  dosage  des  élhers,  aldé- 
hyde, furfurol,  alcools  supérieurs.... 

Densité,  extrait  sec, beurre, sucre  de  lait, 
conservateurs 

Extrait  sec  pour  détermination  du  mouil- 
lage  

Eau.  maliùresétrangère««,  cendres,  acides 
volatils,  indice  de  saponification,  con- 
sei  vHteurs 

Analyse  complète 

Hecherche  huile  de  coton  et  de  sésame. 

—  huited*œillette,decol/.a,deIin 

—  huile  d'arachide 

Détermination  de  la  densité 

—  *      de  l'acidité 

Humidité,  matières  grasses 

Eau,  matières  étrangères,  acides  gras, 

alcalis  libres,  alcalis  combinés,   ma- 
tières insaponifiables 


iO 

15 

3 

100 

!0 
5 
3 

\0 

10 
3 

10 
t 

20 

10 

5 

20 
50 

3 

10 
2J 

2 

3 
5 

25 
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»iSI<:KATI«N 
4a  prtëBlU 


ÉLÉMENTS  A  DÉTERMINER 


PRIX 


Qrcs 

Venls 
Sicres  bruis 


Fariifs.  iM»,  foirrtf n  \ 
f  raios  H  iMiteaix     ^ 


FariM  de  klé 


Calé,  racM.  fMstrves  i 
épim  et  aroaates     ^ 


Déterminai  ion  de  la*  composition  d'une 
ma tièi  e  grasse 

Densité,  acides  libres,  acides  combinés. 

Détermina  lion  de  la  nature  d*uue  lésine 
pure 

Détermination  de  la  nature  d'un  mélange 

Degré  alcoolique 

Eau,  sucre  cristallisable,  glucose,  cen- 
dres  

Degré  polarimctrique 

Humidité,  cendres,  matières  azotées, 
matières  cellulosiques,  extraclifs  non 
azotés,  examen  microscopique 

Humidité,  cendres,  glulen,  aciJilé.  exa- 
men microscopique 

Détermination  du  blutage 

Examen  microscopique 


I 


Saafrt  ptmr  rafricillire 


Coi  leurs  employées  dans  les  matières 
alimentaires  ..' . .. 


Yerdet.  BoailliaaiprkiBfs 
SaHate  de  frr 


Ecartes 
(etillrs.  extraits,  taBolos; 


Cendres,  examen   microscopique,  essai 

au  lube  de  Chance! 

Essai  au  lube  de  (Ihanctl 

Dosage  du  cuivre 

Dosage  du  fer 

Tannin,  acidilé,  glucose,  cendres,  acide 

gallique 

1  annin 


III.  —  Analyses  médicales. 

/  Ur^e,  sucre,  albumine,  oxam.*n  micros- 
copique  

TriBe  {  Recherche  du  sucre  ou  de  l'albumine  . . 

Dosage  du  sucre  ou  de  l'albumine 

Analyse  complète 

Dosage  de  la  quinine 

Dosage  de  la  caféine 

Recherche  des  métaux  toxiques 

Recherche  des  alcaloïdes 


20 
10 

5 

10 
5 

iO 
5 

2C 

15 
5 

5 


10 

3 

10 


20 

10 


10 

3 

5 

23    • 
10 
15 
20 
20 
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Les  agriculteurs  de  Tunisie  peuvent  faire  analyser  gra- 
tuitement, en  en  faisant  par  écrit  la  demande  au  Directeur 
du  Laboratoire  : 

i^  Les  terres  et  eaux  de  leur  domaine  sous  les  conditions 
suivantes  : 

les  échantillons  adressés  au  Laboratoire  devront  être 
accompagnés  d'un  calque  de  la  carte  d'État-Major  au 
J/50.000^  ou  à  défaut  au  1/2C0.000  indiquant  les  limites  de 
la  propriété  et  les  points  d'oîi  proviennent  les  échantillons. 

Le  nombre  maximum  des  analyses  qui  peuvent  être 
faites  gratuitement  est  fixé  comme  suit  : 

une  analyse  de  terre  et  une  analyse  d'eau  pour  les  pro- 
priétés de  moins  de  100  hectares  ; 

deux  analyses  de  terre  et  deux  analyses  d'eau  pour  les 
propriétés  de  100  à  500  hectares  ; 

trois  analyses  de  terre  et  trois  analyses  d'eau  pour  les 
propriétés  de  500  à  1.000  hectares. 

Au  dessus  de  1.00»'-^  hectares  il  peut  être  fait  une  analyse 
de  terre  et  une  analyse  d'eau  par  l.COO  hectares  en  sus. 

2^  les  vins  de  leur  récolte  dans  les  conditions  suivantes  : 

une  analyse  pour  les  récoltes  de  moins  de  ICO  hectolitres; 

deux  analyses  pour  les  récoltes  de  1<30  à  500  hectolitres  ; 

trois  analyses  pour  les  récoltes  de  500  à  1 .000  hectolitres. 

Au-dessus  de  1.000  hectolitres  il  peut  être  fait  une  ana- 
lyse de  vins  par  l.O'^O  hectolitres  en  sus  (1). 


Arrêté  du  Premier  Ministre  du  28  juillet  1902,  Jixant  le 
mode  de  perception  du  droit  de  10  Vo  créé  au  profit  de 
l'assistance  publique  par  le  décret  du  21  juillet  2902  (2). 

Art.  1®^  —  Dans  tout  théâtre,  cirque,  concert,  bal  et 
généralement  tous  établissements  donnant  lieu  à  la  pér- 
il) Voir  décret  du  28  juillet  i902  (Journal.  1902,  4.36;,  et  le  tarif 
annexé  au  décret  du  28  novembre  1887.  (ZbVs,  27). 

(2)  Ce  décret  est  publié  au  journal  dans  le  même  numéio  q.ue  le 
présent  arrêté. 
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ceptîon  du  droit  dit  «  des  pauvres  »,  un  agent  assermenté 
en  justice  et  accrédité  à  cet  effet  contrôlera  à  chaque 
représentation  ou  soirée  la  recelte  faite  par  l'établissement. 

Art.  2.  —  Le  contrôleur  du  droit  des  pauvres  pourra 
librement  circuler  ou  stationner  dans  toutes  les  parties  des 
établissements  ci  dessus  où  le  public  est  admis.  Il  s'assu- 
rera notamment  qu'aucun  spectateur  n'a  été  introduit  dans 
la  salle  avant  l'ouverture  des  portes  au  public. 

Art.  3.  —  Les  billets  délivrés  au  public  devront  être 
extraits  de  carnets  à  souches  et  porter  un  numéro  d'ordre. 
Ces  carnels  ne  pourront  être  utilisés  qu'autant  qu'ils  auront 
été  visés  en  première  et  dernière  feuille  par  l'agent  désigné 
à  cet  effet,  qui  contrôlera  la  distribution  des  billets  et 
prendra  note  de  la  quantité  et  de  l'espèce  de  ces  billets. 

Art.  4.  —  Le  montant  du  droit  des  pauvres  sera  versé 
au  contrôleur,  conlre  quittance  à  souche,  immédiatement 
après  la  cessation  de  la  vente  des  billets  d'entrée  et  au  plus 
tard  à  la  fin  de  chacune  des  représentations.  Toutefois,  il 
pourra  être  consenti  aux  établissements  soumis  à  la  per- 
ception du  droit  des  pauvres  des  abonnements  mensuels, 
trimestriels  ou  annuels  basés  sur  le  chiffre  moyen  des 
recettes  pendant  les  deux  premiers  mois  d'ouverture. 

Dans  les  établissements  où  le  prix  d'entrée  est  représenté 
par  une  consommation  ou  de  n'importe  quelle  autre 
manière,  le  montant  du  droit  des  pauvres  sera  calculé  sur 
la  basse  de  la  recette  moyenne  pendant  les  huit  premiers 
jours  de  l'ouverture. 

Le  montant  des  perceptions  du  contrôleur  et  celui  des 
abonnements  prévu  ci-dessus  seront  versés  au  Receveur 
principal  des  Contributions  diverses  à  charge  d'attribution 
à  l'Assistance  publique,  dans  les  formes  budgétaires  en 
vigueur,  du  produit  net,  après  déduction  des  frais  de  per- 
ception. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  de  tout  établissement  soumis 
à  la  perception  du  droit  des  pauvres  est  tenu  de  faire 
connaître,  au  moins  la  veille  de  l'ouverture  de  son  établis- 


i_ 
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Sement,  le  nombre  des  entrées  publiques  qu'il  contient. 
Même  avis  devra  être  donné  toutes  les  fois  qu'il  sera  créé 
une  entrée  publique  nouvelle. 


Décret  beylical  du  33  juillet  1902  (25  rabia  ettani  1320) 
instiétiant  un  conseil  de  perfectionnement  de  l'École 
Coloniale  de  r Agriculture  de  Tunis. 

Art.  l®'.  —  Il  est  institué  un  Conseil  de  perfectionne- 
ment de  l'Ecole  Coloniale  de  TAgriculture  de  Tunis. 

Art.  2.  —  Ce  Conseil  a  pour  mission  de  donner  son  avis 
sur  le  fonctionnement  de  l'École,  sur  les  réformes  de  nature 
à  compléter  et  à  améliorer  l'enseignement  et  à  étendre  les 
services  que  l'établissement  est  appelé  à  rendre. 

Art.  3.  —  Le  Conseil  se  réunit  aussi  souvent  que  son 
Président  le  juge  utile,  et  au  moins  une  fois  par  an,  après  la 
sortie  des  élèves.  Il  lui  est  donné  communication  du  rapport 
annuel  du  Directeur  de  l'École  sur  lo  fonctionnement  de 
cette  dernière. 

Les  procès  verbaux  des  réunions  du  Conseil  sont  trans- 
mis au  Directeur  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  est  composé  de  la  façon  suivante  : 

un  délégué  du  Résident  général,  Président  ; 

un  membre  de  la  Chambre  d'Agriculture  du  Nord,  un 
membre  de  la  Chambre  mixte  du  Centre  et  un  membre'^de 
la  Chambre  mixte  du  Sud,  désignés  par  ces  Chambres  ; 

un  délégué  du  Directeur  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce ; 

le  Directeur  de  l'École  Coloniale  d'Agriculture  de  Tunis; 

un  délégué  du  Directeur  général  de  l'Enseignement 
public  ; 

une  personne  désignée  par  le  Résident  général  sur  une 
liste  de  cinq  agriculteurs  présentés  par  le  Directeur  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce  et  choisis  parmi  les  anciens 
élèves  diplômés  de  l'Institut  National  Agronomique,  des 
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Écoles  nationales  d'Agriculture  de  France  ou  de  TÉcoIe  de 
Tunis  résidant  en  Tunisie,  membres  ; 

le  Surveillant  général  de  TÉcole  d'Agriculture,  secré- 
taire. 

Art.  5.  —  Le  mandat  des  délégués  des  Chambres  Consul- 
tatives dure  jusqu'à  ce  que  ces  délégués  soient  soumis  à  la 
réélection.  Les  autres  délégués  sont  désignés  pour  trois  ans. 
Tous  peuvent  être  désignés  à  nouveau. 


Décret  btylical  du  30  juillet  1902  (25  rabia  ettani  1320), 
délimitont  le  périmètre  communal  de  Sidi  bou  Saïd, 

Art.  1^^.  —  Le  périmètre  du  territoire  communal  de 
Sidi-bou-Saïd  est  fixé  conformément  au  tracé  bordé  d'un 
liseré  rose  sur  le  plan  ci-annc.xé. 

Ce  tracé  est  défini  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  sommet  1,  au  nord,  correspond  à  la  borne  n*'  104  du 
Domaine  public  maritime.  Entre  ce  point  et  le  sommet  2 
qui  coïncide  avec  la  borne  n^  155  du  Domaine  public  mari- 
time, le  périmètre  communal  du  côté  de  la  mer  se  confond 
avec  la  limite  dudit  Domaine  ; 

Le  sommet  3  est  déterminé  par  l'angle  sud  du  bâtiment 
situé  au  point  de  croisement  de  la  piste  de  La  Malga  à 
Sidi-bou-Saïd  et  de  celle  de  Dermech  à  La  Marsa. 

Du  sommet  3  la  limite  suit  cette  dernière  piste  jusqu'à 
l'origine  du  chemin  des  abattoirs  où  est  placé  le  sommet  4. 

De  ce  point  elle  est  tracé  en  ligne  droite  jusqu'à  Bir-el- 
Bey  (sommet  5)  situé  au  bord  de  la  route  n°  10  de  La  Marsa 
à  Sidi-bou-Saïd. 

Entre  Bir  el-Bey  et  le  sommet  6,  correspondant  à  l'angle 
nord-ouest  de  la.  zaouïa  de  Sidi-Dhrif,  la  limite  est  aussi 
tracé  en  ligne  droite.  Il  en  est  de  môme  entre  ce  dernier 
point  et  le  sommet  1  précédemment  défini. 

Art.  2.  —  Les  taxes  municipales  (l)  seront  perçues 
dans  toute  l'étendue  de  la  zone  ainsi  délimitée. 

(i)  ZkYb,  1189,  1190,  1191. 
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Art.  3.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Décret  beylical  du  31  juillet  1902  (25  rabia  ettani  1302) 
fixant  le  tarif  des  droits  d*  inhumât  ion,  d  exhumation 
de  concess'ons  et  d*usage  du  dépoisitoire  dans  le  cime- 
tière européen  de  Sfax. 

Art.  i^^,  —  La  Municipalité  de  Sfax  est  autorisée  à 
percevoir,  dans  le  cimetière  européen,  des  droits  qui  sont 
ainsi  fixés  : 

1°  Droits  d'inhumation. 

Inhumation  d'un  adulte Fr.     10    » 

d'un  enfant  au-dessous  de  12  ans. . .       6    » 
En  cas  d'indigence  absolue  et  dûment  constatée  par  le 
Président  de  la  Municipalité,  il  sers  fait  remise  du  droit 
d'inhumation. 

2°  Droits  sur  les  concessions  perpétuelles. 

Le  mè  re  carré 

Prix  des  4  premiers  mètres Fr.     60    » 

—  du  5«  mètre 70    » 

—  du  6o  mètre 80    » 

et  ainsi  de  suite,  chaque  mètre  supplémentaire  étant  payé 
10  fr.  de  plus  que  le  mètre  précédent. 

3<>  Droits  sur  les  concest^ions  trentenaires. 

Le  môlrc  cane 

Prix  des  4  premiers  mètres. . .    Fr.     40    » 

—  du  5"  mètre 50    » 

—  du  6^  mètre 00    » 

et  ainsi  de  suite,  chaque  mètre  supplémentaire  étant  payé 
10  fr.  de  plus  que  le  mètre  précèdent. 

4**  Droits  sur  les  concessions  de  quinze  ans. 

Le  môlrc  «  arrô 

Prix  des  4  premiers  mètres Fr.     20    » 

—  du  5«  mètre 30    » 

—  du  6«  mètre 40    » 
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et  ainsi  de  suite,  chaque  mètre  supplémentaire  étant  payé 
iO  fr.  de  plus  que  le  mètre  précédent. 

La  superficie  des  concessions  perpétuelles,  trentenaires  ou 
de  15  ans,  ne  pourra  être  inférieure  à  deux  mètres  carrés. 

Art.  2.  —  Il  ne  sera  délivré  de  permis  d'exhumation  que 
contre  versement  à  la  caisse  municipale  des  droits  suivants  : 

Exhumation  d'un  adulte Fa.     20    » 

—  d'un  enfant  au  dessous  de  12  ans. . .     12     » 

Art.  3.  —  Le  dépôt,  pendant  plus  de  trois  jours,  d'un 
cercueil  dans  le  dépositoire  communal,  donnera  lieu  à  la 
j  perception  des  droits  ci-après  : 

Du  4®  jour  à  1  mois Fr.     25     » 

Pendant  le  deuxième  mois 50    » 

—        le  troisième  mois 100    b 

La  durée  du  dépôt  ne  pourra  dépasser  trois  mois. 

A  l'expiration  du  troisième  mois,  la  Municipalité  pour- 
voiera  d'office  à  l'inhumation  dans  le  champ  commun,  aux 
frais  de  la  famille  du  décédé  et  sans  préjudice  des  taxes 
dues. 

Art.  4.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


4 


Décret  beylical  du  3  août  1902  (29  rahia-ettani  132u) 
relatif  à  la  prescription  des  créances  sur  les  communes  (1). 

Art.  i^'.  —  Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes  au 
profit  des  communes,  sans  préjudice  des  déchéances  con- 
senties par  des  marchés  ou  conventions,  toutes  les  créances, 
quelles  qu'elles  soient,  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant 
la  clôture  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  n'au- 
raient pu,  à  défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liqui- 
îées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  ans  à 

(1)  Voir  décret  des  22  juin  1891  et  28  juin  1900  (ZiiVs,  985.989). 
Comparez  ce  système  à  celui  de  l'État  (décret  du  ii  mars  1883 
«rt.  43  et  eeq.  (Zbys,  152,  43  et  seq). 
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partir  de  l'ouverture  de  Texercice  pour  les  créanciers 
domiciliés  en  Tunisie  et  de  six  années  pour  les  créanciers 
résidant  hors  le  territoire  tunisien. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont 
pas  applicables  aux  créances  dont  rordonnancement  et  le 
paiement  n'ont  pu  être  effectués  dans  les  délais  déterminés 
par  le  fait  de  l'Administration  communale  ou  par  suite 
d'actions  judiciaires. 

Tout  créancier  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  par  le  Pré- 
sident de  la  Municipalité,  ou  son  représentant,  un  bulletin 
énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces  produites  à 
l'appui.  j' 

Art.  3.  —  Les  dépenses  à  solder  postérieurement  aux 
délais  ci  dessus  déterminés,  de  cinq  ou  six  ans,  ne  peuvent 
être  ordonnancées  qu'après  que  des  crédits  spéciaux  ont  été 
ouverts  sur  le  budget  courant  à  un  chapitre  spécial  intitulé 
«.  Dépenses  des  exercices  périmés  ». 

Art.  4.  —  La  déchéance  de  cinq  et  six  ans,  instituée  par 
les  articles  précédents  du  présent  décret,  commencera  à 
courir  pour  les  créances  antérieures  à  la  clôture  de  Texer- 
cice  1901,  à  dater  de  l'ouverture  de  l'exercice  1902. 

Art.  5.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


JURISPRUDENCE 

COUR  DE  CASSATION  (ch.  crim.) 

Audience  da  11  avril  1902.  —  Présidence 
de  M,  Lœw,  président. 

Appel  criminel.  Justice  de  paix  à  compétence  étendue. 
Jugement.  Formes  de  rappel.  Délai.  Art.  203  C.  inat.  crim. 

Les  formes  de  l'appel  des  jugements  rendus  en  matière 
correctionnelle  par  les  juges  de  paix  à  compétence  étendue 


Digitized  by  VjOOQIC 


~  449  — 

de  V Algérie  sont  régies  par  C article  203  du  Code  d'imsiruc- 
lion  criminelle,  et  spécialement  rappel  doit  être  formé  au 
greffe  dans  les  dix  Jours  qui  ont  suici  la  prononciation  du 
jugement  ;  aussi,  //  a-t-il  nullité  d'un  appel  formé  par  la 
partie  civile  à  Vandience  du  Tribunal  d*appel,  après  Cexpi- 
ration  du  délai  de  dix  jours. 

COLLARD    ET    FuAPPA. 

(M.  le  cons.  Accarias,  rapp.  —  M.  Gotiignies,  av.  gén., 
cond  conf.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (1^^  en.) 

Audience  du  30  décembre  7901,  —  Présidence 
de  M,  Mérot,  conseiller. 

Reprise  dUnstance.  Jugrement  de  défaut.  Disjonction  du 
foDd.  Kécedsité.  Art.  349  C.  proc.  civ. 

Aux  termes  de  Vart,  349  C.  proc,  civ,,  si  la  partie  assi- 
gnée en  reprise  d'instance  ou  en  constitution  d'avoué  ne 
comparait  pas,  il  est  rendu  un  jugement  qui  tient  la  cause 
pour  reprise  (t  ordonne  qu'il  sera  proccdé  suivant  les  der- 
niers errements,  Mais  il  ne  fcut  être  légalement  statué  au 
fond  qu'après  que  ledit  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  définit i cernent  jugée. 

Faillite  Coulon  c/  Crédit  foncier. 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (lr<^  en.). 

Audience  du  27  janvier  J902.  —  Présidence 
de  Af,  MÉROT,  conseiller. 

Sai&ie  immobilière.  Lecture  et  publication  du  cahier  d«8 
charges.  Jugrement  de  donné  acte.  Appel.  Irrecevabilité. 

Aux  termes  de  l'art.  730  C,  proc,  civ.,  est  irrecevable 
l'appel  d'un  jugement  qui,  sans  incident,  donne  acte  d'un 
dire  inséré  à  la  suite  d'un  cahier  des  charges,  donne  acte 
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de  la  lecture  et  de  la  publication  duJit  cahier  des  charges 
et  indique,  par  voie  de  conftéqnence,  le  jour  de  la  vente. 

Daup.n  c/  Zeraffa  et  Bertiielot. 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (l^^  ch.). 

Audience  du  27  janvier  1102,  —  Présidence 

de  il/.  MÉROT,  conseiller. 

Concordat.  Opposition.  Syndic.  Droits.  Majorité  en  som- 
bre et  en  sommes.  Réalisation.  Nécersité. 

Le  syndic  d'une  faillite  représentant  la  masse  des 
créanciers,  a  le  droit  de  faire  opposition  au  concordat,  bien 
qu'il  ne  noit  pas  créancier  personnel  du  failli. 

Un  concordat  ne  doit  pas  être  homolorjue,  lorsqu'il  n'a 
été  accepté  ni  par  la  majorité  en  sommes,  ni  par  la  majorité 
en  nombre  des  créanciers,  alors  surtout  que  ce  concordat 
lèse  les  intérêts  de  la  masse. 

IIamadi  BEN  Mohamed  c/  Lévy. 

(Minist.  publ.  M.  Martin,  av.  gén.  —  M«s  Basset  et 

GOUTTEBARON,  aV.). 


TRIBUx\AL  DE  1^  INSTANCE   DE  TUNIS  (1^  ch.) 

Audience  du  9  acril  1002.  —  Présidence 

de  AI,  Fabry,  président. 

Iiicitation.  Immeuble  non  im-ratiiculé  Droit  musulman. 
Cohéritiers.  Part.  Acquéreur.  Droits. 

Aux  termes  du  droit  musulman,  le  tiers  étranger  acquéreur 
à  titre  onéreux  de  la  pari  d'un  cohéritier  dans  un  immeuble, 
n'a  pas  le  droit  de  demander  la  Ucitation  dudit  immeuble  ; 
cette  règle  est  absolue  (1). 

El  Hadj  Mohammed  El  Ferchichi 
c/  HÉRITIERS  El  Boukhari. 

(1)  V.  dans  le  même  sens  :  Sidi  Khalil,  trad.  Sbignbtte,  p.  303. 
PouYANNB,  De  la  Propriété /onciùre  en  Algérie,  p.  83. 
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Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  el  Hadj  Mohamed 
ben  el    Iladj  Ali  ben  Mohamed  el  Kaddache  el  Ferchichi 
est  propriétaire  de  la  moitié  indivise  d*un  immeuble  appelé 
enchir   Zafran,  situé  dans  le  canton  du  Kef,  composé  de 
quinze  parcelles  et  dont  l'autre  moitié  appartient  aux  héri- 
tiers el   Djnmi,  el  Boukhari  et  ben  Abdallah;  —  Attendu 
qu'il   a  assigné  ses  héritiers  au  nombre  do  vingt-deux  pour 
faire  ordonner  la  licitation  de  ces  parcelles  ;  —  Attendu  que 
les  défendeurs  s'oppo>ent  à  celte  mesure  ;  —  Attendu  que 
l'immeuble  dont  s*agit  appartenait  autrefois  à  un  auteur 
commun  ;  que  le  demandeur  n'est  pas  un  descendant  de  ce 
dernier,  et  est  devenu  propriétaire  de  sa  moitié  indivise  en 
vertu   d'un  acte  par  lequel  il  a  acheté  la  p.^rt  de  certains 
héritiers  ;  —  Attendu  que  cet  immeuble  n'a  pas  été  imma- 
Iriculé  ;  qu'il  est  donc  soumis  à  la  loi  musulmane  en  vigueur 
en  Tunisie;  —  Attendu  que  cette  lui  reconnaît  le  principe 
de  la  propriété  individuelle  relativement  aux  biens  meubles 
et  immeubles  et  qu'elle  permet  au  propriétaire  d'une  part 
indivise  d'en  disposer  à  son  gré  ;  —  Mais  attendu  qu'elle 
voit  avec  défiance  la  vente  judiciaire  des  biens  familiaux  et 
qu'elle  soumet  la  licitation  à  des  règles  restrictives  qui  sont 
justifiées  par  l'organisation  de  la  famille  chez  les  arabes, 
par  leur   situation  économique  et   par  l'état   d'indivision 
dans  lequel  ils  vivent  le  plus  souvent  ;  —  Attendu  que  la 
méconnaissance  de  ces  règles  a  contribué  dans  une  colonie 
voisine  à  accumuler  des  ruines  et  h  produire  chez  les  indi- 
gènes un  prolétariat  agricole  qui  est  devenu  un  danger  pour 
le  développement  de  la  colonisation  ; 

Attendu  que  pour  obvier  à  ce  péril,  la  loi  musulmane 
tunisienne  refuse  absolument  le  droit  de  demander  la  lici- 
tation au  tiers  étranger  qui  a  acquis  sa  part  h  titre  onéreux 
de  l'un  des  co  héritiers  ; 

Attendu  que  tel  est  précisément  le  cas  du  sieur  el  Iladj 
Mohamed  el  Ferchichi  et  que,  si  le  tribunal  ordonnait  la 
licitation  qu'il  réclame,  les  défendeurs  qui  sont  des  indigè- 
nes ne  possédant  pas  des  capitaux  suffisants  pour  se  porter 
enchérisseurs,  se  trouveraient  dépouillés  d'un  immeuble 
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qu'ils  ont  reçu  en  héritage  d'un  de  leurs  ancêtres,  qui  cons- 
titue leur  unique  patrimoine  et  qui  est  cultivé  par  eux  ou 
par  leurs  auteurs  depuis  un  temps  immémorial  ; 

Attendu  que  la  loi  musulmane  présume  dans  les  cas  de 
ce  genre  que  le  tiers  a  acheté  la  part  indivise  dans  le  but 
de  réaliser  un  bénéfice  au  détriment  des  autres  propriétaires  ; 
qu'elle  lui  interdit  une  semblable  spéculation  et  qu'elle 
l'oblige  à  rester  dans  l'indivision  si  le  partage  en  nature 
n'est  pas  possible  ;  —  Attendu  que  ce  résultat  n'a  rien 
d'injuste  ;  qu'en  effet,  le  tiers  acquéreur  ne  peut  pas  se 
plaindre  d'une  situation  qu'il  a  librement  acceptée  et  que 
du  reste  il  lui  est  loisible  d'en  sortir  en  revendant  sa  part  ; 
—  Attendu  que  la  licitalion  est  seule  demandée  actuelle- 
ment ;  que  le  tribuntil  n'a  donc  pas  à  rechercher  si  l'im- 
meuble est  partageable  en  nature  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  Hadj  Mohamed  el  Ferchichî 
non  fondé  dans  sa  demande. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  M^^Gueydan  el  Fitoussi, 
av.) 


TRIBUNAL   DE   l^e  INSTANCE  DE  TUNIS  (l'^  ch.) 

Audience  du  16  acril  1902.  —  Présidence  de 
de  M.  Fabry,  président.  . 

Juge  de  paix.  Compétence.  Gourbi.  Culture.  Distance  lé- 
gale. Expulsion.  Servitude. 

Le  Juge  de  paix  est  incompétent  pour  ordonner  h  déplace- 
ment d'un  gourbi  d'un  emplacement  qu'il  occupe  sur  une 
propriété  riceraine  à  une  distance  trop  rapprochée  des  cul- 
tures du  demandeur^  un  litige  de  cette  nature  soulevant  une 
question  de  propriété  ou  de  servitude  immobilière, 

Amor  BiN  Mohamed  Danni 

C/  BraHIM  BEN  EL  HaDJ  MoHAMED  BEN  SaLAH. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Araor  ben  Moha- 
med Danni  habite  un  gourbi  situé  dans  le  voisinage  d'une 
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propriété  ruiale  cultivée  par  le  sieur  Brahim  ben  Iludj 
Mohamed  ben  Salah  ;  —  Attendu  qu'il  prétend  que  ce 
dernier  a  étendu  ses  cultures  à  proximité  de  ce  gourbi  sans 
observer  la  distance  prescrite  par  les  usages  agricoles  en 
vigueur  en  Tunisie  ;  —  Attendu  qu'il  a  obtenu  en  consé- 
quence le  19  décembre  1901  un  jugement  de  M.  le  Juge  de 
paix  de  Bizerte  qui  condamne  son  adversaire  à  laisser  un 
emplacehient  libre  de  trente  mètres  entre  les  cultures  et  le 
gourbi  dont  il  s'agit  et  qui  ordonne  son  expulsion  de  cet 
emplacement;  —  Attendu  que  par  exploit  du  25  janvier  1902, 
le  sieur  Brahim  ben  el  Iladj  Mohamed  ben  Salah  a  interjeté 
appel  de  cette  décision  ;  —  Attendu  que  cet  appel  est  régu- 
lier en  la  forme  et  que  le  jugement  a  été  mal  à  propos  qualifié 
en  dernier  ressort  ; 

Attendu  en  effet  que  la  demande  sur  laquelle  a  statué  le 
premier  juge  avait  pour  objet  une  valeur  indéterminée  et 
qu'en  outre,  elle  échappait  à  la  compétence  de  ce  magistrat, 
comme  cela  sera  exposé  plus  loin  ;  —  Attendu  au  fond,  que 
l'appelant  conteste  l'existence  de  l'usage  invoqué  par  l'inti- 
mé el  qu'il  soutient  avoir  eu  le  droit  d'user  de  son  immeu- 
ble comme  il  l'a  fait  ;  —  Attendu  que  dans  ces  conditions  le 
litige  soulève  une  question  de  propriété  ou  de  servitude 
immobilière  et  que  le  Juge  de  paix  n'avait  pas  qualité  pour 
en  connaître  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  incompétence 
établie  par  la  loi  en  raison  de  la  matière  et  fondée  sur  des 
motifs  d'ordre  public  concernant  la  bonne  administration 
de  la  justice  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que  le  premier  juge  n'était  pas 
compétent  pour  connaître  du  litige  ;  —  Met  le  jugement  dont 
appel  à  néant. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  -—  M*"  Bodoy  et  Gaudîani,. 
av.). 
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TRIBUNAL  DE  l^^  INSTANCE   DE  TUNIS  {!'«  ch.) 

Audience  du  23  avril  1892.  —  Présidence  de 
AI,  Fabry,  président. 

Immatriculation,  TribuDal  mixte.  Jugement.  Cur^ctcre 
définitif.  Revendication.  Lésion.  Dol.  Action  en  dommoges- 
intérêts, 

Ebt  irrerecable  r action  en  revendication  d'une  parcelle  de 
terre  comprise  dans  un  immeuble  immatrvulé. 

Aux  termes  de  la  loi  foncière  toute  personne  dont  lex 
droits  auraient  cté  lé.-éf<  par  suite  d'une  immatriculation  n\i 
jamais  de  recours  sur  l'immeuble  mais  seulement,  en  cas  de 
dol^  une  action  personnelle  en  dommages-intérêts  contre 
l'auteur  du  dol. 

En  conséquence  e^t  irrecevable  l'action  en  dommages- 
intérêts  fondée  uniquement  sur  ce  que  la  parcelle  englobée 
dun^  l'immatriculation  ne  l'aurait  (te  que  par  huite  de  la  /i'*- 
gligence  du  mandataire  du  demandeur,  surtout  lorsqu'il  ebt 
établi  que  ce  dernier  a  été  partie,  fn  qualité  d  opposant,  à 
l'instance  d' immatriculution  et  qu'il  a  pu  ainû  foire  valoir 
ses  droits. 

HaSSIN    BEN    Au    EL   GraÏRI   c/   TaRDY 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  cheikh  IJassin  ben  Ali 
el  Graïri  a  vendu  au  sieur  Séraphin  Tardy  une  propriété 
rurale  situé  au  Mornag  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Tardy  a 
demandé  l'immatriculation  de  cette  propriété  et  qu'il  a  été 
fait  droit  à  sa  demande  par  jugement  rendu  par  le  Tribunnl 
mixte  immobilier  le  27  avril  1901  ;  —  Attendu  que  le  cheikh 
llassin  ben  Ali  soutient  que  le  sieur  Tardy  a  fait  englober 
dans  cette  immatriculation  une  parcelle  do  terrain  qu'il  ne 
lui  avait  pas  vendue;  —  Attendu  qu'il  a  en  conséquence 
assigné  celui-ci  en  paiement  d'une  somme  de  2000  francs 
de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  l'article  38  delà  loi  foncière  du  l*^»"  juillet 
1885,  modifié  par  la  loi  du  15  mars  1892,  édicté  que  toute 
personne  dont  les  droits  auraient  été  lésés  par  suite  d'une 
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îmmalriculalion  n'aura  jamais  de  recours  sur  Timmeuble, 
mais  seulement,  en  cas  de  dol,  une  action  personnelle  en 
dommages-intérêts  contre  Tauteur  du  dol  ;  —  Attendu  que 
le  cheikh  Hassin  ben  Ali  ne  prouve  pus  et  ne  demande 
même  pas  à  prouver  qu'il  ait  été  l'objet  de  la  part  du  sieur 
Tardy  de  manœuvres  dolosives  qui  seules  peuvent  donner 
ouverture  à  des  dommages-intérêts;  — Attendu  qu'il  résulte 
des  documents  versés  aux  débats  qu'il  a  fait  opposition  à 
l'immatriculation  demandée  par  le  sieur  Tardy  ;  que  cette 
opposition  a  été  examinée  par  le  Tribunal  mixte  et  qu'il  a 
été,  à  la  suite  d'une  application  des  titres  sur  le  terrain, 
statué  à  son  égard  par  un  jugement  rendu  le  27  avril  1901  ; 

—  Attendu  que  le  cheikh  Hassin  ben  Ali  a  donc  éléà  môme 
de  faire  valoir  ses  droits  ;  qu'il  ne  saurait  s'en  prendre  au 
sieur  Tardy,  si  la  personne  qu'il  avait  chargée  de  les  sou- 
tenir a,  ainsi  qu'il  le  prétend,  été  négligente;  que  sa  demande 
manque  de  fondement  et  doit  être  lejetéc  ; 

Attendu  que  le  sieur  Tardy  demande  reconvenlionnclle- 
ment  que  son  adversaire  soit  condamné  à  lui  payer  200  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  procèsvexatoire  ;  —  Mais 
attendu  qu'il  n'est  pas  démontré  que  le  cheikh  Hassin  ben 
Ali  ait  agi  do  mauvaise  foi,  que  l'allocation  des  dépens 
constituera  une  réparation  suffisante  du  préjudice  qui  lui 
cause  le  procès  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Déclare  le  cheikh  Hassin  ben  Ali 
el  Ghraïri  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

—  L'en  déboute  ;  —  El  le  condamne  aux  dépens  ;  — 
Déboute  le  sieur  Tardy  de  sa  demande  reconvcntionnelîe 
en  dommages-intérêts. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  M®  Destrées  et  Uzannas- 
JoRis,  av.). 
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TRIBUNAL  DE  1^  INSTANCE  DE  TUNIS  (I^ch.). 

Audience  du  21  mai  1902,  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président. 

Assignat  on.  Ordoonanoo  du  16  avril  1843.  I«oi  da  27 
xnara  1883.  Mandataire.  Pouvoir  spécial.  VaMdité. 

Aux  termes  de  l'art,  3  de  Vordonnance  du  16  avril  1843 
applicable  en  Tunisie  par  suite  du  décret  du  27  mars  1883, 
est  nulle  toute  signification  faite  à  la  personne  ou  au  domicile 
d'un  mandataire,  à  moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'an  pouvoir 
spécial  et  formel  de  défendre  à  la  demande  ;  et  cette  nullité 
doit  en  tout  état  de  cause  être  prononcée  sur  la  demande  de 
la  partie  intéressée  et  même  d'office  par  le  tribunal. 

AlVARÈS    c/   MOGNIER 

Le  Tribunal  :  -  Attendu  que  par  exploit  de  Sureau, 
huissier  à  Tunis,  en  date  du  19  décembre  1901,  le  sieur 
Alvarez  a  assigné  le  sieur  Mognieren  paiement  d'une  som- 
me de  30.000  francs  qu'il  prétend  lui  être  due  par  celui-ci,  A 
titre  d'indemnité,  conformément  aux  clauses  d'un  contrat 
intervenu  entre  parties  à  la  date  du  22  avril  1901,  enregis- 
tré ;  —  Attendu  que  le  sieur  Mognier  est  domicilié  à  Alais, 
département  du  Gard  ;  qu'il  soutient  que  l'exploit  sus-visé 
du  19  décembre  1901  est  nul  pour  n'avoir  pas  été  signifié 
à  son  domicile;  qu'il  prétend  n'avoir  élu  aucun  domicile  à 
Tunis,  et  que  le  sieur  Sogno,  à  qui  la  copie  a  été  remise 
n'avait  pas  qualité  pour  la  recevoir  ; 

Attendu  que  l'article  3  de  l'ordonnance  du  16  avril  1843, 
applicable  en  Tunisie  en  vertu  de  la  loi  du  27  mars  18Si, 
édicté,  dans  son  paragraphe  2  :  cr  sera  nulle  toute  significa- 
«  tion  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  d'un  mandataire, à 
«  moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'un  pouvoir  spécial  et  formel 
«  de  défendre  à  la  demande.  Cette  nullité  devra  être  pro- 
«  noncée  en  tout  état  de  cause  sur  la  demande  de  la  partie 
«  intéressé  et  même  d'office  par  le  Tribunal  »  ;  —  Attendu 
que  le  sieur  Sogno  n'avait  reçu  aucun  mandat  de  ce  genre  ; 
—  Attendu  que  la  procuration  qui  lui  a  été  délivrée  et  en 
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vertu  de  laquelle  il  a  passé  au  nom  du  sieur  Mognier  le 
contrat  précité  du  22  avril  1901  lui  donnait  pouvoir  d'agir, 
de  faire  tous  actes  nécessaires  à  l'exécution  des  conventions 
en  vue  desquelles  elle  lui  avait  été  remise,  mais  qu'elle  ne 
contenait  aucune  disposition  pouvant  autoriser  le  sieur 
Alvarez  ù  penser  qu'il  avait  qualité  pour  représenter  son 
mandant  dans  les  procès  qui  pourraient  être  intentés  à 
celui-ci  à  l'occasion  des  mômes  conventions  ;  —  Attendu 
qu'en  l'absence  de  dispositions  formelles  de  cette  nature,  le 
texte  de  l'ordonnance  qui  régit  en  Tunisie  la  matière  des 
ajournements  doit  être  strictement  observé  ;  —  Que  la 
demande  du  sieur  Alvarez  n'a  donc  pas  été  valablement 
introduite  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Statuant  contradicloirement  et  en 
premier  ressort  ;  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'assigna- 
tion du  19  décembre  1901. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  M^^  Delmas  et  Reynès, 
av.).  

TRIBUNAL  DE  l^e  INSTANCE  DE  TUNIS  (l^^  ch.) 

Audience  du  18  juin  1002,  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président. 

I  Séparation  deoorpa.  Loi  italienne.  Autorisailon  de  Jut- 
tice.  Séparation  amiable.  Validité. 

II  Demande  en  séparation  de  corps.  Voie  reconvention- 
nelle. ReceTabllité.  Statut  personnel.  Tribunaux  français. 
Procédare. 

P  Les  prescriptions  de  la  loi  italienne  édictant  que  la 
séparation  de  corps  à  l'amiable  ne  peut  avoir  lieu  sans 
autorisation  de  justice^  sont  absolues  ;  en  conséquence  est 
radicalement  nulle  la  séparation  de  corps  convenue  sans 
autorisation  de  justice,  ainsi  que  le  contrat  qui  en  a  réglé 
les  conditions, 

2^  Est  irrecevable  devant  la  justice  française^  une  demande 
de  séparation  de  corps  formée  reconventionnellemeni,  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  française,  d'ordre  public 
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en  cette  matière,  édictant  impératioement  que  le  demandeur 
devra  préalablem£nt  appeler  en  conciliation  son  conjoint 
devant  le  Président  du  IribunaL 

Époux  Lotta. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  suivant  exploit  de  Mey- 
sonnasse,  huissier  à  Tunis,  en  date  du  5  mai  1902,  la  dame 
Giovanna  Schero  a  fait  assigner  son  mari,  le  sieur  Lotla,  pour 
voir  homologuer  le  contrat  de  séparation  amiable  intervenu 
entre  eux  devant  M.  le  Consul  d'Italie  à  Tunis,  le  12  octobre 
1899,  conformément  à  la  loi  italienne,  qui  constitue  le  statut 
personnel  des  parties,  et  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  7.500  francs  restant  due  sur  celle  de  neuf 
mille  francs  qu'il  s'est  engagé  à  lui  payer  aux  termes  dudit 
contrat,  à  titre  de  transaction  po.r  ses  droits  et  reprises 
dans  la  communauté  ;  —  Attendu  que  le  défendeur  s'oppose 
à  cette  demande  parce  que,  d'après  le  Code  de  procédure 
civile  italien,  cette  homologation  ne  peut  avoir  lieu  sans 
une  comparution  préalable  des  époux  devant  M.  le  Prési- 
dent du  Tribunal  à  l'effet  d'être  conciliés  si  faire  se  pouvait 
et  parce  que  le  contrat  contient  deux  clauses  contraires^ 
la  loi  ; 

Attendu  qu'il  demande  reconventionnelleraent  que  la 
séparation  de  corps  soit  prononcée  entre  lui  et  sa  femme 
aux  torts  de  celle-ci  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  la  séparation  de  corps  convenue  entre  les  parties  est 
devenue  effective  aussitôt  après  la  signature  du  contrat  qui 
en  réglait  les  conditions,  bien  que  cet  acte  n'ait  pas  été 
soumis  à  l'approbation  du  tribunal  ;  —  Attendu  que  les 
époux  Lotta  sont  ainsi  restés  pendant  plus  de  deux  ans 
en  contravention  avec  la  loi  de  leur  pays,  qui  décide  que 
la  séparation  de  corps  ne  peut  avoir  lieu  à  l'amiable  sans 
autorisation  de  justice  ;  —  Attendu  que  cette  dérogation 
aux  prescriptions  absolues  du  Code  italien  en  cette  matière 
est  un  motif  suffisant  pour  refuser  l'homologation  deman- 
dée ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'examiner  si  les  moyens  de 
pullîlé  soulevés  par  le  défendeur  sont  fondés  ;  —  Attendu 
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que,  par  suite  de  ce  refus,  le  contrat  intervenu  entre  les 
parties  le  19  octobre  1899  devenant  nul,  toutes  les  conven- 
tions qui  s'y  trouvent  stipulées  deviennent  sans  effet  ;  que 
Ton  doit  notamment  considérer  l'association  conjugale, 
qui  a  pris  naissance  le  jour  du  mariage  des  parties,  comme 
n'ayant  jamais  cessé  d'exister  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  de 
séparation  de  corps  formée  par  le  défendeur  ;  —  Attendu 
que  la  justice  française  ne  peut  user  que  des  formes  près 
crites  par  la  procédure  en  vigueur  en  Algérie;  qu'il  faut 
combiner  le  statut  personnel  des  parties  avec  la  loi  de 
procédure  française  ; 

Attendu  que  le  sieur  Lotta  ne  peut  donc,  par  un  simple 
acte  de  conclusions  signifié  d'avoué  à  avoué,  former  lui- 
même  contre  son  épouse  une  demande  en  séparation  de 
corps  fondée  sur  les  faits  qu'il  lui  reproche,  parce  que  sa 
demande  ne  sert  pas  de  défense  à  la  demande  principale  de 
son  épouse,  qu'elle  devient  elle-même  une  demande  princi- 
pale et  introduclive  d'instance  ;  qu'il  doit  donc  se  conformer 
aux  dispositions  d'ordre  public  prescrites  dans  l'intérêt  des 
mœurs  et  de  la  société  conjugale  par  les  articles  307,  237 
et  238  du  Code  civil  ;  qu'il  doit,  aux  termes  des  dispositions 
impératives  de  ces  articles,  appeler  son  épouse  devant  le 
Président  du  Tribunal  ;  —  Attendu  que  cette  tentative  de 
conciliation  est  d'autant  plus  indispensable  que  le  sieur 
Lotta  en  a  reconnu  lui-même  la  nécessité  ;  —  Attendu,  en 
effet,  qu'il  s'est  basé  sur  l'absence  de  cette  formalité  pour 
demander  au  Tribunal  de  refuser  l'homologation  de  la 
séparation  de  corps  amiable  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déboute  les  parties  de  leurs  demandes 
fins  et  conclusions  ;  —  Envoie  le  sieur  Lotta  à  se  pourvoir 
par  instance  principale  pour  obtenir  la  séparation  de  corps 
aux  torts  de  son  épouse  et  pour  faire  liquider  les  intérêts 
des  époux. 

(Min.  publ.  M.  de  Fonbrune,  j.  suppl.  —  M^^  de  Matteis 
et  BEN  Attar,  av.) 
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COUR  D  APPEL  DE  MONTPELLIER  (l'^  ch) 

Audience  du  27  janvier  1902,  —  Présidence 
de  M,  Baradat y  premier  président. 

Assignation.  Défendeur  domicilié  à  rétran^er.  Exploit 
signifié  commo  au  cas  de  domicile  inconnu.  Femme  mariée. 
Séparation  de  biens.  Jugement.  Exécution.  Nullité. 

A  u  cas  où  une  personne  connaît  le  domicile  à  l'étranger 
d'une  autre  personne  et  la  fait  assigner  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  69  %  8  C.  proc.  civ.,  comme  s\l 
s'agissait  d'une  personne  sans  domicile  connu,  le  jugement 
prononcé  contre  le  non  présent  est  nul  et  non  avenu. 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  une  femme,  cons- 
tituée mandataire  par  son  mari  pour  la  durée  de  son  Sf^jour 
à  C étranger,  demande  et  obtient  la  séparation  de  biens. 

Il  importe  peu  que  le  jugement  ait  été  exécuté  par  la  liqui- 
dation des  reprises  de  la  femme  et  que  l'homologation  ait 
été  prononcée  par  le  Tribunal,  si  les  actes  sont  entachés  du 
même  vice  que  l'exploit  introductif  d'instance. 

JOFFRE  C/   JOFFRE. 

(Min.  publ.  M.  Balmary,  av.  gén.  —  M««  Becays  et 
Vali^t,  av.) 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

DE    LA    TUNISIE 

Juri»pradence.  —  Cour  cU  Cctêsatlon  :  1*  Composition  régolière 
d^ao  tribunal.  2*  Interprétation  dn  dispositif  par  les  motifs.  3*  Pourvoi  en 
matière  criminelle,  i*  Serment  snpplétoire  déféré  d'office.  5*  RecoTabilité 
d'an  moyen  nouveau.  "  Cour  d'appel  d'Alger  :  1*  Présentation  d^un  billet 
à  ordre  A  ane  liquidation.  2*  Preuve  a«imis»8ible  contre  un  acte  antbentiqne. 
9*  Citation  d'une  femme  mariée  par  la  partie  civile.  —  Tribunal  français 
de  Tunis  :  i*  Compétence  du  juge  de  paix  en  madère  de  transaction  2*  Tra- 
duction des  contrats  entre  indigènes  et  européens.  3*  Compétence  &  Tégard 
d'an  Baisse  domicilié  en  Suisse.  i«  Application  des  usages  en  matière 
d'expropriation.  5*  Droit  de  reprise  d*un  terrain  exproprié.  —  Tribunal 
français  de  ^iousse  :  1*  Droits  de  l'associé  non  liquidateur  2*  Défaut  en 
matière  commerciale.  3*  Compétence  en  matière  de  vente  d'olives.  4*  Cal- 
cul des  délais  de  distance.  —  Cour  d'appel  de  Parts  :  Loi  applicable  au 
testament  d'un  bulgare. 

JURISPRUDENCE 

COUR  DE  CASSATION  (ch.  civ.) 

Audience  du  ÎS  mai  1902.  —  Présidence 
de  M,   Ballot  -  Beaupré,  premier  président. 

Tribunaux.  Composition.  Procureur  de  la  République. 
Empécliement.  Avoué.  Mentions  du  jugement.  Nécessité. 
Absence.  Nullité. 

Est  nul  le  jugement  qui,  énonçant  simplement  que  M^  X., 
avoué  plus  ancien,  a  été  appelé  en  remplacement  du  Procu- 
reur de  la  République  empêché,  ne  constate  pas  r absence 
ou  Vempéchement  des  juges  suppléants  et  ne  fournit  pns  ainsi 
lu  preuve  que  la  composition  du  Tribunal  ait  été  régulière. 

Gravier  c/  Véron. 

(M.  le  cons.  Fabreguettes,  rapp.  —  M.  Baudoin,  proc. 
gén.  coDcl.  conf.  —  M«  Aguillon,  av.) 
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COUR  DE  CASSATION  (ch.  crim.) 

Audience  du  19  mai  1902.  —  Présidence 
de  M,   Lœw,  président. 

Chose  Jugëe.  Motifs.  Dispositif.  Décision.  Portée.  Inter- 
prétation. Règles  à  suivre. 

Si,  en  principe^  la  chose  jugée  réside  dans  le  dispositif 
seul  et  non  dans  les  motifs  des  jugements  et  arrêts,  la  por- 
tée d*un  dispositif  peut  néanmoins  être  déterminée  à  l'aide 
des  motifs  qui  lui  servent  de  base  et  dont  il  ne  doit  pas  être 
séparé,  et  la  chose  jugée  peut  résulter  virtuellement  du 
dispositif  d'un  arrêt  rapproché  de  ses  motifs. 

Administration  des  Forêts 

C/    KaCI    BEN  ChAÏB   BEN   AhMED. 

(M.  le  cons.  Dumas,  rapp.  —  M.  Bon.net,  av.  gén.  — 
M®  GossET,  av.). 


COUR  DE  CASSATlOxN  (ch.  crim.) 

Audience  du  30  mai  1902.  —  Présidence 
de  M.  Lœw,  président. 

Cassation.  Matières  criminelles.  Pourvoi.  Délai.  Point 
de  départ.  Condamné  non  présent. 

Lorsque  Varrèt  a  été  prononcé  hors  la  présence  du 
condamné,  il  suffit  que  celui-ci  ait  été  régulièrement  mis 
en  demeure  d'assister  à  la  prononciation  dudit  arrêt  pour 
que  le  jour  où  cette  décision  a  été  rendue  soit  le  point  de 
départ  du  délai  de  trois  jours  accordé  par  Vart.  373  C. 
instrucl.  crim.  pour  le  pourvoi. 

Danifl. 

(M.  le  cons.  Dumas,  rapp.  —  M®  Cottignies,  av.  gén.). 
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COUR  DE  CASSATION  (ch.  civ.) 

Audience  du  lî  Juin  1002,  —  Présidence 
de  M.   Ballot  Beaupré,   premier  président. 

Serment  supplétoire  déféré  d*ofS.ce.  Prestation  à  Taudien- 
ce.  Présence  du  demandeur.  Absence  de  protestation. 
Acquiescement . 

Lorsque  le  demandeur  en  paiement  de  fournitures,  corn- 
paraissant  en  personne  à  l'audience  ansisté  de  son  avoué  et 
de  son  avocat,  a,  sans  faire  aucune  protestation  ni  réserve, 
assii'té  à  la  prestation  du  serment  sup/léioire  qui  a  été  à 
tort  d f^Jé ré  d* office  au  défendeur  sur  r exception  de  prescrip- 
tion par  lui  soulevée,  et  na  pas  contesté  le  bien  fondé  des 
conclusions  par  lesquelles  ledit  défendew*  a  demandé  acte 
du  serment  par  lui  prêté,  il  doit  être  considéré  comme  ayant 
acquiescé  à  la  mesure  prescrite  par  le  tribunal  et  il  est,  dès 
lors,  irrecevable  à  la  critiquer  devant  la  Cour  de  cassation, 

Baudoux  c/  Veuve  Dumont-Sarrazin. 

M.  le  cons.  Rau,  rapp.  —  M.  Sarrut,  av.  gén.  — 
M^  Bickart-Sée  et  Mornard,  av.). 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  crim.). 

Audience  du  4  juillet  1902.    —   Présidence 
de  M,  Lœw,  président. 

Cassation.    Moyen    nouveau.    ReceyabilJié.     Conclusions 
orales.  Constatation.  Désision  attaquée. 

Un  moyen  ne  saurait  être  considéré  comme  nouveau,  et, 
par  suite,  comme  non  recevable  devant  la  Cour  de  cassation, 
encore  bien  qu'il  ne  soit  indiqué  ni  dans  la  citation,  ni  dans 
les  conclusions,  s'il  résulte  des  considérants  de  la  décision 
attaquée  quHl  a  été  invoqué  dans  des  conclusions  orales. 

DE  Bysterveld  c/  Gauzmann  et  Armanet. 

M.  le  cons.  Garas,  rapp.  —  M.  Bonnet,  av.  gén.  — 
M«»  Chaufton  et  Raynal,  av.). 
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COUR  D'APPEL  D'ALGER  (I^ch.) 

Audience  du  16  décembre  1901,    —   Présidence 
de  M.  MÉROT,  conseiller. 

Bflet  de  ooxnmeroe.  Billet  à  ord^e.  Tiers  porteur.  Débi- 
teur. Mise  en  liquidation.  Situation  du  tiers  porteur. 

Lorsque  le  tiers  porteur  d'un  billet  à  ordre,  en  raison  de 
C insolvabilité  présumée  du  débiteur,  retourne  l'effet,  sous 
forme  d* endossement  valeur  en  recouvrement,  au  créancier 
demeuré  solvable,  le  tiers  porteur  ne  saurait  être  considéré 
comme  ayant  conservé,  postérieurement  à  cet  endossement, 
sa  qualité,  alors  surtout  que  le  créancier  originaire,  rentré 
en  possession  du  billet,  a,  en  son  nom  personnel,  comme 
créancier  direct,  produit  cette  valeur  à  la  liquidation  j ad i- 
ciaire  du  débiteur. 

Par  conséquent,  ledit  tiers  porteur  ne  saurait  obtenir,  à 
ce  titre,  de  condamnation  contre  le  débiteur  en  état  de 
liquidation. 

Lambert  c/  Banque  de  l'Algérie. 

(Min.  publ.  M.  Blavin,  subst.  du  proc.  gén.  —  M^  RoGEft 
et  SoucAZE,  av.). 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (l'«  ch.) 

Audience  du  SI  janvier  1902.    —  Présidence 
de  M.  WuRTZ,  président. 

Acte  authentique.  Force  probante.  Preuve  contraire.  Ad- 
missibilité. Dol.  Fraude.  Vente  dUmmeubles.  Revenus. 
Importance.  Tromperie.  Visite  des  lieux.  Constatations 
matérielles. 

La  règle  de  l'art.  1344  C.  civ.,  aux  termes  duquel  il 
n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  ie 
contenu  des  actes,  n'est  pas  applicable  au  cas  de  fraude  ou 
de  dol. 

Notamment  il  en  est  ainsi  lorsque  Vacquét^eur  d'un  immeu- 
ble demande  à  établir  l'existence  de  mahœuvres  employées 
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à  f!on  égard  pour  le  tromper  sur  l'importance  des  revenus 
de  la  maison  vendue,  et  cela,  alors  même  que,  préalable- 
ment à  la  vente,  l'acquéreur  aurait  visité  la  maison,  si  celte 
visite  n'a  pu  l'édifier  sur  le  montant  des  loyers  payés  et 
ne  lui  a  permis  de  constater  que  la  nature  de  la  construc- 
tion , 

Zenovardo  c/  Bourg arel. 

(Min.  publ.  M.  Et.enne,  subst.  dq  proc.  gén.  —  M^  Sou- 
CAZE  et  D. VIELLE,  av.). 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (ch.  corr.). 

Audience  du  15  mars  1902.    —  Présidence 
de  M.  Laloe,  président. 

Autorisation  maritale.  Femme  mariée.  Délit.  Partie  ciTi- 
le.  Action  directe.  Mari.  Mise  en  cause.  Inutilité. 

Au  cas  où  une  femme  mariée  est  poursuivie  devant  la 
juridiction  répressive  à  raison  d'un  délit  commis  par  elle, 
Vautorisation  maritale  n'est  jamais  nécessaire  et  la  partie 
civile  peut  la  citer  directement  devant  le  Tnhunal  correc- 
tionnel sans  appeler  en  cause  le  mari, 

Greck  c/  D«  Grima, 


TRIBUNAL  DE  1^^  INSTANCE  DE  TUNIS  (l^e  ch.). 

Audience  du  21  mai  1902,  —    Présidence 
de  M.  Fabry,  président, 

Juffe  de  paix.  Compétence.  Taux  du  ressort    Transaction 
g'énérale.  Appiéciation.  Défense  à  demande  en  paiement. 

Le  Juge  de  paix  haiai  d'une  demande  en  paiement  ren- 
t'ant  dans  le  taux  de  sa  comfétence  est  compétent  pour  en 
connaUre,  alors  même  que  le  défendeur  y  opposerait  une 
transaction  générale  intervenue  entre  les  parties  ;  le  Juge 
de  paix  pouvant,  sans  excéder  les  limites  de  sa  compétence, 
faire  état  d'un  document  de  cette  nature. 
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D™^  Camilleri  c/  Vincent  Camilleri. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  dame  Marianna  Azzo- 
pardi,  veuve  du  sieur  Marcel  Camilleri,  a  cité  le  sieur 
Vincent  Camilleri  devant  M.  le  Juge  de  paix  du  canton 
Nord  de  Tunis,  en  paiement  d'une  somme  de  500  f.ancs 
montant  d'un  billet  souscrit  par  lui  le  9  juillet  1896  à 
échéance  du  9  août  suivant,  à  l'ordre  du  sieur  Marcel 
Camilleri  ;  —  Attendu  que,  sur  cette  demande,  le  ma^ris- 
trat  saisi  s'est,  par  un  jugement  rendu  le  26  juillet  1901, 
déclaré  incompétent  ;  —  Attendu  que  la  dame  Marianna 
Camilleri  a  relevé  appel  de  ce  jugement  ;  —  Attendu  que 
cet  appel  est  régulier  en  la  forme  ;  —  Que  ce  jujgement 
entrepris,  statuant  sur  une  question  de  compétence,  a  été 
à  bon  droit  qualifié  en  premier  ressort;  —  Mais  attendu 
que  le  premier  juge  s'est  à  tort  déclaré  incompétent;  — 
Attendu  en  effet  que  la  demande  formée  par  la  dame 
Camilleri  était  personnelle  et  mobilière  et  qu'elle  ne  dépas- 
sait pas  le  taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix  tel  qu'il 
est  fixé  par  le  décret  du  19  août  1854  et  la  loi  du  27  mars 
1883;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que  le  sieur  Vincent  Camilleri 
opposait  à  la  demande  de  son  adversaire  une  transaction 
intervenue  entre  lui  et  son  frôre  Marcel  Camilleri,  époux 
de  la  demanderesse,  passée  le  2  mars  1900,  aux  termes  de 
laquelle  les  parties  contractantes  déclaraient  se  donner 
mutuellement  et  réciproquement  quittance  et  décharge 
pleine  et  entière  de  tout  ce  qu'elles  pouvaient  se  devoir  ;  — 
Mais  attendu  que  le  juge  de  première  instance  pouvait  sans 
excéder  les  limites  de  sa  compétence  faire  état  de  ce  docu- 
ment pour  trancher  le  litige  qui  lui  était  soumis  et  que 
l'appréciation  qu'il  était  amené  à  en  faire  n'était  en  rien 
contraire  aux  règles  posées  par  les  textes  de  lois  sus  visés  ; 
—  Attendu  que  le  procès  est  en  état  de  recevoir  une  solu- 
tion au  fond  ;  —  Attendu  que  les  stipulations  contenues 
dans  l'acte  de  transaction  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  sont 
formelles  et  qu'elles  ne  permettent  aucun  doute  sur  les 
intentions  des  parties  contractantes  ;  —  Qu'il  est  évident 
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qu'elles  ont  entendu  par  cet  acte  terminer  définitivement 
toutes  contestations  et  régler  tous  les  comptes  ayant  existé 
entre  elles  ;  —  Que  cet  acte  est  postérieur  de  plusieurs 
années  au  billet  souscrit  par  le  sieur  Vincent  Camilleri  ;  — 
Qu'il  est  donc  certain  qu'il  a  été  compris  dans  le  règlement 
de  compte  ;  d'où  il  suit  que  la  dame  Marianna  Camilleri 
n  est  pas  fondée  à  en  réclamer  aujourd'hui  le  paiement  ;  — 
Attendu  qu'il  n'y  a  lieu,  dans  ces  conditions, d'accueillir  les 
conclusions  subsidiaires  de  la  demanderesse  tendant  à 
déférer  h  son  adversaire  le  serment  décisoire  ;  —  Que 
cette  mesure  est  demandée  dans  un  but  purement  vexatoi- 
re; 

Par  ces  motifs;  —  Dit  que  c'est  h  tort  que  le  juge  de 
paix  s'est  déclaré  incompétent  ;  —  Et  évoquant  le  fond, 
déboute,  la  dame  Camilleri  de  sa  demande. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  M®-^  Scialoum  et  de 
Matteis,  av.). 


TRIBUNAL  DE  1"  INSTANCE  DE  TUNIS    (l^^  ch.) 

Audience  du  25  mai  1902,  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président. 

Buropëens.  Indlgèoea  tunisioDs.  Contrats.  Traduction. 
Arrêté  du  9  juin  1831.  Loi  du  27  mars  1888.  Procédure. 
Bègles  applicables  ei  Tunisie. 

L'arrélé  du  9  juin  1831,  aux  termes  duquel  les  contrats 
passés  en  Algérie  entre  euro; éens  et  indigènes  doivent  être 
écrits  dans  chacune  des  langues  des  deux  parties  contrac^ 
tantes,  n'a  jamais  été  rendu  applicable  en  Tunisie  et  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  une  des  règles  de  procédure 
visées  par  l'art.  7  de  la  loi  du  27  mars  1883.  (1) 


H)  Dans  le  même  sens  .Tunis  !'•  ch.,  19  mars  1888  (J,  94,  565); 
17  oct.  1892iJ.  95,111);  Just.  p.  Tunis-Nord,  9  févr.  1895  (J.  95, 112); 
Tunis  r  ch.,  26  mars  1895  (J.  95, 259);  Sousse,  21  juill.  1899  (J.  1900, 
518)  ;  Alger  l'^ch.,  13  nov.  1899  (J.  99,617). 
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Carelli  c/  Ismaïl  BEN  Ali. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  suivant  exploit  de  Kuhn, 
huissier  à  Grombalia,  en  date  du  19  mars  1902,  les  sieurs 
Carelli  et  Chinardi  ont  fait  assigner  Ismaïl  ben  Ali  Sfaïa 
pour  voir  dire  que  dans  les  24  heures  du  présent  jugement 
il  sera  tenu  de  leur  délivrer,  conformément  aux  conventions 
intervenues  entre  eux  suivant  contrat  sous  seings  privés  en 
date  du  24  décembre  1896,  enregistré  à  Tunis  le  14  janvier 
1897,  un  titre  de  propriété;  que  faute  par  lui  de  ce  faire,  il 
sera  condamné  à  lui  payer  une  somme  de  cent  francs  par 
jour  de  retard  pendant  25  jours  et  que,  passé  ce  délai,  il  sera 
fait  droit  ;  demandant  enfin  qu'il  soit  condamné  à  lui  payer 
500  Irancs  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  le  contrat  produit 
par  les  demandeurs  est  nul  parce  qu'il,  est  écrit  en  français, 
langue  qu'il  ne  connaît  pas,  et  parce  qu'il  n*a  pas  été  tra- 
duit ;  —  Attendu  qu'il  déclare  toutefois  être  prêt  à  les  ré- 
munérer du  travail  qu'ils  ont  effectué  sur  sa  propriété  en 
vertu  de  ce  contrat  ;  —  Attendu  qu'il  reconnaît  par  là  même 
l'existence  de  l'acte  dont  se  prévalent  ses  adversaires  ;  — 
Attendu,  au  surplus,  que  l'arrêté  du  9  juin  1831  aux  termes 
duquel  les  contrats  passés  en  Algérie  entre  européens  et 
indigènes  doivent  être  écrits  dans  chacune  des  langues  des 
deux  parties  contractantes,  n'a  jamais  été  rendu  applicable 
en  Tunisie  et  ne  saurait  être  considéré  comme  une  des 
règles  de  procédure  visées  par  l'art.  7  de  la  loi  du  27  mars 
1883  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  valable  le  contrat  sous  seings 
privés  passé  entre  les  parties  le  24  décembre  1896. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  — •  M<^^  Bessière  et  Per- 
ftiN,  av.) 
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TRIBUNAL  DE  1^  INSTANCE   DE  TUNIS   (1^«  ch.) 

Audience  du  4  juin  1902.  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 

CoxnpétOD ce  civile.  Tribunaux  français.  Tribunaux  suisses. 
Action  personnelle  et  mobilière  née  en  Tunisie.  Défendeur. 
Domicile.  Traité  diplomatique  de  1698  entre  la  France  et 
la  Suisse.  Ordonnance  algérienne  du  16  avril  1843.  Loi  du 
27  xnara  1883. 

Uart.  2  de  l'ordonnance  algérienne  de  ÎS43  en  vigueur 
en  Tunisie,  qui  accorde  au  demandeur  le  droit  d'option 
entre  deux  tribunaux  français,  n'est  pas  applicable  aux  liti- 
ges dont  la  connaissance  est  attribuée  par  ui  traité  diplo- 
matique à  un  tribunal  étranger. 

En  conséquence,  les  tribunaux  français  de  Tunisie  sont 
incompétents  pour  connaître  d'une  action  purement  person- 
nelle et  mobilière  intentée  par  un  français  à  l'encontre  d'un 
suisse  domicilié  en  Suisse,  quoique  l'action  ait  pris  naît- 
sance  en  l^unisie,  l'art.  2  du  traité  franco- suisse  du  15  juin 
1869  édictant  (jue  dans  ce  cas  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur  serait  seul  compétent. 

Brun  c/  Schatzman. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  lo  sieur  Schatzman,  de 
nationalité  suisse,  était  propriétaire  d*un  immeuble  situé 
dans  les  environs  de  Tunis  ;  —  Attendu  qu'il  l'a  vendu  à 
un  sieur  Derré  et  qu'il  est  allé  s'établir  à  la  Grande  Bois- 
sière  (canton  de  Genève)  où  se  trouve  actuellement  son 
domicile; —  Attendu  que  le  sieur  Gaston  Brun  prétend 
qu'il  lui  a  servi  de  courtier  dans  cette  vente  et  que  la  com 
mission  convenue  pour  cette  atïaire  s'élevait  à  vingt  mille 
francs  ; 

Attendu  que  par  exploit  du  8  février  1902,  il  l'a  assigné 
devant  le  tribunal  en  paiement  de  la  somme  de  16.684  fr. 
qui  resterait  due  sur  le  montant  de  ce  courtage  ;  —  Attendu 
qu'au  moment  de  cette  citation  introductive  d'instance,  le 
sieur  Schaztman  avait  déjà  quitté  la  Tunisie  pour  fixer 
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son  domicile  en  Suisse  ;  —  Attendu  qu'il  décline  la  compé- 
tence du  Tribunal  de  Tunis  en  se  basant  sur  le  traité  passé 
entre  la  France  et  la  Suisse  le  15  juin  1869  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  des  conventions  diplomatiques  qui 
ont  supprimé  dans  la  Régence  les  dernières  traces  du 
régime  des  Capitulations,  un  décret  beylical  du  !«'  février 
1897  a  étendu  à  la  Tunisie  les  traités  de  toute  matière  en 
vigueur  entre  la  France  et  la  Suisse;  —  Attendu  que  ce 
décret  revêtu  du  visa  de  M.  le  Résident  général  a  force  de 
loi  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  promulgué  en  exécution  M'une 
déclaration  signée  entre  la  France  et  la  Suisse,  le  14  octobre 
1896,  et  qu'il  a  été  notifié  au  Tribunal  de  Tunis  par  une 
dépêche  de  M.  le  Résident  général  en  date  du  4  novembre 
suivant;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  note  que  d'après 
l'accord  intervenu  entre  les  deux  Gouvernements,  le  traité 
du  15  juin  1869,  tout  en  restant  étranger,  sauf  on  matière 
immobilière,  aux  tribunaux  indigènes,  doit  régir  désormais 
les  rapports  de  la  juridiction  française  en  Tunisie  et  des 
tribunaux  suisses  ; 

Attendu  que  le  sieur  Brun  oppose  à  l'exception  d'incom- 
pétence soulevée  par  son  adversaire  l'art.  2  de  l'Ordonnance 
algérienne  du  16  avril  1843  qui  est  en  vigueur  en  Tunisie 
aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  27  mars  1883  et  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'il  s'agira  de  droits  ou  actions  ayant 
«  pris  naissance  en  Algérie,  le  demandeur  pourra  assigner 
<(  à  son  choix,  devant  le  tribunal  du  domicile  en  France 
«  du  défendeur,  ou  devant  le  tribunal  de  l'Algérie  dans  le 
"i  ressort  duquel  le  droit  ou  l'action  auront  pris  naissance  ». 

Attendu  que  ce  texte  accorde  au  demandeur  un  droit 
d'option  entre  deux  tribunaux  français;  qu'il  n'est  donc 
pas  applicable  aux  litiges  dont  la  connaissance  est  attribuée 
par  un  traité  diplomatique  à  un  tribunal  étranger  ;  — 
Attendu  que  tel  est  le  cas  dans  l'espèce  actuelle  ;  —  Attendu 
que  le  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869  contient  dans 
son  article  1*^'  la  disposition  suivante  :  «  Dans  les  contes- 
tations en  matière  mobilière  et  personnelle,  civile  ou  de 
commerce,  gui  s'élèveront  soit  entre  français  et  suisses,  soit 
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entre  suisses  et  français,  le  demandeur  sera  tenu  de  pour- 
suivre son  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur, 
il  en  sera  de  même  pour  les  actions  en  garantie,  quel  que 
soit  le  tribuni;!  où  la  demande  originaire  sera  pendante  ». 
—  Attendu  que  dans  le  langage  du  droit,  on  entend  par 
juges  naturels  du  défendeur  le  tribunal  de  son  domicile  et 
que  telle  est  certainement  la  signification  dans  laquelle 
cette  expression  a  été  employée  dans  ce  traité  ;  —  Attendu 
d'autre  part  que  les  termes  de  son  art.  1'*'  et  notamment  les 
lègles  qu'il  édicté  pour  Faction  en  garantie,  démontrent qu*il 
a  posé  un  principe  général  et  absolu  ;  qu'il  n'admet  d'autres 
exceptions  que  celles  prévues  dans  le  traité  lui-môme  et 
q.  i  doit  faire  écarter  toutes  les  dispositions  contraires  con- 
tenues dans  la  législation  particulière  de  chacun  des  deux 
pays  ;  —  Attendu  qu'en  France  comme  en  Suisse  la  juris- 
prudence tend  de  plus  en  plus  et  avec  raison  à  se  fixer  dans 
ce  sens  ;  — Attendu  qu'il  a  été  ainsi  jugé  que  cet  article 
déroge  :  1"  à  l'article  59  du  Code  de  procédure  civile  d'après 
lequel,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  ils  sont  assignés  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  Tun  d'eux  au  choix  du  demandeur 
(1)  ;  2**  à  l'article  60  de  ce  Code  en  vertu  duquel  les  deman- 
des formées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels  sont 
portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  (2)  ;  3^  à  l'art. 
'420  du  même  Code  qui  permet  en  matière  commerciale 
d'assigner  le  défendeur  soit  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile, soit  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le 
paiement  devait  être  effectué  (3)  ; 

Attendu  qu'à  plus  forte  raison  ce  texte  exclut  l'application 
de  l'art.  2  de  l'ordonnance  de  1843  ;  —  Attendu,  en  effet, 
qu'il  vise  dans  son  paragraphe  final  le  cas  réglementé  par 
cette  ordonnance  ;  —  Attendu  que  ce  paragraphe  est  ainsi 


W)  r-aris  17  février  l^9i  (D.  î»6,  2.  153). 

12»  Trib.  Annecy  25  avril  1884  (J.  du  droit  international  privé, 
1885,  p.  43:»). 

(3)  irib.  corn.  Marseille  9  iriors  1898  (J.  du  droit  international 
privé,  1899,  page  116). 
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r'digé  :  «  Si  néanmoins  Taction  a  pour  objet  lexécution 
d*un  contrat  consenti  par  le  défendeur  dans  un  lieu  situé 
soit  en  France,  soit  en  Suisse,  hors  du  ressort  desdits  juges 
naturels,  elle  pourra  être  portée  devant  le  juge  du  lieu  où 
le  contrat  a  été  passé,  si  les  parties  y  résident  au  moment 
où  le  procès  sera  engagé  »  ;  —  Attendu  qu'il  n'attribue 
donc  compétence  au  tribunal  du  lieu  du  contrat  que  dans 
le  cas  où  la  résidence  de  toutes  les  parties  se  trouve  dans 
ce  môme  lieu  au  commencement  de  l'instance  ;  —  Attendu 
que  le  sieur  Schatzman  avait  cessé  de  résider  en  Tunisie  au 
moment  où  a  été  engagé  le  présent  procès  ;  —  Attendu  que 
le  sieur  Gaston  Brun  essaie  vainement  de  se  prévaloir  de 
l'article  4  du  même  traité  aux  termes  duquel,  en  matière 
réelle  ou  immobilière,  l'action  sera  suivie  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  la  situation  des  immeubles.  Il  en  sera  de  même 
dans  le  cas  où  il  s'agira  d'une  action  personnelle  concernant 
la  propriété  ou  la  jouissance  d'un  immeuble  ». 

Attendu  que  le  protocole  annexé  au  décret  franco  suisse 
du  15  juin  1869  renferme  au  sujet  de  ce  texte  le  commentaire 
suivant  :  «  Art.  4.  —  Le  paragraplie  final  de  cet  article  donne 
compétence  au  tribunal  de  la  situation  des  immeubles  dans 
le  cas  où  il  s'agira  d'une  action  personnelle  concernant  la 
propriété  ou  la  jouissance  d'un  immeuble  ;  on  a  voulu  pré- 
voir le  cas  où  un  français,  propriétaire  en  Suisse,  ou  un 
suisse,  propriétaire  en  France,  serait  actionné  en  justice 
soit  par  des  entrepreneurs  qui  ont  fait  des  réparations  â 
l'immeuble,  soit  par  un  locataire  troublé  dans  sa  jouissance, 
soit  enfin  par  toutes  personnes  qui,  sans  prétendre  droit  à 
l'immeuble  môme,  exercent  contre  le  propriétaire  et  à  rai- 
son de  sa  qualité  de  propriétaire,  des  droits  purement  per- 
sonnels »  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  s'expliquent  par  ce  fait 
qu'un  immeuble  crée  forcément  à  son  propriétaire  un  centre 
d'affaires  à  l'endroit  où  il  est  situé  et  qu'il  est  équitable  de 
porter  devant  le  tribunal  de  ce  lieu  les  litiges  auxquels  son 
administration  donne  naissance  ;  —  Attendu  que  l'action 
qui  est  actuellement  soumise  èi  l'examen  du  tribunal  ne 
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présente  nullement  ce  caractère  ;  qu'elle  est  née  è  Toccasion 
de  la  vente  d'un  immeuble,  mais  qu'elle  a  pour  objet  le 
paiement  d'une  somme  d'argent  promise  à  titre  de  courtage, 
c'esl-à-dire  la  rémunération  d'un  service,  qu'elle  est  donc 
personnelle  et  mobilière  ;  et  qu'elle  ne  concerne  ni  la  pro- 
priété, ni  l'immeuble,  ni  sa  jouissance  ; 

Attendu  enfin  qu'elle  n'est  pas  exercée  contre  le  sieur 
Schatzman  en  sa  qualité  de  propriétaire,  puisqu'il  ne  pos- 
sède plus  cette  qualité  et  qu'il  Ta  perdue  par  suite  môme 
de  la  vente  qui  est  le  fait  générateur  du  prétendu  droit  in- 
voque au  procès  par  le  sieur  Gaston  Brun  ; 

Par  ces  motifs;  —  Se  déclare  incompétent. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  M*^'  Bodoy  et  CmiEn,  av.) 


TRIBUNAL  DE  l^  INSTANCE  DE  TUNIS  (l^^  eu.). 

Audience  du  ÎI  Juin  ÎU02.  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président, 

I.  expropriation  pour  cause  d*atil.té  publique.  Ftrjpéen. 
Traités  diplomatiques.  Usages.  Application. 

II.  Ezpropiiation    pour   cause     d*uti3itë    publique.     Non 
exécution.  Délai.  Droit  de  reprise. 

/*  l  es  conceniions  diplomatiques  rér/lant  la  question  des 
expropriations  de  terrains  appartenant  à  des  euro/éens  en 
Tunisie,  étant  abrogée»,  doivent  cependant,  jusqu'à  la  pro- 
mulgation d\ine  loi  sur  l'expropriation,  continue/^  à  être 
observées  comme  constatant  les  principes  établis  par  Vusage 
en  la  matière. 

S**  Aux  termes  delà  convention  ah  g  lo- tunisienne  du  10 
octobre  186S,  et  du  ttaité  italo  tunisien  du  S  septembre 
1868,  le  propriétaire  d'un  immeuble  exproprié  a  le  dPoit  de 
le  reprendre  en  restituant  ^indemnité  par  lui  reçue,  si  le 
décret  d'expropriation  n'ei^t  pas  mis  à  ejcécvtion  à  l'expira- 
tion d'une  année  à  par:ir  de  sn  date. 

L'acquiescement  au  jugement  d'expropriation  postérieur 
à  l'expiration  du  délai  d'an  an  ci-dêssus  mentionné  vaut 
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renonciation  à  se  préo  dnr  de  la  déché  •nce  établie  par  les 
traités  sus-ci&és, 

Pellicot  c/  C»c  des  Ports  de  Bjzfrte. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'un  décret  beylical  du  23 
mars  1891  a  prononcé  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
d'un  terrain  situé  à  Bizerte  et  appartenant  au  sieur  Pelli- 
cot ;  —  Attendu  qu'il  est  indiqué  dans  ce  décret  que  cette 
expropriation  a  pour  but  la  construction  du  bâtiment  des- 
tiné aux  bureaux  de  la  O®  concessionnaire  du  port  de 
Bizerte;  —  Attendu  que  le  sieur  Pellicot  soutient  que  ce 
terrain  n'a  pas  reçu  cette  destination  ;  —  Attendu  qu'il  a 
assigné  en  conséquence  la  Compagnie  du  Port  de  Bizerte 
pour  la  faire  condamner  à  lui  rendre  cet  immeuble  contre 
remboursement  de  l'indemnité  d'expropriation  ;  —  Atten- 
du qu'il  se  base  sur  Tarticle  13  du  traité  anglo- tunisien  du 
10  octobre  1863  et  sur  l'article  20  du  traité  italo-tunisien 
du  8  septembre  1868;  —  Attendu  que  ces  articles  dispo- 
sent que,  si  le  décret  du  Bey  qui  spécifie  l'objet  d'utilité 
publique  pour  lequel  l'expropriation  a  été  faite,  n'est  pas 
mis  à  exécution  à  l'expiration  d'une  année  h  partir  de  sa 
date,  le  propriétaire  de  l'immeuble  aura  le  droit  de  le 
reprendre  en  restituant  le  montant  de  l'indemnité  reçue; 
—  Attendu  que  ces  traités  n'existent  plus,  qu'ils  ont  été 
abrogés  par  les  conventions  diplomatiques  conclues  le 
28  septembre  1893  entre  la  France  et  l'Italie  et  le  18  septem- 
bre 1897  entre  la  France  et  l'Angleterre;  —  Attendu  dès 
lors  que  lien  ne  s'oppose  aujourd'hui  à  ce  que  le  Gouver- 
nement du  Protectorat  édicté  une  loi  réglementant  pour 
tous  les  habitants  de  la  Régence  la  matière  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique;  —  Mais  attendu  que 
jusqu'à  la  promulgation  de  cette  loi  les  dispositions  de  ces 
traités  doivent  continuer  ix  être  observées  comme  consta- 
tant les  principes  établis  par  l'usage  pour  les  expropriations 
poursuivies  contre  les  européens  ;  —  Attendu  que  la  règle 
contenue  dans  les  textes  mentionnés  ci-dessus  est  sembla- 
ble à  celle  posée  par  l'art  60  de  la  loi  française  du  3  mai 
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1841,  aux  termes  duquel  :  «  si  les  terrains  acquis  pour  des 
travaux  d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette  destination, 
les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayant-droit  peuvent  en 
demander  la  remise  »  ;  —  Mais  attendu  que  cette  loi  a 
institué  pour  l'exercice  de  cette  faculté  une  procédure 
toute  spéciale;  que  dès  lors  la  jurisprudence  française  ne 
saurait  être  invoquée  sur  ce  point  en  Tunisie  ;  —  Attendu 
que  le  jugement  qui  a  fixé  Tindemnité  due  au  sieur  Pellicot 
en  raison  de  l'expropriation  dont  s'agit  porte  la  date  du 
9  mai  1892  ;  —  Attendu  que  par  acte  du  l*'  mars  1894,  il 
a  acquiescé  à  ce  jugement  et  qu'il  a  touché  delà  C»<^  du 
Port  de  Bizerte  cette  indemnité  ;  —  Attendu  qu'à  ce  mo- 
ment, les  travaux  prévus  par  le  décret  d'expropriatioij 
n'étaient  pas  encore  commencés  et  que  le  délai  d'un  an  fixé 
par  les  traités  dont  se  prévaut  le  sieur  Pellicot,  était  expiré 
depuis  longtemps  ;  —  Attendu  que  dans  ces  conditions,  il 
a  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  déchéance  établie  par  ces 
traités  ;  qu'il  a  consenti  volontairement  à  faire  passer  son 
immeuble  dans  le  patrimoine  de  la  Compagnie  du  Port  de 
Bizerte  et  qu'il  essaye  vainement  aujourd'hui  de  le  repren- 
dre pour  profiter  de  la  hausse  produite  sur  la  valeur  des 
terrains  de  Bizerte  par  les  grands  travaux  exécutés  dans 
cette  ville  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  le  sieur  Pellicot  mal  fondé 
dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute. 

(Min.  publ.  M.  de  Fontbrune,  juge  suppl.  —  W^  Bes- 
siÈRE  et  GuEYDAN,  av.). 


TRIBUNAL  DE  l'«  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  27  décembre  1901,  —  Présidence 

de  M.  BoNNEFOND,  président. 

Société.   Liquidation.    Tiers    liquidateur.    Associés    non 
liquidateurs.  Art.  64  C.  com.  Prescription.  Durée. 

Tous  les  associés  doivent  être  considérés  comme  associés 
non  liquidateurs,  au  sens  de  l*art.  64  C.  com,,  lorsque  le 
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liquidateur  n^esi  pas  choisi  parmi  eux.  Ils  peuvent  donc 
invoquer  la  prescription^  lorsque  cinq  ans  se  sont  écoulôs 
depuis  la  publication  du  jugement  de  dissolution. 

Faillite  Jean  Grima  c/  faillite  Ange  Hababou. 

Le  Tribunal  ;  —  Altendu  que  Lejeune,  ès-qualités  de 
ayndic  de  la  faillite  Grima,  a  demandé  à  être  admis  au  passif 
chirographaire  de  la  faillite  Hababou  pour  la  somme  de 
60.756  fp.  21  que  Grima  aurait  payée  pour  le  compte  et  en 
l'acquit  de  l'ancienne  société  Frendo- Hababou  ;  —  Que 
cette  créance  ayant  été  contestée  par  Menotti,  syndic  de  la 
faillite  Hababou,  le  Tribunal  de  céans  a,  par  jugement  pré- 
paratoire du  7  déc.  1900,  ordonné  une  enquête;  —  Qu'il  a 
été  procédé  à  enquête  et  contre  enquête  suivant  procès 
verbaux  des  18  et  20  avril  1901  ;  *-  Attendu  que  les  créan 
ciers  de  U  faillite  Hababou  sont  intervenus  au  procès;  — 
Que  M*  Daninos  qui  les  représente  a  pris  des  conclusions 
en  leur  noin  ; 

En  la  forme,  attendu  que  l'intervention  est  régulière; 
qu'il  y  a  lieu  de  l'accueillir;  —  Attendu  que,  dans  l'état  de 
la  cause,  les  créanciers  représentés  par  M«  Daninos,  ainsi 
que  Menotti  représentant  la  masse,  invoquent  le  moyen  tiré 
de  la  prescription  de  l'art.  64  C.  comm.  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  2234  C.  civ.,  la  prescription  peut  ékte 
opposée  en  tout  état  de  cause:  même  en  appel  ;  que  ce 
moyen,  tendant  à  faire  rejeter  la  prétention  du  demandeur 
comme  mal  fondée,  est  un  moyen  péremptoire  du  fond  e| 
constitue  une  défense  ;  que  la  déchéance  édictée  par  le  Code 
de  procédure  civile  contre  certaines  exceptions  non  propo- 
sées in  liminfi  Utis  ne  saurait  ici  trouver  d'application  ; 

Attendu  qu'Hababou  est  recherché  en  tant  qu'ancien 
associé  de  la  Société  Frendo  et  Hababou  ;  —  Que  ladite 
société  a  été  déclarée  dissoute  par  jugement  du  Tribunal  de 
Tunis  du  %  nov.  X888  ;  que  l'avis  en  a  été  publié  au  n*  51 
du  Journal  Officiel  tunisien  du  13  déc.  1888  ;  que  Grima  a 
pu  d'autant  moins  ignorer  la  dissolution  de  cette  société 
quH)  #st  te  beau-père  de  Prendo,  et  qu'il  a  traité  lui-même 
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avec  les  créanciers  de  la  société  ;  —  Attendu  qu'il  est  cons- 
tant qu'IIababou  n*a  pas  été  liquidateur  de  la  société,  un 
tiers  ayant  été  nommé  par  le  jugement  précité  ;  qu'il  a 
donc  le  droit  d'invoquer  à  son  profil,  et  que  ses  créanciers 
peuvent   invoquer  en  son  nom  la  prescription  édictée  par 
l'art.  G4  C.  comm.  en  faveur  des  associés  non  liquidateurs  ; 
—  Attendu  qu'il  serait  inexact  de  dire  que,  par  le  fait  même 
de  la  nomination  d'un  étranger  comme  liquidateur,  Haba- 
bou  devrait  être  considéré  lui-même  comme  associé  liqui- 
dateur et  par  suite  exclu  du  bénéfice  de  la  prescription  de 
cinq  ans  ;  que  le  liquidateur  représentant  au  contraire  la 
société  elle-même  et  non  les  associés,  tous  les  associés  sont 
en  réalité  des  associés  non  liquidateurs,  dans  le  sens  de 
l'art.  64,  lorsque,  commedans  Tespèce,  le  liquidateur  n'est  pas 
choisi   parmi  eux  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  invoqué  aucun 
acte  interruptif  de  prescription  ;  qu'il  est  certain  au  con- 
traire que  Grima  s'est  abstenu  de  toute  réclamation  vis  à  vis 
d'Hababou  à  partir  de  la  dissolution  de  la  société  ;  que  plus 
de  cinq   ans  s'étaient   écoulés   depuis  la   publication  du 
jugement  de  dissolution  lorsque,  pour  la  première  fois,  la 
réclamation  a  été  produite  par  le  syndic  de  Grima  ;  — 
Attendu  en  conséquence  que  la  créance  réclamée  serait 
éteinte  par  la  prescription  ;  —  Attendu  qu'elle  n'est  même 
suffisamment  établie  ni  dans  son  quantum,  ni  dans  son 
principe;  —  Que  si  Grima  parait  justifier  avoir  éteint  de 
ses  deniers  plus  de  60.000  fr.  de  créances  qui  étaient  d'a- 
bord à  la  charge  de  l'ancienne  société  Frendo  Hababou,  il 
est  certain  qu'il  a  déboursé  une  somme  bien  inférieure  en 
traitant  avec  plusieurs  créanciers  à  25  %  ;  qu'il  î'a  reconnu 
dans  une  lettre    adressée    le   23  juin  1890  au  créancier 
Borgeaud  Luc  de  Marseille,  auquel  il  a  fait  une  semblable 
proposition  ;  que  surtout  le  principe  de  la   créance  est 
sérieusement  contesté;  que,  d'après  le  syndic  d'Hababou, 
Grima  n'aurait  désintéressé  les  créanciers  de  la  société  que 
moyennant  l'abandon  de  tout  l'actif  consenti  par  les  deux 
associés  ;  que,  sur  ce  point,  l'enquête  ordonnée  par  juge- 
ment préparatoire  du  7  décembre  1900  parait  concluante  ; 
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qu'il  résulte  des  déclarations  des  !«',  3*,  5®  et  6«  témoins  de 
l'enquête  de  Tunis  et  des  deux  témoins  de  l'enquôle  de 
Sfax  que  Grima  a  acquis  le  fonds  de  commerce  de  nouveau- 
tés, précédemment  exploité  par  Frendo-Hababou,  à  charge 
de  solder  le  passif,  qu'il  a  pris  possession  de  l'actif,  et  qu'il 
exploita  ensuite  ce  commerce  par  lui-même  et  par  un 
employé,  sans  préjudice  du  magasin  d'épicerie  qu'il  tenait 
déjà  lui-môme  auparavant  ;  que  ces  déclarations,  ne  sont  pas 
suffisamment  infirmées  par  celles  de  la  contre-enquête, 
déclarations  qui  manquent  de  précision,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  dates  ;  que  si  certains  témoins  attestent  avoir 
vu  Hababou  dans  le  magasin  de  tissus  encore  postérieure- 
ment à  l'intervention  de  Grima,  cette  présence  n'a  pu  être 
contatée  après  1889  ;  qu'il  est  notoire  en  effet  et  établi  par 
les  documents  produits,  que  dès  janvier  1890  et  jusque 
vers  la  fin  de  1894,  Hababou  était  établi  à  Sfax  comme 
agent  d'affaires,  et  qu'il  a  monté  ensuite  dans  celte  ville  un 
magasin  d'épicerie  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Admet  comme  régulière  Tinterven- 
tion  des  créanciers  représentés  par  M®  Daninos  ;  —  Dit  que 
la  créance  réclamée  par  le  syndic  de  la  faillite  Grima  contre 
la  masse  de  la  faillite  Hababou  n'est  pas  suffisamment  jus- 
tifiée ;  qu'elle  serait  en  tout  cas  éteinte  par  prescription  ; 
—  En  conséquence,  déboute  Lejeune  es  qualités  de  sa 
demande  d'admission,  et  le  condamne  ès-qualités  aux 
dépens,  qui  seront  prélevés  par  privilège  sur  la  masse  active 
de  la  faillite  Grima. 

(Min.  publ.  M.  Guyot,  subst.  —  M®»  Kraft  et  Daninos, 
av.). 
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TRIBUNAL    DE    !'«    INSTANCE    DE    SOUSSE 

Audience  du  27  décembre  190/.  —  Présidence 
de  Af,  BoNNEFOND,  président, 

I  Tribunal  de  Comixieroe.  i^journement  Jugement  de  dé- 
faut prononcé  à  une  audience  tardive.  Nullité.  Défaut 
â  intérêt  pour  le  condamné. 

II  Compétence  commerciale.  Parties.  Qualité.  Tente  il 'oU- 
T^es.  Caractère  comnaercial. 

7*^  Au  commerce,  le  défendeur^  assigné  «  à  comparaître  à 
un  jour  franc,  outre  délais  de  distance  »,  n*est  pas  fondé  à 
se  plaindre  de  ce  que,  Vnffuire  n* ayant  pas  été  ap'^e'ée  à  la 
première  audience  tenue  après  V  ex  pi  rat  ion  des  délais,  il  a 
été  condamné  à  une  audience  ultérieure,  s'il  ne  justifie  d* au- 
cun préjudice  à  lui  causé  par  le  retard  dans  rappel  de  la 
cause,  s'il  n'allègue  pas  avoir  été  en  mesure  de  répondre. au 
premier  jour  et  en  avoir  été  ensuite  empêché  aux  audiences 
sincantes. 

Du  reste,  l'opposition  remettant  tout  en  question,  l'oppo- 
sant ne  serait  pas  recevable  à  demander,, sans  se  défendre 
au  fond,  la  nuWté  du  jugement  de  défaut  pour  cet  unique 
motif, 

2^  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur 
une  vente  d'olives  lorsque,  l'acheteur  étant  commerçant, 
ainsi  que  deux  vendeurs  au  moins  sur  quatre,  les  vendeurs 
ne  prouvent  rullement  avoir  été  en  état,  comme  simples 
propriétaires,  de  vendre  une  aussi  grande  quantité  d'olives 
provenant  exclusivement  de  leur  cru,  un  témoin  nyant, 
d'autre  part,  déclaré  qu'ils  avaient  acheté  de  grandes  quan- 
tités d'olives  sur  pied  pour  revendre  les  fruits  aux  fabri- 
cants . 

Demek,  Bougarion,  Naalla  et  Chetourou 
c/  portelli. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  exploit  du  13  juillet 
1901,  Demek,  Bougarion,  Naalla  et  Chetourou  ont  fait 
opposition  à  un  jugement  de  défaut  du  17  mai  précédent 
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ordonnant  avant  dire  droit  une  enquête  sur  l'objet  de  la 
demande  de  Portelli  ; 

En  la  forme,  attendu  que  la  recevabilité  de  Topposition 
n*est  pas  contestée  ;  —  Attendu  que  sans  conclure  au 
fond,  les  opposants  soulèvent  deux  exceptions;  que  suivant 
eux,  le  jugement  de  défaut  doit  être  annulé  en  la  forme, 
ayant  été  rendu  le  17  mai  après  l'expiration  des  délais  de 
rajournement  donné  par  exploit  du  12  février  «  à  compa- 
raître à  un  jour  franc,  outre  délais  de  distance  »  ;  que  de 
plus  le  tribunal  de  commerce  serait  incompétent  ; 

Sur  la  première  exception  ;  —  Attendu  que  les  oppo- 
sants ne  justifient  d'aucun  préjudice  à  eux  causé  par  le 
retard  dans  rappel  de  la  cause;  qu'ils  ne  prétendent  pss 
avoir  été  en  mesure  de  répondre  au  premier  jour  et  en 
avoir  été  ensuite  empêchés  aux  audiences  suivantes;  qu'à 
supposer  qu'ils  aient  été  victimes  d'une  surprise  qui  ne 
leur  aurait  pas  permis  de  faire  valoir  leurs  moyens  de  dé- 
fense, l'opposition  remet  tout  en  question  ;  qu'il  leur  est 
loisible  aujourd'hui  de  se  défendre  et  de  discuter  leurs 
moyens  ; 

Sur  la  compétence  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  Por- 
telli est  commerçant  ;  que,  sur  quatre  défendeurs,  les  deux 
premiers  au  moins  sont  commerçants  ;  —  Attendu  d'autre 
part  que  les  défendeurs  s'étant,  par  hypothèse,  engagés  à 
livrer  à  Portelli  cent  caffîs  d'olives  d'une  valeur  de  SXXX)fr. 
ne  démontrent  nullement  qu'ils  aient  été  en  l'état,  comme 
simples  propriétaires,  de  vendre  une  pareille  quantité  pro- 
venant exclusivement  de  leur  cru  ;  que  même,  si  l'on  s'en 
rapporte  aux  déclarations  d'un  témoin  entendu  dans  l'en- 
quête du  7  août,  il  serait  établi  que  les  quatre  opposants 
avaient  acheté  de  grandes  quantités  d'olives  sur  pied  pour 
revendre  les  fruits  aux  fabricants  :  que  c'est  là  un  acte  de 
commerce  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Reçoit  l'opposition  en  la  forme  ;  — 
Rejette  les  exceptions  soulevées  par  les  opposants,  —  Se 
déclare  compétent  ;  —  Renvoie  l'affaire  à  la  première  au- 
dience utile  pour  être  plaidé  sur  le  fond  ;  —  Condamne 
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les  opposants  aux  frais  du  présent  jugement,  réserve  le 
surplus  des  dépens. 

(Min.  publ.  M.  Guyot,  subst.  —  M«s  Daninos  et  Gal- 
LiNi,  av.).  

TRIBUNAL  DE  l^^  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  24  jancier  1902,  —  Présidence 

de  M.  BoNNEFOND,  préaident. 

Bxploits.  Délais  de  distance.  Augmentation.  Ordonnance 
du  16  avril  18 13.  Protêt.  Application  en  Tunisie. 

L'art.  8  du  décret  du  7  V  avril  78iS3  a  étendu  à  la  Tunisie 
les  dispositions  des  articles  6  et  37  de  l'Ordonnance  du  16 
avril  1843,  fixant  à  un  jour  par  myriamètrc  Vai^gmentation 
des  délais  à  raison  des  distances  en  Algérie.  Par  la  généra- 
lité de  ses  termes,  l'art.  37  précité  s*applique  évidemment 
à  la  dénonciation  de  protêt. 

Le  décret  du  24  juin  1900,  qui  a  rendu  applicable  à  l'Al- 
gérie les  articles  72  et  1033  du  Code  de  procédure  civile^ 
u* est  pas  applicable  à  la  Tunisie  (solution  implicite). 

Abdblkader  EL  Khiari  c/  Elib  Set  bon. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  15  juillet 
1901,  Abdelkader  el  Khiari  a  fait  opposition  à  un  jugement 
de  défaut  du  5  juillet  1901  qui  Ta  condamné  à  payer  à 
Setbon  te  somme  de  2000  fr.,  montant  d'un  billet  souscrit 
le  15  juin  1897  par  Kamoun  au  profit  de  Kellal,  et  endossé 
successivement  par  Abdelkader  el  Khiari  ; 

En  la  forme,  attendu  que  la  recevabilité  de  l'opposition 
n'est  pas  contestée  ;  -^  Attendu  qu'Abdelkader  el  Khiari 
excipe  en  premier  lieu  de  ce  que  la  première  assignation 
lui  ayant  été  signifiée  le  21  juin  1901  à  son  domicile  actuel 
à  Nabeul,  par  le  ministère  de  Sureau,  huissier  à  Gromba- 
lia,  le  jugement  de  défaut  du  5  juillet  suivant  a  été  rendu 
avant  Texpiration  des  délais  de  distance  ; 

Attendu  en  fait  que  la  distance  d6  Nabeul  à  Sousse  est 
At  100  kilomètres  ou  10  myriamètres  ;  qu'au  délai  tle  hui- 
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taine  prescrit  par  Tart.  72  proc.  civ.,  il  convient  d'ajouter 
le  délai  d'un  jour  par  myriamètre  prescrit  par  l'art.  6  de 
l'ordonnance  du  16  avril  1843  rendue  applicable  à  la  Tuni- 
sie par  Tart.  8  du  décret  du  18  avril  1883;  qu'ainsi  le 
jugement  4u  5  juillet  a  été  rendu  avant  l'expiration  du 
délai  légal,  mais  que  cette  circonstance  ne  peut  avoir  d'in- 
fluence que  sur  les  dépens  qu'il  échet  de  laisser  à  la  charge 
du  demandeur  ; 

Au  fond  ;  —  Attendu  que  le  protêt,  dressé  le  IC  cctobre 
1897  contre  le  souscripteur  du  billet  endossé  par  Khiari, 
ayant  été  dénoncé  à  ce  dernier  alors  résidant  à  Thala,  par 
exploit  du  13  novembre  suivant,  Khiari  prétend  que  la 
dénonciation  est  tardive  ;  —  Mais  attendu  que  la  distance 
légale  de  Tunis,  lieu  du  protêt,  à  Thala,  domicile  de  len- 
dosseur,  est  de  548  kilomètres  ou  55  myriamètres  ;  qu'en 
déduisant  les  5  premiers  myriamètres  pour  lesquels  l'art. 
165  C.  com.  accorde  un  délai  fixe  de  15  jours,  il  reste  50 
myriamètres  à  raison  desquels  le  premier  délai  est  aug- 
menté de  50  jours  ;  qu'ainsi  Setbon  n'a  encouru  aucune 
déchéance  en  dénonçant  le  protêt  après  28  jours  ;  — 
Attendu,  en  effet  que,  pour  calculer  ce  délai  de  distance,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  1033  proc.  civ.  modifié  par 
la  loi  du  3  mai  1862  fixant  le  délai  è  un  jour  par  cinq  my 
riamètres,  mais  les  art.  37  et  6  de  l'Ordonnance  du  16  avril 
1843  susvisée  ;  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux 
articles  que,  dans  tous  les  cas  de  dénonciation,  signification, 
comme  dans  le  cas  d'ajournement,  le  délai  est  porté  à  un 
jour  par  myriamètre  ;  que  l'art  37,  par  la  généralité  de  ses 
termes,  s'applique  évidemment  à  la  dénonciation  du  protêt  ; 
que  la  loi  du  3  mai  1862  modifiant  l'art.  1033  proc.  civ.  n'a 
pas  été  promulguée  en  Algérie  et  n'a  pas  abrogé  l'Ordon- 
nance du  16  avril  i843  toujours  en  vigueur  ; 
Par  ces  motifs  ;  —  Reçoit  l'opposition  en  la  forme,  la  dit 
.  mal  fondée  ;  —  Maintient  au  regard  de  l'opposant  Abdel- 
kader  el  Kkiari  le  dispositif  du  jugement  de  défaut  du  5 
juillet  1901  dont  opposition,  pour  être  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur  ;  —  Condamne  l'opposant  aux  dépens  du 
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présent  jugement;  —  Dit  toutefois  que  les  frais  du  juge- 
ment de  défaut  pris  avant  l'expiration  des  délais  de  distance 
seront  supportés  par  Setbon. 

(Min.  publ.  M.  Guyot,  subst.  —  M.  Gallini  et  Daninos, 
av.)  

COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (2«ch.) 

Audience  du  21  avril  1902,  —  Présidence 
de  M.  Harel,  président. 

Testament.  Fonaes.  Loi  applicable.  Btraoger.  Aote  pasé 
à  rëtranger.  Sujet  bulgare.  Beligioa  orthodoxe.  Droit  mu- 
sulman. 

Les  personnes  pratiquant  li  religion  bulgare  orthodoxe 
sont,  à  quelque  nationalité  qu'elles  appartiennent,  soumises 
à  la  juridiction  spirituelle  de  V Exarchat  bulgare. 

Elles  ne  perdent  pas  le  droit  que  leur  assure  leur  loi 
religieuse  pendant  un  séjour  momentané  qu*elles  font  dans 
un  pays  relevant  directement  de  V autorité  du  Sultan,  et 
peuvent,  dans  ce  pays,  faire  un  testament  olographe  régulier 
en  la  forme  prescrite  par  le  statut  organique  de  l'Exarchat 
bulgare. 

Les  prescriptions  de  droit  musulman  formulées  par  le 
Koran  —  spécialement,  celles  relatives  à  la  capacité  de 
disposer  et  de  recevoir  —  ne  sont  point  applicables  aux 
chrétiens  sujets  ottomans. 

Dès  la  conquête  de  Constantinople,  les  Sultans  ont  accordé 
à  leurs  sujets  de  religion  grecque  orthodoxe,  l'application 
du  droit  romain,  modifié  par  le  droit  byzantin^  en  ce  qui 
concerne  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir  ;  et  ces  con- 
cessions ont  été,  à  diverses  reprises,  confirmées. 

Ces  prérogatives  doivent  être  appliquées  aux  chrétiens  de 
religion  bulgare  orthodoxe,  qui  ont  constamment  bénéficié 
d'une  situation  égale  à  celle  des  grecs  orthodoxes. 

Princesse  Vagoridi  c/  Baltazzi. 

A  la  page  595  de  notre  volume  de  1901,  nous  avons  publié 


Digitized  by  VjOOQIC 


-  484  - 

le  texte  du  jugement  de  la  2^  Chambre  du  Tribunal  de  la 
Seine  en  date  du  19  juillet  1901,  rendu  dans  cette  affaire. 
Sur  appel  de  celte  décision,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant. 
La  Cour  ;  —  Vidant  son  délibéré  continué  à  ce  jour  ;  et 
statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Baltazzi  du. jugement 
rendu  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  le  19  juillet  1901  ; 
adoptant  les  motifs  du  jugement  ;  —  Considérant  en  outre 
que  si  le  Tribunal  a  supposé  que  le  20  juillet  1885,  date  du 
testament  de  la  princesse  Bogoridi,  son  mari  était  encore 
investi  des  fonctions  de  gouverneur  de  la  Roumélie,  Orien- 
tale tandis  qu'elles  lui  avaient  été  retirées  depuis  le  24 
mai  188i,  cette  légère  erreur  ne  saurait  avoir  aucune 
influence  sur  la  solution  du  litige  ;  qu'ainsi  que  les  premiers 
juges  l'ont  déclaré  les  questions  relatives  à  la  validité  des 
testaments  des  Grecs  orthodoxes,  sujets  ottomans,  sont 
régies  par  la  loi  religieuse  et  non  point  par  la  loi  du  Coran  ; 
que  qu'elle  qu'ait  été  la  nationalité  de  la  testatrice  le  seul 
point  utile  à  constater  c'est  qu'elle  était  chrétienne  et  qu'elle 
observait  les  rites  de  la  religion  bulgare  orthodoxe  ;  qu'un 
firmant  du  27  février  1870  avait,  sous  le  nom  d'Exarchat 
bulgare,  créé  un  nouveau  cercle  ecclésiastique  détaché  du 
Patriarchat  Grec  de  Constantinople  ;  que  ce  privilège  oc- 
troyé par  le  sultan  en  faveur  des  chrétiens  bulgares  n'a  pu 
leur  faire  perdre  les  avantages  que  leur  religion  chrétienne 
leur  assurait  auparavant  et  les  replacer  sous  l'empire  du 
droit  musulman  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  Baltazzi  mal  fondé  dans 
toutes  ses  demandes  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ;  con- 
firme le  jugement  attaqué  ;  ordonne  qu'il  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ;  condamne  l'appelant  à  Tamende  et  aux 
dépens. 

(Min.  publ.  M.  Van  Cassel,  av.  gén.  —  M«*  Trianta- 
PHYLLTDÈs  et  Chenu,  av). 


Imprimerie  Française,  Le  Gérant,  B.  Borrbl. 
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Décret  beylical  du  17  août  1902  (13  djoumadi  el-aoucl 
1320)  réglementant  la  chasse  sur  les  proprié  lés  immatri- 
culées (1). 

Art.  l^"".  —  Nul  n'aura  la  faculté  de  chasser  sur  la  pro- 
priété immatriculée  d*autrui  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire ou  de  ses  ayants  droit. 

Art.  2.  —  Le  chasseur  qui,  malgré  ra\ertissement 
verbal  ou  écrit  du  propriétaire  ou  de  son  représentant,  per- 
sisterait à  chasser  sur  une  propriété  immatriculée,  sera 
passible  d'une  amende  de  16  à  JOO  francs  et  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  mois  ou  de  Tune  de  ces  deux 
peines  seulement. 

L'amende  pourra  être  portée  au  double  si  le  délit  a  été 
commis  sur  des  terres  non  dépouillées  de  leurs  fruits  ou 
sur  un  terrain  attenant  à  une  maison  habitée  ou  servant 
à  rhabitation. 

Art.  3.  —  La  peine  de  l'emprisonnement  sera  toujours 
prononcée  si  le  délinquant  est  en  état  de  récidive  ou  s'il  a 
usé  de  violences  ou  de  menaces,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu, 
de  plus  fortes  peines  prononcées  par  la  loi  pour  faits  con- 
nexes. 

Il  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé 
l'infraction,  le  délinquant  a  été  condamné  en  vertu  du  pré- 
sent décret. 

Art.  4.  —  Les  infractions  au  présent  décret  pourront 
être  constatées,  soit  par  procès-verbal  ou  rapport,  soit  par 
témoins,  et  seront  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

Art.  5.  —  Les  agents  de  la  force  publique  pourront 
seuls  saisir  et  désarmer  les  délinquants  et  seulement  dans 
le  cas  où  ceux  ci  refuseraient  de  faire  connaître  leur  nom 
ou  n'auraient  pas  de  domicile  connu. 

Il)  Voir  décrets  des  8  août  1900  (Zeys,  213)  et  S  décembre  1901 
(J.  1902,  7). 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  487  — 

Lo  Tribunal  pourra  ordonner  la  confiscation  des  armes 
à  Taitie  desquelles  le  délit  aura  été  commis. 

Si  les  armes  n'ont  pas  été  saisies,  le  délinquant  pourra 
être  condamné  à  les  représenter  ou  à  en  payer  la  valeur 
selon  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  le  jugement  sans 
qu'elle  puisse  être  au-dessous  de  25  francs. 

Ah  r.  ().  —  Les  dispositions  de  l'article  4G3  du  Code  pénal 
franguis  visant  les  circontances  atténuantes  sont  applicables 
aux  délits  prévus  par  le  présent  décret. 

Art.  7.  —  11  sera  sursis  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  l'appli- 
cation du  présent  décret  dans  les  caïdats  de  Sfax,  La  Skir- 
ra,  Arad,  Ouerghemma,  Matmata,  Nefzaoua,  Djerid,  Gafsa, 
Hannama,  Madjeur,  Fraichiches,  Ouenifa  Guebala,  Oulad- 
Aoun,  Oulad-Ayar. 


Décret  beylical  du  20  août  1902  (16  djoumadi-el-aouel 
1320)  étendant  les  dispositions  du  décret  du  24  octobre 
1900  (1)  relatif  aux  provenances  de  localités  contaminées 
par  la  peste,  aux  provenances  de  localités  contaminées 
par  le  choléra  (J.  0.  T.  du  23  août  1902). 


Décret  beylical  du  21  août  1902  (17  djoumadi-el-aouel 
1320)  modifiant  le  décret  du  15  décembre  1896  sur  la 
police  rurale. 

Art.  le^  —  La  section  3  du  décret  du  15  décembre  1896 
(10  redjeb  1314)  (2)  est  abrogée  et  rem[ilacée  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

Section  3.  —  Du  glanage  et  du  l'dtelage, 

«  Art,  12.  —  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc 
jusqu'à  cinq  francs  inclusivement,  et  pourront  Tôlre,  en 

(i)  Zeys,  514. 
(2j  Zeys,  1393. 
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outre,  d'un  emprisonnement  pendant  trois  jours  an  plus, 
ceux  qui,  sans  autre  circonstance,  auront  glané  ou  râtelé 
dans  les  champs  non  encore  entièrement  dépouilh»s  et 
vidés  de  leur  récolte,  ou  avant  le  moment  du  lever  ou  après 
celui  du  coucher  du  soleil.  » 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  final  de  Tarticle  14  dudit  dé- 
cret est  abrogé  et  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Art.  14,  §  7.  —  Seront  punis  d'amende  de  cincj  francs 
jusqu'à  dix  francs  et  d'une  peine  de  un  à  trois  jours  d'em- 
prisonnement ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement, 
ceux  qui  déroberont,  sans  aucune  dos  circonstances  prévues 
aux  paragraphes  précédents,  des  récoltes  ou  autres  produits 
de  terre  qui,  avant  d'être  soustraits,  n'étaient  pas  encore 
détachés  du  sol.  » 

Art.  3.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Arrêté  du  Directeur  de  l'Office  postal  du  21  août  1902 
décidant,  fjuù  partir  du  10  septembre  1902,  des  man- 
dats de  poste  pourront  être  échangés  entre  le  Brésil  et  la 
Régence  do  Tunis  (J.  0.  T.  du  10  septembre  1902), 


Décret  b'ylical  du  31  août  1902  (27  djoumadi  ol  aouel 
1320)  modifiant  la  loi  du  26  décembre  188S  sur  les  bre- 
vets d'invention. 

Article  unique.  —  L'article  26  de  la  loi  du  26  décembre 
1888  (22  rabia-ettani  1306)  (1),  sur  les  brevets  d'invention, 
est  modifié  comme  suit  : 

Sera  déchu  de  ses  droits  : 

1®  Le  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté  son  annuité  avant 
le  commencement  de  chacune  des  années  de  la  durée  de 
son  brevet. 

(!)  Zfy8,  U9. 
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L'intéressé  aura  toutefois  un  délai  de  trois  mois  au  plus 
pour  elTectuer  valablement  le  paiement  de  son  annuité, 
mais  il  devra  verser,  en  outre,  une  taxe  supplémentaire  de 
5  franc-s,  s'il  effectue  le  paiement  dans  le  premier  mois,  de 
lO  francs  s'il  effectue  le  paiement  dans  le  second  mois  et  de 
lo  francs  s'il  effectue  le  paiement  dans  le  troisième  mois. 

Cette  taxe  supplémentaire  devra  être  acquittée  en  môme 
temps  que  l'annuité  en  retard  ; 

2^  I^e  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploitation  sa  dé- 
couverte ou  invention  dans  la  Régence  dans  le  délai  de 
deux  ans,  à  partir  du  jour  de  la  signature  du  brevet,  ou  qui 
aura  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux  années  consécutives, 
èi  moins  que,  dans  Tun  ou  Tautre  cas,  il  ne  justifie  des  cau- 
ses de  son  inaction  ; 

3<^  Lo  breveté  qui  aura  introduit  dans  la  Régence  des 
objets  fabriqués  en  pays  étrangers  et  semblables  à  ceux  qui 
sont  garantis  par  son  brevet. 

Néanmoins  pourra  être  autorisée  lintroduction  : 
1®  Des  modèles  de  machines  ; 

2^  Des  objets  fabriqués  à  l'étranger  destinés  à  des  expo- 
positions  publiques  ou  à  des  essais  faits  avec  l'assentiment 
du  Gouvernement. 


Arrêté  du  Premier  Ministre  du  l^r  septembre  WJ2^ant 
la  composition  et  r itinéraire  du  Comité  de  délimitation 
des  ferres  de  jouissance  colleciioe  des  tribus  situées  dans 
If*  caïdals  des  Madjeurs.  (1)  (J,  0.  T.  des  6  et  17  sep- 
tembre 1902). 


Arrêté  du  Directeur  des  Finances  du  2  septembre  1902 
fixant  les  quantités  de  terre  qui  pourront  être  plantées 
en  tabacs  en  1903.  (2) 


(I)   V'.n  exécution  des  décrets  des  14, 15  janvier  1901  (J.  1901,  50,  54) 
et  27  mai  lOOi  (J.  1902,381); 

(2;  N'oir  décret  du  25  août  1898  (art.  3)  (Zeys,  lô66,  3). 
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Aht.  P»".  —  Les  quantités  de  terre  qui  pourront  être 
plantées  en  tabac  pendant  l'année  1903,  pour  les  besoins  de 
l'Administration  des  Monopoles,  sont  fixées  à  52  hectares 
ainsi  réparties  : 

Caïdat  de  Nabeul 15  hectares 

—  Soliman 10 

—  Mateur 10 

—  Béja 5       — 

—  Bizerté 10 

—  Tozeur 2       — 

non  compris  le  cinquième  d'excédent  que  tolère  l'art.  7  du 
décret  s.usvisé. 

Le  nombre  de  pieds  par  hectare  cultivé  sera  au  moins 
de  12.000  et  au  plus  de  45.000  (54.000  avec  le  cinquième 
de  tolérance). 

A  UT.  2.  —  Los  prix  auxquels  la  régie  prendra  livriiison 
des  tabacs  de  la  récolle  de  1903,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

P  Espèces  robustes  (lot  Arbi). 

les  !(«»  kilos 

Tabacs  marchands  l*"^ qualité 130  francs 

—  2*^  qualité 100 

—  3«  qualité 80     — 

Tabacs  non  marchands  1^*  classe 50     — 

—  2*^  classe 35     — 

3«  classe 20     — 

2^  Espèces  légères  (Samsoun). 

les  10)  kilos 

Tabacs  marchands  1*^  qualité 110  francs 

—  2o  qualité 110     — 

—  3«  qualité 90     — 

Tabacs  non  marchands  l""**  classe 05     — 

—  2®   classe 50     — 

—  3°  classe 25      — 
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Arrêté  du  Premier  Ministre  du  6  septembre  1902(1) 
concédant  à  la  Commission  de  voirie  d'Oumt-Souk  à 
partir  du  1^^  janvier  Ï003,  les  droits  de  stationnement 
sur  les  céréales  exigibles  sur  le  marché  de  cette  localité 
(2)  (J.  0.  T.  du  6  septembre  1902. 


Décret  beylical  du  7  septembre  1902  (5  djoumadieiaouel 
1320)  établissant  une  taxe  sur  les  chiens  à  Bizerte  (3). 

Aht.  i^^.  —  Il  sera  perçu  à  Bizerte  à  partir  du  1«^  jan- 
vier lî)()3,  une  taxe  municipale  sur  les  cbiens. 

Art.  2.  —  Cette  taxe  est  fixée  au  taux  uniforme  de  5  fr, 
par  tête  et  par  an. 

Aht.  3.  —  Les  contribuables  sont  tenus  de  faire,  au 
secrétariat  de  la  Municipalité,  la  déclaration  des  animaux 
à  raison  desquels  ils  sont  imposables.  Ces  déclarations 
doivent  être  renouvelées  chaque  année  dans  la  première 
quinznine  du  mois  de  janvier.  Elles  sont  inscrites  sur  un 
registre  spécial  ;  il  en  est  délivré  récépissé  mentionnant  le 
nom  du  déclarant,  la  date  de  la  déclaration  et  le  nombre 
des  chiens. 

Art.  4.  —  La  taxe  est  exigble  le  jour  même  de  la  décla- 
ration. Son  montant  sera  versé  à  la  Recette  municipale  sur 
le  vu  d*un  titre  de  perception  établi  au  moment  de  la  décla- 
ratioii. 

Art.  5.  —  A  défaut  de  déclaration,  les  animaux  seront 
inscrits  d'office  par  la  Municipalité  et  assujettis  à  la  double 
taxe. 

Art.  6.  --  Lorsqu*un  chien  non  déclaré  aura  été  mis  en 
fourrière,  il  ne  pourra  en  être  retiré  qu'après  déclaration, 


(1)  DHte  de  publication  à  l'Officiel. 

(2)  Voir  décret  du  5  septembre  1898  (Zeys,  280). 

(3)  Voir  décret  du  7  juin  1888  (Zbys,  983). 
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et  paiement  de  la  double  taxe,  en  sus  des  droits  de  four- 
rière. 

Art.  7.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Décret  beylical  du  11  septembre  1902  (9djoumadi-el  aoual 
1320)  modifiant  la  convention  du  20  mars  1883  uMive 
d  la  protection  internationale  de  la  propriété  indus' rielle. 

Vu  Tacte  additionnel  du  1  i  décembre  1900,  modifiant  cer- 
tains articles  :  1^  de  la  Convention  internationale  conclue  à 
Paris,  le  20  mars  1883  (1)  pour  la  protection  internationale 
de  la  propriété  industrielle,  et,  2"  du  protocole  de  clôture  y 
annexé,  acte  dont  la  teneur  suit  : 

Acte  additionnel. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ;  le  Président  des  États- 
Unis  du  Brésil  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ;  le  Prési- 
dent de  la  République  Dominicaine  ;  Sa  Majesté  hi  Roi 
d'Espagne  et,  en  son  nom.  Sa  Majesté  la  Reine  régente  du 
royaume  ;  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique  ;  le 
Président  de  la  République  Française  ;  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iilandt;, 
Impératrice  des  Indes  ;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  ;  Sa 
Majesté  TEmpereur  du  Japon  ;  Sa  Majesté  la  Reine  des 
Pays-Bas  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  ; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norvège  ;  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération 
Suisse;  leGouvernement  tunisien,  ayant  jugé  utile  d*appor- 
ter  certaines  modifications  et  additions  à  la  Convention 
internationale  du  20  mars  1883,  ainsi  qu'au  Protocole  de 
clôture  annexé  à  ladite  Convention,  ont  nommé,  pour  Leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  ;  (2) 

(1)  Voir  décret  du  8  août  1899  (Zbys,  1515). 

(2)  Les  États  qui  font  partie  actuellement  de  rUnion  sont  les 
mêmes  que  ceux  compris  dans  la  note  2,  colonne  2,  Zevs,  page  945. 
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Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  La  convention  internationale  du.  20 
mars  1883  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

L  —  L'article  3  de  la  convention  aura  la  teneur  suivante  : 
Art.  3.  —  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des 
États  contractants,  les  sujets  ou  citoyens  des  États  ne  fai- 
sant pas  partie  de  TUnion,  qui  sont  domiciliés  ou  ont  des 
établissements  industriels  ou  commerciaux  effectifs  et  sé- 
rieux sur  le  territoire  de  l'un  des  États  de  l'Union. 

H.  —  L'article  4  aura  la  teneur  suivante  : 

Art.  4.  —  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt 
d'une  demande  de  brevet  d'intention,  d'un  dessin  ou  modèle 
industriel,  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  dans 
l'un  des  États  contractants,  jouira,  pour  effectuer  le  dépôt 
dans  les  autres  États,  et  sous  réserve  des  droits  des  tiers, 
d'un  droit  de  priorité  pendant  les  délais  déterminés  ci  après. 

En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un 
des  autres  Etats  de  l'Union,  avant  l'expiration  de  ces  dé- 
lais, ne  pourra  être  invalidé  par  des  faits  accomplis  dans 
l'intervalle,  soit,  notamment,  par  un  autre  dépôt,  par  la 
publication  de  l'invention  ou  son  exploitation,  par  la  mise 
en  vente  d'exemplaires  du  dessin  ou  du  modèle,  par  l'emploi 
de  la  marque. 

Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de 
douze  mois  pour  les  brevets  d'invention,  et  de  quatre  mois 
pour  les  dessins  ou  modèles  industriels,  ainsi  que  pour  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

IH.  —  Il  est  inséré  dans  la  convention  un  article  4 bis 
ainsi  conçu  : 

Art.  4  bis.  —  Les  brevets  demandés  dans  les  différents 
Etats  contractants  par  des  personnes  admises  au  bénéfice 
de  la  convention  aux  termes  des  articles  2  et  3,  seront  in- 
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dépendants  des  brevets  obtenus  pour  la  même  invention 
dans  les  autres  Etats  adhérents  ou  non  à  l'Union. 

Cette  disposition  s'appliquera  aux  brevets  existants  au 
moment  de  sa  mise  en  vigueur. 

Il  en  sera  de  môme,  en  cas  d'accession  de  nouveaux 
Etats,  pour  les  brevets  existant  de  part  et  d'autre  au  mo- 
ment de  Taccession. 

IV.  —  Il  est  ajouté  à  l'article  9  deux  alinéas  ainsi  con- 
çus : 

Dans  les  Etats  dont  la  législation  n'admet  pas  la  saisie  à 
l'importation,  cette  saisie  pourra  être  remplacée  par  la  pro- 
hibition d'importation. 

Les  autorités  ne  seront  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en 
cas  de  transit. 

V.  —  L'article  10  aura  la  teneur  suivante  : 

Aht.  10.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront 
applicables  à  tout  produit  portant  faussement,  comme  indi- 
cation de  provenance,  le  nom  d'une  localité  déterminée, 
lorsque  cette  indication  sera  jointe  à  un  nom  commercial 
fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  frauduleuse. 

Est  réputée  partie  intéressée  tout  producteur,  fabricant 
ou  commerçant,  engagé  dans  la  production,  la  fabrication 
ou  le  commerce  de  ce  produit,  et  établi  soit  dans  la  localité 
faussement  indiquée  comme  lieu  de  provenance,  soit  dans 
la  région  où  cette  localité  est  située. 

VI.  —  Il  est  inséré  dans  la  convention  un  article  10 bis 
ainsi  conçu  : 

Art.  iO  bis.  —  Les  ressortissements  de  la  convention 
(art.  2  et  3),  jouiront,  dans  tous  les  Etats  de  l'Union,  de  la 
protection  accordée  aux  nationaux  contre  la  concurrence 
déloyale. 

VIL  —  L'article  11  aura  la  teneur  suivante  : 
Art.  il  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  accorde- 
ront, conformément  à  la  législation  de  chaque  pays,  une 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  495  — 

protection  temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux  des- 
sins ou  modèles  industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce,  pour  les  produits  qui  figureront 
aux  Kxpositions  internationales  officielles  ou  officiellement 
reconnues,  organisées  sur  le  territoire  de  Tune  d'elles. 

VIII.  —  L'article  14  aura  la  teneur  suivante  : 

Art.  14.  —  La  présente  convention  sera  soumise  à  des 

révisions  périodiques  en  vue  d'y  introduire  les  améliorations 

de  nature  à  perfectionner  le  système  de  TUnion. 

A  cet  effet,  des  conférences  auront  lieu  successivement, 

clans  Tun  des  Etats  contractants,  entre  les  délégués  desdits 

Ktats. 

IX.   —  L'article  16  aura  la  teneur  suivante  : 

Art.  16.  —  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  pré- 
sente convention  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  de- 
mande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au 
gouvernement  de  la  Confédération  Suisse,  et  par  celui-ci  à 
tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les 
clauses  et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la 
présente  convention,  et  produira  ses  etïets  un  mois  après 
l'envoi  de  la  notification  faite  par  le  Gouvernement  suisse 
aux  autres  Etats  unionistes,  à  moins  qu'une  date  posté- 
rieure n'ait  été  indiquée  par  l'Etat  adhérent, 

Art.  2.  —  Le  Protocole  de  clôture  annexé  à  la  conven- 
tion internationale  du  20  mars  1883  est  complété  par  l'addi- 
tion d'un  numéro  3  bis,  ainsi  conçu  : 
}  l^bis.  —  Le  breveté,  dans  chaque  pays,  ne  pourra  être 

•  frappé  de  déchéance,  pour  cause  de  non-exploitation,  qu'a- 

f>rt\s  un  délai  minimum  de  trois  ans,  à  dater  du  dépôt  de  la 
dénia nde  dans  le  pays  dont  il  s'agit,  et  dans  le  cas  où  le 
breveté  ne  justifierait  pas  des  causes  de  son  inaction. 
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Art.  3.  —  Le  présent  acte  additionnel  aura  même  va- 
leur et  durée  que  la  convention  du  20  mars  1883. 

Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  déposées  à 
Bruxelles,  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  aussitôt 
que  faire  se  pourra,  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  dix- 
huit  mois  à  dater  du  jour  de  la  signature. 

Il  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  dépôt. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
le  présent  Acte  additionnel. 

Fait  à  Bruxelles,  en  un  seul  exemplaire,  le  li  décembre 
1900 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  unique.  —  L'Acte  additionnel  ci-dessus  est  pro- 
mulgué en  Tunisie,  et  recevra  son  application  à  partir  du 
14  septembre  courant. 


Décret  beylical  du  11  septembre  1902  (9  djoumadi  el  aouei 
1320)  modifiant  Varrangement  du  14  avril  1891  relatif 
à  l'enregistrement  international  des  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce. 

Vu  l'Acte  additionnel  du  14  décembre  1900,  modifiant 
certains  articles  de  l'arrangement  conclu  à  Madrid,  le  14 
avril  1891  (1)  concernant  l'enregistrement  international  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  acte  dont  la  teneur 
suit  : 

Acte  additionnel. 

Art.  l*^"^.  —  Les  soussignés  (2),  dûment  autorisés  par 
leurs  Gouvernements  respectifs,  out,  d'un  commun  accord, 
arrêté  ce  qui  suit  : 

(1)  Zeys,  Î512. 

(i)  La  liste  actuelle  des  membre-^  de  cette  union  et  celle  reproduite 
à  la  note  !.  colonne  1,  Zeys,  page  943. 
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I.  —  L'article  2  de  rarrangement  du  14  avril  1891  aura 
la  teneur  suivante  : 

Art.  2.  —  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des 
Etats  contractants  les  sujets  ou  citoyens  des  Etats  n'ayant 
pas  adhéré  au  présent  Arrangement  qui,  sur  le  territoire 
de  l'Union  restreinte  constituée  par  ce  dernier,  satisfont 
aux  conditions  établies  par  Tart.  3  de  la  Convention  géné- 
rale. 

II.  —  L'article  3  aura  la  teneur  suivante  : 

Art.  3.  —  Le  Bureau  international  enregistrera  immé 
diatement  les  marques  déposées  conformément  à  l'article 
l«r.  11  notifiera  cet  enregistrement  aux  Etats  contractants. 
Les  marques  enregistrées  seront  publiées  dans  un  supplé- 
ment au  journal  du  Bureau  international  au  moyen  d'un 
cliché  fourni  par  le  déposant. 

Si  le  déposant  revendique  la  couleur  à  titre  d'élément 
distinctif  de  sa  marque,  il  sera  tenu  : 

1®  De  le  déclarer,  et  d'accompagner  son  dépôt  d'une  des- 
cription qui  fera  mention  de  la  couleur  ; 

2^  De  joindre  à  sa  demande  des  exemplaires  de  ladite 
marque  en  couleur,  qui  seront  annexés  aux  notifications 
faites  par  le  Bureau  international.  Le  nombre  de  ces  exem- 
plaires sera  fixé  par  le  Règlement  d'exécution. 

En  vue  de  la  publicité  à  donner,  dans  les  divers- Etats, 
aux  marques  enregistrées,  chaque  Administration  recevra 
gratuitement  du  Bureau  international  le  nombre  d'exem- 
plaires de  la  susdite  publication  qu'il  lui  plaira  de  demander. 

III.  —  Il  est  inséré  dans  l'arrangement  un  article  4  6es 
ainsi  conçu  : 

Art.  4  6is.  —  Lorsqu'une  marque,  déjà  déposée  dans 
un  ou  plusieurs  des  Etats  contractants,  a  été  postérieure- 
ment enregistrée  par  le  Bureau  international  au  nom  du 
même  titulaire  ou  de 'son  ayant  «cause,  l'enregistrement 
international  sera  considéré  comme  substitué  aux  enregis- 
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trements  nationaux  antérieurs,  sans  préjudice  des   droits 
acquits  par  le  fait  de  ces  derniers. 

IV.  —  L'article  5  aura  la  teneur  suivante  : 

Art.  5.  —  Dans  les  pays  où  leur  législation  les  y  auto- 
rise, les  Administrations  auxquelles  le  Bureau  international 
notifiera  l'enregistrement  d'une  marque,  auront  la  faculté 
de  déclarer  que  la  protection  ne  peut  être  accordée  à  celte 
marque  sur  leur  territoire.  Un  tel  refus  ne  pourra  être 
opposé  que  dans  les  conditions  qui  s'appliqueraient,  en 
vertu  de  la  convention  du  20  mars  1883,  à  une  marque 
déposée  à  Tenregistrement  national. 

Elles  devront  exercer  cette  faculté  dans  le  délai  prévu  par 
leur  loi  nationale,  et,  au  plus  tard,  dans  Tannée  de  la  noti- 
fication prévue  par  l'article  3,  en  indiquant  au  Bureau 
international  leurs  motifs  de  refus. 

Ladite  déclaration  ainsi  notifiée  au  Bureau  international 
sera  par  lui  transmise  sans  délai  à  l'administration  du  pays 
d'origine  et  au  propriétaire  de  la  marque.  L'intéressé  aura 
les  mêmes  moyens  de  recours  que  si  la  marque  avait  été 
par  lui  directement  déposée  dans  le  pays  où  la  protection 
est  refusée. 

V.  —  Il  est  inséré  dans  l'arrangement  un  article  5  bis 
ainsi  conçu  : 

Art.  5  bis.  —  Le  Bureau  international  délivrera  à  toute 
personne  qui  en  fera  la  demande,  moyennant  une  taxe 
fixée  par  le  règlement,  une  copie  des  mentions  inscrites 
dans  le  registre  relativement  à  une  marque  déterminée. 

VI.  —  L'article  8  aura  la  teneur  suivante  : 

Art.  8.  —  L'Administration  du  pays  d'origine  ûxera  à 
son  gré,  et  percevra  à  son  profit,  une  taxe  qu'elle  réclamera 
du  propriétaire  de  la  marque  dont  l'enregistrement  interna- 
tional est  demandé.  A  cette  taxe  s'ajoutera  un  émolument 
international  de  100  francs  pour  la  première  marque,  et  de 
50  francs  pour  chacune  des  marques  suivantes,  déposées  en 
même  temps,  par  le  même  propriétaire.  Le  produit  annuel 
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de  cette  taxe  sera  réparti  par  parts  égales  entre  les  Etats 
contractants  par  les  soins  du  Bureau  international,  après 
déduction  des  frais  communs  nécessités  par  l'exécution  de 
cet  arrangement; 

VII.  —  Il  est  inséré  dans  l'arrangement  un  article  9  6/8 
ainsi  conçu  : 

Art.  9  bis.  —  Lorsqu'une  marque  inscrite  dans  le  re- 
gistre international  sera  transmise  à  une  personne  établie 
dans  un  Etal  contractant  autre  que  le  pays  d'origine  de  la 
marque,  la  transmission  sera  notifiée  au  Bureau  interna- 
lional  par  l'administration  do  ce  môme  pays  d'origine.  Le 
Bureau  international  enregistrera  la  transmission  et,  après 
avoir  reçu  Tassenliment  de  l'administration  à  laquelle 
ressortit  le  nouveau  titulaire,  il  la  notifiera  aux  autres 
administrations  et  la  publiera  dans  son  journal. 

La  présente  disposition  n'a  point  pour  effet  de  modifier 
les  législations  des  Etats  contractants  qui  prohibent  la 
transmission  de  la  marque  sans  la  cession  simultanée  de 
rétablisement  industriel  ou  commercial  dont  elle  distingue 
les  produits. 

Nulle  transmission  de  marque  inscrite  dans  le  Registre 
international,  faite  au  profit  d'une  personne  non  établie 
dans  l'un  des  pays  signataires,  ne  sera  enregistrée. 

Art.  2.  —  Le  Protocole  de  clôture  signé  en  môme  temps 
que  l'arrangement  du  4  avril  1891  est  supprimé. 

Art.  3.  —  Le  présent  acte  additionnel  aura  môme  valeur 
et  durée  que  l'arrangement  auquel  il  se  rapporte. 

Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  déposées  à 
Bruxelles,  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  aussitôt 
que  faire  se  pourra,  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un 
an,  à  dater  du  jour  de  la  signature. 

Il  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  dépôt. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  le  présent  Acte 
additionnel. 
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Fait  à  Bruxelles,  en  un  seul  exemplaire,  le  14  décembre 
1900 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  unique.  —  L'Acte  additionnel  ci-dessus  est  pro- 
mulgué en  Tunisie  et  recevra  son  application  à  partir  du 
14  septembre  courant  : 


JURISPRUDENCE 

COUR  DE  CASSATION  (ch.  civ.) 

Audience  du,  12  novembre  1901,  —  Présidence 
de  M.  Ballot-Beaupré,  premier  président. 

Exploit.  Ajournement.  Personnes  domiciliées  aax  colo- 
nies.  Art.  69  §  9  0«  proc.  civ.  Art.  68.  Application. 

Si  les  personnes  domiciliées  dans  les  colonies  sont  réguliè- 
rement assignées  au  parquet  du  Procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  où  l'affaire  doit  être  portée,  conformément 
aux  dispositions  de  Vart,  69  %9  C.  proc.  civ.,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'en  déterminant  ainsi  un  mode  de  nature  à  faciliter 
la  transmission  de  l'exploit,  le  législateur  ait  entendu  inter- 
dire pour  ce  cas  V application  de  la  règle  générale  posée  par 
Vart.  68  du  même  code,  toutes  les  fois  qu^on  peut  y  avoir 
recours. 

Atuénius  c/  Douanes  de  l  Indo  Chine. 

(M.  le  cons.  Faye,  rapp.  —  M.  Sarrut,  av.  gén.  —  M« 
Boivin-Champeaux  et  Labbé,  av.) 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  crim.) 

Audience  du  25  septembre  1902.  —  Présidence 
de  M.  Paul  Dupré,  conseiller. 

I  Instruotion^criminelle.  Interrogatoire.  Art.  293  C.  instr. 
crim.  Date.  Omission.  Nullité.  Demande.  Rc^jet. 
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II  Témoin.  Témoignage.  Juje  d'instruction.  Loi  du  8  dé- 
cembre 1897.  Application. 

m  Témoin.  Témoignage.  Interprète.  Audition.  Tribunal 
criminel.  Nullité.  Demande.  Rejet. 

IV  Accusé.  Langue  étrangère.  Traduction.  Ministère  pu- 
blic, aéquisitions.  Partie  civile.  Oonclusions.  Défense. 
Récla  nation.  Absence.  Inscription  de  faux.  Rejet. 

l'^Leprocès-àerbalde  l'interrogatoire,  prescrit  par  V article 
293  du  Code  d* instruction  criminelle ^  doit  ctre  régulière- 
inent  daté^  mais  l'omission  totale  ou  partielle  de  la  dote  ne 
constitue  une  cause  de  nullité  qu'autant  que  l'acte  lui-même 
ou  d'autres  documents  de  la  procédure  ne  permettent  pas  d'tj 
suppléer. 

2^  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  défend  d'entendre  en 
téînoignage  contre  un  accusé  le  juge  qui  a  instruit  son  procès, 
et  ce  n'est  pas  concourir  au  jugement  d'une  affaire  —  acte 
qui  est  interdit  par  la  loi  du  8  décembre  1897  au  juge 
d'instruction  —  que  d'g  être  entendu  comme  témoin. 

3*^  Si,  aux  termes  de  l'article  332  du  Code  d'instruction 
criminelle,  l'interprète  ne  peut  pas  être  pris  parmi  les  té- 
moins, cet  article  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  personne  qui, 
au  cours  de  l'information,  a  rempU  l'office  d'interprète,  soit 
entendue  en  qualité  de  témoin  à  l'audience. 

Aucune  disposition  de  loi  n'exige,  à  peine  de  nullité,  que 
les  réquisitions  adressées  à  la  Cour  ou  au  Tribunal  par  le 
ministère  public  et  les  conclusions  de  la  partie  cicile  soient 
traduites  à  l'accusé  par  l'interprète,  et  aucune  nullité  ne 
peut  résulter  de  cette  absence  de  traduction,  alors  surtout 
que  V avocat  de  l'accusé  a  présenté  sa  défense  sans  formuler 
aucune  réclamation  et  que  ce  dernier,  interpellé  par  le  pré- 
sident, avant  la  clôture  des  débats,  a  déclaré  n'avoir  rien  à 
ajouter  pour  sa  défense  ni  aucune  observation  à  présenter 
sur  les  conclusions  de  la  partie  civile. 

Par  suite,  lorsqu'une  requête  en  inscription  de  faux  est 
introduite  afin  d'établir  que  contrairement  aux  constatations 
du  procès  verbal,  déclarant  que  l'interprète  a  prêté  son  con- 
cours toutes  les  fois  qu'il  a  été  utile,  les  réquisitions  du 
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ministère  public  et  les  conclusions  de  la  partie  civile  n'ont 
pas  été  traduites  à  l'accusé^  il  y  a  lieu  de  la  rejeter^  le  fait 
ainsi  allégué  n*étant  pas  pertinent,  puisqu'en  le  supposant 
établi,  il  ne  serait  pas  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la 
décision. 

El   KhEIR   BEN   ÂBDELKADER   ET    D®   DE   MORÈS. 

(M.  leçons.  Boyer,  rap.  —  M.  Bonnet,  av.  gén.  roncl. 
conf.  —  Mo«  Talamon  et  de  Ramel,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (2^  en.) 

Audience  du  21  juin  1902,  —  Présidence 
de  M.  WuRTZ,  président. 

AsQuranoes.  Police.  Clause  de  résiliation  en  cas  de  faillite. 
Liquidation  judiciaire.  Clause  inapplicable. 

La  clause  d'une  police  d'assurances  qui  porte  que  le  con- 
trat sera  résilié  de  plein  droit  par  la  faillite  de  l'assuré,  ne 
saurait  s'étendre  par  voie  d'assimilation  à  la  liquidation 
judiciaire. 

C'**  l'Afrique  française  c/  Isaac. 


COUR  D'APPEL  DE  DOUAI  (2«  en.) 

Audience  du  30  mai  1902.  —  Présidence 
de  Ai,  Mauflastre,  président. 

Arbitrage  étranger.  Exécution  en  France.  Conditions, 
Bxequatur.  Compétence.  Compromis  sar  appel.  Formes  de 
rarbitrage.  Loi  applicable. 

La  sentence  d*arbitrage  étrangère,  quand  elle  est  volon- 
taire et  contractuelle,  doit  être  rendue  exécutoire  en  Frojice 
par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  rendue 
dans  les  termes  de  Cart.  1020  C.  proc.  cio.,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  de  lui  appliquer  les  dispositions  des  art.  2123  C.  cic. 
et  546  C.  proc.  cic.  d'après  lesquelles  les  jugements  étran- 
gers ne  sont  susceptibles  d'exécution  en  France  que  8*ils  ont 
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été  soumis  à  Vexamen  (Tun  tribunal  français.  Les  arbitrages 
étranr^crs,  pour  être  exécutés  tout  à  la  fois  à  Vétranger  et  en 
jFrun  c,  doicent  recevoir  deux  exequatur.  émanant^  Van  de 
V  auto  rite  étrangère.  Vautre  de  i*  autorité  française. 

Et  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  Z*exequatur  étranger 
pour  déterminer  quelle  est  Vautoritë  française  ayant  com- 
pétence pour  rendre  V arbitrage  exécutoire  en  France, 

Spécialement,  quand  /'exequatur  a  été  donné  par  un  tri- 
bunal étranger,  ce  n'en  est  pas  moins,  en  France,  le  président 
du  tribunal  civil  qui  est  compétent  pour  revêtir  la  sentence 
arbitrale  de  Z'exequalur  ;  ce  nest  pas,  en  effet,  Texequalur 
gui  est  soumis  au  président,  mais  bien  la  sentence  arbitrale 
seule^  et  d'ailleurs  /'exequatur  ne  constitue  pas,  en  pareil 
cas,  une  décision  de  justice,  mais  un  simple  ordre  d'exécu- 
tion. 

On  doit  entendre  par  compromis  sur  appel  la  convention 
qui  donne  à  un  arbitre  le  soin  de  confirmer  ou  de  réformer 
une  décision  rendue  en  premier  ressort'  et  soumise  au  Juge 
dVappel. 

Spécialement,  il  ny  a  pas  compromis  sur  appel  encore 
bien  que  la  convention  d*arbitrage  ait  été  conclue  au  moment 
où  Vaffaire  se  trouvait  portée  devant  un  tribunal  d'appel 
étranger  (en  Vespèce,  la  Court  of  Appel  d'Irlande),  alors 
que  ce  tribunal  était  seulement  saisi  d'une  question  de  com- 
pétence, non  du  fond  du  litige. 

Les  nullités  déforme  qui  pourraient  être  invoquées  contre 
un  arbitrage  français  sont  dans  le  cas  d'un  arbitrage  étran- 
ger rendu  exécutoire  en  France,  couvertes  par  la  rùglc 
Liocus  régit  actum. 

Adair  c/  Leroy-Crépeaux. 

(Min.  publ.  M.  Sghuler,  av.  gén.  —  M'^^  Théry  et  De 
viMEUx,  av.) 
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TRIBUNAL  DE  \^^  INSTANCE  DE  TUNIS   (l--^  ch.) 

Audience  du  Î8  décembre  190 î,  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 

Compétence  cirile.  Juge  de  paix.  Taux  du  ressort.  Cita- 
tion. Conol usions  additionnelles.  Demandes  sncoessives. 

La  qualification  du  ressort  doit  être  déterminée  par  le 
montant  de  la  demande  d'après  les  dernières  conclusions 
prises  par  les  parties. 

En  conséquence,  doit  être  qualifié  en  premier  ressort  le 
jugement  rendu  sur  une  demande  en  paiement  de  cinq  cents 
francs  d'après  l'assignation,  mais  qui  aurait  été  portée 
à  une  somme  dépassant  ce  chiffre  par  les  conclusions  der- 
nières du  demandeur, 

Maizon  c/  Cuoq. 

Le  Tribu'ial  ;  —  Attendu  que  le  30  mai  1901,  le  sîeur 
Maizon,  ouvrier  employé  sur  les  chantiers  de  l'entreprise 
Hersent  et  fils,  à  Bizerle,  a  été  publiquement  injurié  par 
le  sieur  Cuoq,  chef  de  service  à  ladite  entreprise  ;  — 
Attendu  qu'il  a  assigné  le  sieur  Cuoq  devant  M.  le  Juge 
de  paix  de  Bizerle  en  500  francs  de  dommages-intérêts  ;  — 
Attendu  que,  par  conclusions  verbales,  prises  à  Taudience 
du  5  septembre  1901,  le  sieur  Maizon  a  déclaré  augmenter 
sa  demande  et  en  porter  le  chiffre  à  800  francs  ;  —  Attendu 
que  par  jugement  rendu  le  19  septembre  1901,  le  juge  de 
paix,  statuant  par  une  décision  qualifiée  en  dernier  ressort, 
a  condamné  le  sieur  Cuoq,  pour  tous  dommages-intérêts, 
aux  frais  du  procès  ; 

Attendu  que  le  sieur  Maizon  a  relevé  appel  de  ce  juge- 
ment ;  —  Attendu  que  le  sieur  Cuoq  conclut  à  Tirrecevabi- 
lité  de  cet  appel,  le  jugement  dont  il  s'agit  ayant  été  pro- 
noncé en  dernier  ressort  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  juge  de  paix  Ta  ainsi 
qualifié;  —  Attendu  en  effet  que  la  demande  était  supé- 
rieure à  500  francs  et  que  par  conséquent  il  ne  pouvait  en 
connaître  qu'à  charge  d'appel  ;  que  vainement  le  sieur 
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Cuoq  soutiendrait  que  la  demande  telle  qu'elle  était  formu- 
lée dans  l'exploit  introductif  d'instance  n'était  que  de 
500  francs  et  que,  sans  raison,  ou  dans  le  but,  vexatoire 
selon  lui,  de  rendre  le  litige  appelable,  le  sieur  Maizon  a, 
au  dernier  moment,  augmenté  le  chiffre  de  sa  demande  ; 
—  Attendu  que  le  sieur  Maizon  n'a  pas  outrepassé  son  droit 
en  agissant  ainsi  ;  —  Attendu  que  c'est  d'après  le  montant 
de  la  demande  contenue  dans  les  conclusions  dernières  que 
doit  ôtre  déterminée  la  qualification  du  ressort  ;  —  Attendu 
que  dans  ces  conditions  l'appel  interjeté  est  recevable  ; 

Au  fond  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Cuoq  a  reconnu  avoir 
adressé  au  sieur  Maizon  l'épithète  injurieuse  de  vieux  c. . 
à  raison  de  laquelle  ce  dernier  l'a  poursuivi  ;  —  Attendu 
que  nul  n'a  le  droit  d'injurier  son  semblable  ;  —  Attendu, 
à  la  vérité,  que  si  les  termes  grossièrement  injurieux  dont 
le  sieur  Cuoq  s'est  servi  à  légard  du  sieur  Maizon  n'étaient 
pas  do  nature  à  entacher  l'honorabilité  de  ce  dernier,  ils 
n'en  constituent  pas  moins  une  atteinte  portée  à  la  dignité 
d'un  homme  respectable  ;  qu'à  ce  titre  le  sieur  Maizon  est 
en  droit  de  demander  et  d'obtenir  une  réparation  ;  — 
Attendu,  dans  ces  conditions,  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
juge  a  décidé,  après  avoir  enregistré  l'aveu  du  sieur  Cuoq, 
que  l'allocation  des  dépens  constituerait  pour  le  sieur  Mai- 
zon une  indemnité  suflSsante  du  préjudice  qu'il  avait  subi  ; 
qu'il  y  a  lieu  d'élever  le  montant  de  cette  indemnité  à  la 
somme  de  40  francs  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  recevable  l'appel  interjeté  par 
le  sieur  Maizon  ;  —  Au  fond,  infirme  le  jugement  entrepris, 
le  met  à  néant,  et  statuant  à  nouveau  ;  —  Condamne  le 
sieur  Cuoq  à  payer  au  sieur  Maizon  une  somme  de  40  francs 
à  titre  de  dommages  intérêts  ;  —  Déboute  pour  le  surplus 
les  parties  de  toutes  autres  demandes,  fins  et  conclusions. 

(Min.  publ.  M.  Dumas,  subst.  —  M'^  Gueydan  et  Bodoy, 
av.) 
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TRIBUNAL  DE  l'**^  INSTANCE  DE  TUNIS   (l»^'  en.) 

Audience  du  J8  décembre  19') î.  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président, 

I  Protection  diplomatique.  Sujets  tunisiens.  Bffets  Juri- 
diction. Législation  applicable. 

II  Notaires  tunisiens.  Actes  notariés.  Force  probante. 
Indigènes  tunisiens.  Européens.  Signature. 

P  La  protection  diplomatique  d\ine  nation  européenne  ne 
saurait  donner  au  sujet  tunisien  gui  en  jouit  d'autre  avan- 
iacjc  qu  un  privilège  de  juridiction,  et  ne  saurait  lui  enlever 
sa  nationalité  d'origine,  En  conséquence,  le  sujet  tunisien 
protégé,  s'il  devient  par  ce  fait  justiciable  des  tribunaux 
français,  reste  soumis  à  la  législation  et  aux  usages  locaux 

(1). 

2^  Les  actes  passés  entre  indigènes  devant  des  notaires 
arabes  et  portant  la  signature  de  ces  derniers  se  suffisent 
et  font  preuve  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  quil  y  ait  eu  dol  ; 
les  sujets  tunisiens  protégés  d'une  nation  européenne  quoique 
sachant  écrire  et  signer  en  caractères  européens,  ne  saurait 
donc  se  prévaloir  de  la  disposition  édictée  en  faveur  des 
européens  aux  termes  de  laquelle  les  actes  notariés  jfassé^ 
devant  des  notaires  arabes  ne  sauraient  leur  être  valablement 
opposés  qu'autant  qu'ils  portent  leur  signature, 

RaSSAT  c/  AbDERHAMAN  BEN  YOUSSEF. 

Le  Ti'ibunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Rassat,  afçissant 
en  qualité  de  syndic  de  la  faillite  d'Abraham  Chnouat  a 
assigné  le  sieur  Abderahman  ben  Youssef  pour  fain^  annu- 
ler le  contrat  passé  devant  les  notaires  arabes  le  21  ehabane 
1316  au  termes  duquel  ledit  Chaouat  aurait  vendu  au  dé- 
fendeur un  immeuble  dont  celui-ci  a  requis  Timmalricula- 


(I)  Voir  :  Tunis  i'*ch.,  1"  juin  1887  (J.  94,  23G)  ;  22  janv.  1894 
(J.  94,  111)  ;  9  août  1S94  :J.  94,499);  Sousse,  5  avr.  1894  (J.  l>i,  310)  ; 
28  juin  iS9t  (J.  9i.  530);  Tunis  2«  cli.,  8  janv.  1896  (J.  96,  107);  Alger 
coiT.,  o  févr.  1897  (J.  97,  149);  Tunis,  1"  ch.,  17  janv.  1898  ,J.  98, 
462);  2'  ch.,  28  cet.  1898  (J.  99,  170);  P«  ch„  17  mai  1899  (J.  99, 
431). 
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lion  ;  qu'il  demande  en  conséquence  au  tribunal  de  déclarer 
que  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  formé  opposition  à  cette,  imma- 
triculation et  de  condamner  Abderahman  ben  Youssef  à 
lui  payer  2.000  francs  de  dommages  intérêts  pour  le  pré- 
judice qu'il  lui  a  causé  ;  —  Attendu  qu'il  soutient  que  les 
actes  notariés  concernant  cette  vente  sont  nuls  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  revêtus  de  la  signature  dudit  Chaouat;  — 
Attendu  qu'Abraham  Chaouat  est  tunisien  protégé  français  : 
—  Attendu  que  si  cette  protection  diplomatique  lui  donne 
droit  à  un  privilège  de  juridiction,  il  n'en  conserve  pas 
moins  sa  nationalité  d'origine;  —  Attendu  qu'étant  tuni- 
sien, il  est  soumis  aux  usages  locaux  ;  qu'il  ne  peut  donc, 
mémo  on  admettant  qu'il  sache  écrire  et  signer  en  caractères 
européens,  se  prévaloir  de  la  jurisprudence  du  tribunal  qui 
admet  que  les  obligations  passées  devant  des  notaires  arabes 
et  souscrites  par  des  européens  doivent  pour  être  valables  à 
leur  encontre  être  signées  par  eux  ;  qu'il  est  avéré  que  les 
actes  passés  entre  indigènes  devant  des  notaires  arabes  et 
portant  la  signature  de  ces  derniers  se  suffisent  bien,  que  les 
parties  n'aient  pas  apposé  la  leur  ;  —  Attendu  que  le  de- 
mandeur ne  prouve  pas  et  n'offre  même  pas  de  prouver  qu'il 
ait  été  victime  d'un  dol  ou  qu'il  ait  été  lésé  dans  le  prix 
de  l'immeuble  qui  a  fait  l'objet  du  contrat  de  vente  du  21 
chabane  1316. 

Par  ces  motifs  ;  —  Déboute  le  sieur  Rassat  es-qualité  de 
sa  demande; 

(Min.  publ.  M.  Dumas,  subst.  —  M^^^  Gattan  et  Guey- 
DAN,  av.)  

TRIBUNAL  DE  \^  INSTANCE  DE  TUNIS   (1«  ch.) 

Audience  du  25  juin  7902.  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président. 

Saisie  immobilière.  Adjudication  à  la  barre.  Cahier  des 
chargres.  Clauses.  Décret  du  16  mars  1892.  Immatriculation. 
Réduction  de  prix.  Bnzel.  Capitalisation. 

Lorsqu'il  est  établi  au  cours  d'une  instance  en  immatri- 
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culaiion  d'un  immeuble  adjugé  à  la  barre,  poursuivie  con- 
formément aux  dispositions  dtt  décret  du  16  mars  1892,  que 
l'immeuble  adjugé  est  grevé  d'une  rente  d'ensel  qui  naoait 
pas  été  indiquée  au  cahier  des  charges,  l'adjudicataire  a 
droit  à  une  réduction  de  prix  égale  à  la  capitalisation  de 
Venzel  qui  se  calcule  conformément  à  V usage  par  la  multi- 
plication du  taux  de  i^en^tlpar  seize  annuités, 

Attaud  c/  Abéasis. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  jugement  rendu  à 
Taudience  des  triées  du  Tribunal  de  Tunis  le  14  novembre 
1900,  le  sieur  Attard  est  devenu  adjudicataire  pour  la  som- 
me de  G. 050  francs  d'un  immeuble  situé  à  Tunis,  rue  de  la 
Commission,  saisi  par  les  consorts  Attard  contre  le  sieur 
Abéasis  ;  —  Attendu  que,  conformément  au  décret  boylical 
du  1()  mars  1892  sur  l'immatriculation  des  immeubles  ven- 
dus à  la  barre  des  tribunaux  français,  le  sieur  Atlard  a 
déposé  son  prix  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  et 
qu'il  a  requis  Timmatriculation  de  l'immeuble  vendu  ;  — 
Attendu  qu'il  prétend  que  la  procédure  d'immatriculation  a 
révélé  que  l'état  juridique  de  cet  immeuble  n'était  pas  con- 
forme aux  conditions  du  cahier  des  charges;  —  Attendu 
qu'il  a  assigné  en  conséquence  les  consorts  Attard  et  le 
sieur  Abéasis  pour  faire  décider  que  le  prix  de  vente  serait 
diminué  d'une  somme  de  3.500  francs  ;  —  Attendu  (jue  le 
sieur  Abéasis  n'ayant  pas  comparu,  il  a  été  rendu  à  son 
égard  le  9  avril  1902  un  jugement  de  défaut  profit  joint  qui 
lui  a  été  régulièrement  signifié  avec  réassignation  ;  — 
Attendu  qu'il  persiste  à  faire  défaut;  —  Attendu  (jue  le 
sieur  Attard  base  sa  demande  sur  un  double  motif  : 

1**  une  servitude  relative  à  un  mur  mitoyen  ; 

2^  desenzels  ou  rentes  perpétuelles  dont  l'immeuble  serait 
grevé  ; 

Relativement  au  mur  mitoyen;  —  Attendu  qu'il  n'est 
pas  prouvé  que  sur  ce  point  la  situation  juridique  de  l'im- 
meuble, telle  qu'elle  résulte  de  la  procédure  d'immatricula- 
tion, n'ait  pas  été  exactement  définie  par  le  cahier  des 
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charges  ;   7-  En  ce  ejui  concerne  les  enzels  ;  —  Attendu 
qu'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  mixte  le  26  février 
1902   au  cours  de  l'instance  d'immatriculation  établit  que 
rini meuble  dont  s'agit  est  grevé  d'un  enzel  ou  rente  perpé- 
tuelle de  256  piastres  1/4  ou  153  fr.  75  par  an  qui,  n'était  pas 
indiqué  au  cahier  des  charges  ;   —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
démontré  que  le  sieur  Attard  ait  eu  connaissance  de  cette 
rente  antérieurement  à  l'adjudication;  —  Attendu  qu'en 
multipliant  une  annuité  de  cet  enzel  par  seize,  ce  qui  cons- 
titue le  taux  fixé  en  Tunisie  par  l'usage  en  pareille  matière, 
on  ol)tient  un  capital  de  2460  francs  ;  —  Attendu  que  telle 
est  la  réduction  de  prix  à  laquelle  a  droit  le  sieur  Attard  ; 
Par  ces  motifs  ;  —  Donne  itératif  défaut  contre  le  sieur 
de  J.  Abéasis  ;  —  Dit  que  le  prix  de  l'immeuble  dont  s'agit, 
sera  diminué  dune  somme  de  2460  francs. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.  —  M«  Vignale,  av.) 


TRIBUNAL  DE  l>-e  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  SOjanvisr  1902.  —  Présidence 
de  M,  BoNNEFOND^  président, 

^ente  d'immeubles.  Mitoyenneté  de  la  cage  (i*escalier. 
Bscalier  compris  comme  accessoires.  Art.  1602  C.  clv.  fr. 
Application. 

Lorsque  le  propriétaire  de  deux  maisons  contiguës  a  vendu 

l'une  d'elles   ^a  avec  la    moitié  indivise    du    vestibule 

dans  lequel  existent  des  escaliers  donnant  accès  à  chaque 
haoua  des  terrasses  »  le  tout  avec  «  ses  limites,  la  généralité 
de  ses  utilités  et  de  ses  dépendances,  ce  qui  est  compté  comme 
en  faisant  partie  et  lui  est  attaché  »,  il  ne  saurait  être  admis 
à  prétendre  que  la  mitoyenneté  seule  de  la  cage  d'escalier  a 
été  vendue,  à  l'exclusion  des  escaliers  eux-mêmes.  En  effet, 
la  vente  d'une  cage  d'escalier  implique  naturellement  la 
vente  de  Vescalier  lui-même  une  cage  n'ayant  d'antre  utilité 
que  celle  de  loger  ledit  escalier.  Si  le  vendeur  tient  à  ex- 
clure l'escalier  de  la  vente,  il  doit  faire  mentionner  avec  la 
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plus  grande  clarté  cette  réserve  et,  en  Vahsence  d'une  clause 
spéciale  dans  ce  buty  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  de  l'art. 
1602  du  Code  civil  d'après  laquelle  tout  pacte  obscur  ou 
ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur. 

Bartholo  c/  Berrebi  et  Consorts  Hachicha. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  exploit  du  14  janvier 
1901,  Bartholo  Antoine  a  fait  assigner  Dani  Berrebi  pour 
voir  prononcer  la  nullité*  partielle  d'un  d'acte  de  vente  en 
date  du  12  juillet  1899,  et  les  notaires  Hachicha  en  dom- 
mages-intérêts pour  avoir  rédigé  cet  acte  d'une  manière 
vicieuse  ; 

En  fait;  --Attendu  que  Bartholo  Antoine  et  ses  deux 
fils  Giuseppe  et  Carmelo,  propriétaires  de  deux  maisons 
contigûes,  ont  vendu  Tune  d'elles  à  Berrebi  ;  que  le  litige 
porte  sur  un  escalier  existant  dans  un  vestibule  commun 
aux  deux  maisons  ;  Attendu  que  l'acte  de  vente  (Trad. 
Abribat  n**  231)  explique  d'abord  qu'il  a  été  édifié  entre  les 
deux  maisons  «  un  vestibule  ouvrant  au  sud,  et  dans  lequel 
se  trouvent  des  escaliers  permettant  d'accéder  à  la  terrasse 
de  chacune  d'elles  »  ;  que  l'acte  stipule  ensuite  que  les  Bar- 
tholo vendent  à  Berrebi  la  totalité  de  la  maison,  côté  E, 
«  ainsi  que  la  totalité  du  haoua  (espace  vide)  de  la  maison 

dont  s'agit,  avec  la  moitié  indivise  du  vestibule dans 

lequel  existent  des  escaliers  donnant  accès  à  chaque  haoua 

des  terrasses  »,  le  tout  avec «  ses  limites,  la  généralité 

de  ses  utilit'Vs  et  de  ses  dépendances,  ce  qui  est  compté 
comme  en  faisant  partie  et  lui  est  attribué  ))  ;  —  Attendu 
que  Bartholo  Antoine,  l'un  des  trois  vendeurs,  reconnaît  bien 
avoir  vendu  et  voulu  vendre  la  moitié  ou  la  mitoyenneté  du 
vestibule,  c'est-à-dire  de  la  cage  de  Tescalier  ;  mais  qu'il 
prétend  s'être  réservé  Tescalier  en  totalité  et  n'en  avoir  pas 
vendu  la  mitoyenneté  ;  que,  d'après  lui,  ledit  escalier  n'aurait 
pas  existé  à  1  époque  du  contrat,  les  maisons  n'étant  pas  alors 
complètement  achevées,  que,  dès  lors,  il  n'a  pas  songé  à  en 
vendre  la  mitoyenneté  ;  que  les  notaires  rédacteurs,  qui 
avaient  visité  les  maisons  et  accédé  aux  terrasses  par  le 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  511  — 

moyen  d'une  échelle,  ont  pu  constater  l'absence  de  rescalicr 
et  seraient  en  faute  d'avoir  mentionné  son  existence  dans 
l'acte  ; 

Attendu  que  Berrebi  explique  au  contraire  qu'en  fait 
Tescalier  était  en  partie  construit,  mais  inachevé  ;  qu'il 
a  été  fait  mention  des  escaliers  parce  que  les  vendeurs  de- 
vaient, de  convention  formelle,  les  achever  comme  étant 
indispensables  à  leur  autre  maison  non  vendue  ;  qu'en 
vendant  la  mitoyenneté  de  la  cage  avec  ses  dépendances, 
après  avoir  expliqué  que  la  cage  contenait  des  escaliers, 
les  vendeurs  ont  clairement  stipulé  la  vente  de  la  cage  et 
de  son  contenu  ;  —  Attendu  que  de  leur  côté,  les  notaires 
déclarent  avoir  vu  avant  la  passation  de  l'acte,  un  escalier 
scellé  au  mur  et  desservant  les  deux  maisons,  et  avoir  tra- 
duit fidèlement  les  conventions  des  parties  ; 

En  droit  ;  —  Attendu  qu'en  vertu  de  l'art.  1602  C.  civ. 
«  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  ven- 
deur »  ;  que  si  la  pensée  de  Bartholo  avait  été  de  rester 
propriétaire  de  la  totalité  de  l'escalier  construit  ou  à  cons- 
truire, tout  en  vendant  la  mitoyenneté  de  la  cage  dudit 
escalier  appelé  à  desservir  les  deux  maisons,  il  lui  incom- 
bait de  faire  mentionner  cette  réserve  avec  la  plus  grande 
clarté  ;  que  la  vente  d'une  cage  d'escalier  implique  naturel 
lement  la  vente  de  l'escalier  lui-même,  une  cage  n'ayant 
d'autre  utilité  que  celle  de  loger  ledit  escalier  ;  que  la  pré- 
tention de  Bartholo  est  donc  insolite  et  contraire  aux  règles 
ordinaires  de  l'interprétation  des  contrats  ;  —  Attendu  que 
son  articulation  subsidiaire  manque  de  pertinence  en  ce 
qui  concerne  la  construction  de  l'escalier  ;  qu'elle  est  inad- 
missible en  ce  qui  concerne  son  absence  de  consentement 
à  la  vente  de  l'escalier,  tant  en  raison  dos  clauses  de  l'acte 
écrit  qu'en  raison  des  déclarations  des  deux  notaires  rédac- 
teurs, principaux  témoins  des  conventions  ; 

Attendu  que  Berrebi  réclame  reconventionnellement 
l'.(X)0  francs  de  dommages-intérêts,  mais  qu'il  ne  justifie 
d'aucun  préjudice  ;  —  Attendu  que  les  notaires  réclament 
pour  action  téméraire,  600  francs  de  dommages-intérêts, 
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mais  que  le  préjudice  sera  suffisamment  évalué  à  la  somme 
de  25  francs  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déboute  le  demandeur  et  le  condamne 
en  tous  les  dépens  ;  —  Le  condamne  à  payer  aux  notaires 
Hachicha  conjointement  la  somme  de  25  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  ;  —  Déboute  respectivement  les  [)arties 
du  surplus  de  leurs  conclusions. 

(Min.  publ.  M.  Mathieu,  proc.  de  la  Rép.  —  M^  Gallini, 
Kraft  et  Daninos,  av.) 


TRIBUNAL  DE  l^o  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  27  mars  1902,  —  Présidence 
de  M,  BoNNEFOND,  président» 

Frais  et  dépens.  Copie  de  pièoes.  Exploit.  Assignation. 
Art.  65  C.  proo.  oiv.  Nécessité.  Détermination.  Adala.  Copies 
inutiles.  Frais  frustratoires.  Taxe.  Rejet. 

Si  l'art,  65  C.  proc,  cio.  prescrit,  en  matière  d'ajourne- 
ment, la  copie  des  pièces  ou  de  partie  des  pièces  sur  lesquelles 
la  demande  est  fondée^  cette  prescription  nest  applicable 
que  pour  les  pièces  ou  parties  de  pièces  véritablement  néces- 
saires, lorsque  le  défendeur  a  besoin,  non  seulement  d'en 
constater  l'existence  et  le  sens,  mais  encore  le  texte  exact  et 
précis,  afin  d*en  étudier  la  teneur  et  d'en  calculer  toutes  les 
conséquences  juridiques.  Cette  utilité  ne  se  pose  pas  pour  de 
simples  adulas  rédigées  suivant  une  formule  courante  où  il 
n'y  a  d'essentiel  que  la  date,  le  nom  du  créancier,  le  nom  du 
débiteur,  la  nature  et  le  quantum  de  la  dette,  et,  au  besoin, 
les  noms  des  notrires  rédacteurs. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  le  magistrat  a  refusé  dépasser 
en  taxe  les  copies  d'adalas  données  par  un  huissier  en  tête 
d'une  assignation  et  estimées  frustratoires, 

X HUISSIER  c/  Consorts  Ouardani. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  11  mars 
1902,  X. . . .  huissier,  a  fait  opposition  à  la  taxe  du  19  février 
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1902,  affaire  Ressat  contre  consorts  Ouardani,  en  deman- 
dant qu'elle  soit  augmentée  de  la  somme  de  15  fr.  réclamée 
pour  copies  de  pièces  ;  —  Attendu  que  le  juge  taxateur  a 
rejeté  de  la  taxe  les  frais  desdites  copies  comme  inutiles  et 
irustratoires  ;  qu'il  s'agit  de  la  copie  de  trois  adalas  consen- 
ties par  l'auteur  des  défendeurs,  et  comprenant  60  rôles, 
soit  6  rôles  pour  chacun  des  défendeurs  ;  —  Attendu  que 

X invoque  les  dispositions  de  l'art.  65  proc.  civ.  et 

rart.  28  du  Tarif  du  16  février  1807  ; 

Attendu  que  ce  dernier  article  fixe  seulement  les  émolu- 
ments dus  pour  les  copies  de  pièces,  dans  les  cas  où  ces 
copies  sont  exigées  par  la  loi,  mais  que  pour  connaître 
quelles  pièces  sont  nécessaires,  il  faut  se  reporter  au  Code 
de  procédure  civile  ;  —  Attendu  qu'en  dehors  de  ces  cas 
particuliers  prévus  par  diverses  dispositions  de  la  loi,  l'art. 
65  prescrit,  en  matière  d'ajournement,  «  la  copie  des  pièces 
ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est 
fondée  »  ;  —  Mais  attendu  que  cette  prescription  n'est 
applicable  que  pour  les  pièces  ou  parties  de  pièces  vérita- 
blement nécessaires,  lorsque  le  défendeur  a  besoin,  non 
seulement  d'en  connaître  l'existence  et  le  sens,  mais  encore 
le  texte  exact  et  précis,  afin  d'en  étudier  la  teneur  et  d'en 
calculer  toutes  les  conséquences  juridiques  ;  —  Attendu 
que  cette  utilité  ne  se  pose  pas  pour  de  simples  adalas  rédi- 
gées suivant  une  formule  courante,  où  il  n'y  a  d'essentiel 
que  la  date,  le  nom  du  créancier,  le  nom  du  débiteur,  la 
nature  et  le  quantum  de  la  dette  et  au  besoin  les  noms  des 
notaires  rédacteurs  ;  que  tout  autre  renseignement  est 
superflu  au  début  de  l'instance,  lorsqu'il  s'agit  seulement  de 
bien  faire  connaître  au  défendeur  l'objet  précis  de  la  de- 
mande ; 

Attendu  que  la  loi  laisse  aux  magistrats  le  soin  d'appré- 
cier pour  chaque  affaire  l'utilité  ou  l'inutilité  des  écritures 
signifiées  ;  qu'elle  lait  un  devoir  aux  magistrats  taxateurs  de 
rejeter  de  la  taxe  toutes  les  significations  frustratoires  ;  que, 
dans  l'espèce,  les  copies  rejetées  de  la  taxe  augmenteraient 
les  frais  sans  utilité  ;  que  les  renseignements  nécessaires 
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pouvaient  être  donnés  complètement  dans  le  corps  de  l'ex- 
ploit, en  ajoutant  seulement  à  la  date  de  chaque  adala  le 
quantum  de  la  dette  et  le  montant  des  acomptes,  au  lieu  do 
réclamer  seulement  une  somme  globale  et  pour  solde  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  l'opposition  recevable  en  la  forme, 
mais  mal  fondée  ;  —  Condamne  l'opposant  aux  dépens. 

(Min.  publ.  M.  Mathieu,  proc.  de  la  Rép.  —  M^  Dani- 
nos et  Gallini,  av.) 


JUSTICE  DE  PAIX  DE  BÉJA. 

Audience  du  19  août  1902,  —  Présidence 
de  M.  Berge,  juge  de  paix. 

Commissionnaire  de  transports.  Marchandises.  Réception. 
Vérification.  Erreur.  Responsabilité.  Dommages- intérêts. 
Garantie.  Fautes  distinctes. 

Un  commissionnaire  de  transports  est  tin  mandataire 
agissant  pour  le  compte  de  celui  à  qui  appartient  la  mar- 
chandise. En  acceptant  de  transporter  des  marchandises, 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  se  constitue  le  mandataire 
de  leur  propriétaire,  et,  en  dehors  des  obligations  spéciales 
du  Code  de  Commerce,  assume  les  obligations  qui  résultent 
des  art.  J991  et  s,  C.  civ. 

Par  suite,  ladite  compagnie  a  le  devoir  de  vérifier  la 
quantité,  la  qualité  et  surtout  Videntité  des  marchandises 
qui  lui  sont  remises  pour  le  transport,  et,  au  cas  d'erreur, 
elle  est  responsable  du  préjudice  causé. 

Il  importe  peu,  d'ailleurs,  qu'un  autre  commissionnaire 
de  transport  ait  commis,  relativement  aux  mêmes  colis, 
la  même  faute  ;  cette  circonstance  n'exonère  en  rien  la  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  de  sa  responsabilité  et  ne  peut 
servir  de  base,  à  son  profit,  à  une  action  en  garantie  contre 
l'autre  commissionnaire  de  transports. 

BORIE  c/   O"^   BôNE-GUELMA    ET   DaNA. 

Nous,  Juge  de  paix  ;  —  Attendu  qu'à  la  date  du  13  avril 
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dernier,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bône  à  Guelina, 
a  reçu,  à  Tunis,  du  sieur  Dana,  transitaire,  24  colis  accu- 
sant un  poids  total  de  532  kilos,  pour  être  transportés  à 
Béja,  à  l'adresse  du  sieur  Borie,  entrepreneur  de  cons 
truclions  ;  que  ces  colis  ont  été  transportés  et  mis  à  la 
disposition  du  destinataire  dans  les  délais  ;  —  Attendu 
qu'au  moment  d'en  prendre  livraison,  le  sieur  Borie  a 
constaté  que  23  colis  seulement  étaient  conformes  aux 
énonciations  de  la  lettre  de  voiture  et  que  le  24®  qui  aurait 
dû  être  un  paquet  d'attaches  en  acier,  était  un  instrument 
de  topographie  connu  sous  le  nom  de  mire  ;  —  Attendu 
qu'à  la  suite  de  ces  faits,  le  sieur  Borie  a  refusé  de  prendre 
livraison  de  ce  24®  colis  qu'il  n'avait  pas  commandé  et  a 
assigné  la  G*«  des  chemins  de  fer  en  paiement  de  sa  valeur 
90  francs  et  de  150  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
que  sur  cette  assignation,  la  O®  des  chemins  de  fer  a  appelé 
en  cause,  le  sieur  Dana,  transitaire,  pour  la  relever  et  ga- 
rantir des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  ; 

Attendu  qu'au  principal,  la  Compagnie  du  Bône-Guelma 
soutient  qu'elle  n'a  commis  aucune  faute  et  qu'elle  a  rempli 
ses  obligations  de  transporteur  puisque,  ayant  reçu  24  colis 
pesant  ensemble  532  kilos,  elle  les  a  fidèlement  transportés 
sans  avaries  et  sans  retard  ;  que  subsidiairement,  tenant 
ces  marchandises  d'un  commissionnaire  précédent,  le  sieur 
Dana,  c'est  ce  dernier  seul  qui  doit  être  tenu  responsable  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  de  toute  évidence  que  la  substi- 
tution opérée,  l'a  été  par  erreur,  dans  les  magasins  du 
fournisseur,  le  sieur  Daniel  Zondervan,  constructeur  à 
Paris  ;  que  c'est  lui  qui  a  expédié  une  mire  au  lieu  d'un 
paquet  d'attaches  en  acier  ;  qu'en  effet,  le  colis  refusé  par 
Borie  porte  l'étiquette  d'origine  de  la  maison  et  le  n**  8726 
qui  est  la  marque  des  23  autres  colis  faisant  partie  du  môme 
envoi  ;  qu'à  ce  point  de  vue,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que 
la  &  des  chemins  de  fer  a  fidèlement  transporté,  sans 
avaries  et  sans  retard  les  marchandises  qui  lui  ont  été 
confiées  ; 

Mais  attendu,  qu'en  droit,  la  responsabilité  de  la  G^®  des 
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chemins  de  fer  n'en  est  pas  moins  encourue  ;  —  Attendu 
en  effet,  que  le  commissionnaire  de  transports  est  un  man- 
dataire agissant  pour  le  compte  de  oelui  à  qui  appartient 
la  marchandise  ;  qu'en  l'espèce,  les  marchandises  voyageant 
à  partir  de  Tunis,  aux  risques  et  périls  de  Borie,  la  O®  des 
chemins  de  fer,  en  acceptant  de  les  transporter,  s'est  cons- 
tituée le  mandataire  de  ce  dernier  ;  qu'en  dehors  des  obli- 
gations spéciales  du  Code  de  Commerce,  les  transporteurs, 
en  leur  qualité  de  mandataires,  sont  soumis  à  celles  des 
art.  1991  et  suivi  du  Gode  civil  ;  qu'à  ce  titre,  la  C**^  des 
chemins  de  fer  avait  pour  devoir,  en  recevant  les  colis,  d'en 
vérifier  la  quantité,  la  qualité  et  surtout  l'identité,  comme 
l'eut  fait  le  sieur  Borie  lui-même,  s'il  avait  été  présent; 
qu'en  acceptant  un  colis  mire  au  lieu  du  colis  attaches  in- 
diqué sur  la  lettre  de  voiture,  elle  a  compromis  les  intérêts 
de  son  mandant  et  qu'elle  lui  doit  une  réparation  ;  qu'après 
avoir  désintéressé  son  mandant,  elle  sera  subrogée  à  ses 
droits  et  qu'en  vertu  de  cette  subrogation,  il  lui  sera 
loisible  de  se  retourner  vers  l'expéditeur  primitif,  auquel 
incombe,  en  fait,  l'erreur  commise  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'action  en  garantie  contre 
Dana,  qu'elle^  ne  saurait  être  accueillie  ;  —  Attendu  que 
Dana  a  commis  une  faute  égale  à  celle  de  la  C»®  des  chemins 
de  fer,  mais  que  la  faute  de  l'un  n'est  nullement  exclusive 
de  la  faute  de  l'autre  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Disons  que  c'est  à  bon  droit  que  Borie 
a  refusé  le  2¥  colis  non  conforme  aux  énoncîations  de  la 
lettre  de  voiture  ;  —  Mettons  hors  de  cause  Dana,  sans 
dépens  ;  —  Condamnons  la  C»®  des  chemins  de  fer  de  Bône 
à  Guelma  à  payer  au  sieur  Borie  la  somme  de  90  francs, 
valeur  d'après  facture,  du  colis  attaches  acier,  qui  n'a  pas 
été  livré,  plus  celle  de  50  francs  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts ;  —  La  condamnons,  en  outre  à  tous  les  dépens. 


Imprimerie  Française,  Le  Gérant,  B.  Borrbi«. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

DE    LA    TUNISIE 


Lfë^iHlation.  —  Remplacement  de  la  caroube  locutive,  de  la  caroube 
sur  les  loyers,  de  la  taxe  de  balayage  et  de  curage  des  égouts  par  un 
impôt  unique. 

Jurisprudence.  —  Cour  de  Cassation  :  1*  Compélence  du  juge  de 
simple  police.  2*  Formes  du  jugement  en  simple  police.  3*  Rôle  des 
huissiers  en  matière  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle.  —  Cour 
d*appel  d'Alger  :  !•  Condamnation  conditionnelle  en  cas  de  réhabilitation 
de  plein  droit.  2*  Taux  du  re>8ort  en  matière  de  frais  de  fourrière.  — 
Tribunal  français  de  Tunis  :  Responsabilité  des  arcbit^^ctes.  —  Tribunal 
français  de  iiousse  :  1*  Ezeqa^>tllr  du  jugement  d'un  tribunal  de  province. 
2*  Pouvoirs  du  juge  en  matière  d'interprétation  de  jugement. 


LÉGISLATION 


Décret  beylical  du  16  septembre  1902  (14  djoumadi-etlani 
1320),  remplaçant  les  impôts  de  la  caroube  locatioe,  de 
la  caroube  sur  les  loyers  et  de  balayage  et  de  curage  des 
égouts  par  une  taxe  unique  aur  la  caleur  locatice  des 
immeubles, 

TITRK  PREMIER 

De  la  nature  de  la  taxe  locatioe,  de  son  assiette 
et  de  son  exigibilité. 

Art.  l«^  —  A  compter  du  1'^''  janvier  1903  les  impôts 
appelés  «  Caroube  locative  »  et  «  Caroube  sur  les  loyers  » 

(1)  et  la  taxe  dite  de  «  balayage  et  de  curage  des  égouts  * 

(2)  qui    se    perçoivent   actuellement   dans    l'étendue    des 
communes  de  la  Régence,  (3)  seront  remplacés  par  une  ta- 

(1)  Voir  décrets  des  27  mai   1873,  7  juin  1882,  8    novembre  1887, 
(Zevs,  194,  196  et  197) 

(2)  Voir  décret  du  29  septembre  1889,  Zbys,  255). 

(3)  Voir  décret  du  7  juin  1882  (art.  1",  notes)  (Zrvs,  196,  1). 
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xe  unique,  assise  sur  la  valeur  locative  brute  des  immeubles 
et  qui  sera  exigible  dans  le  courant  du  premier  semestre 
de  chaque  année. 

La  valeur  locative  brute  comprend  toutes  les  charges 
imposées  par  le  propriétaire  au  locataire,  notamment  les  ta- 
xes municipales  et  l'abonnement  à  Teau.  Elle  ne  comprend 
pas  les  charges  locatives  d'usage. 

Art.  2.  —  Cette  taxe,  dont  le  produit  sera  concédé  aux 
Municipalités,  Commissions  municipales  et  Commissions  de 
Voirie,  et  qui  sera  recouvrée  par  leurs  soins,  est  établie 
sur  tous  les  immeubles  et  sur  les  constructions  de  toute 
nature  situés  dans  l'étendue  des  territoires  communaux, 
sans  autres  exemptions  que  celles  énumérées  à  l'article  3 
du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Sont  exempts  de  la  taxe  : 

!*•  ceux  de  nos  palais  qui  servent  à  notre  habitation  ou 
à  l'installation  de  nos  maisons  civile  et  militaire  ; 

2"  les  palais  appartenant  et  servant  en  même  temps 
d'habitation  h  ceux  des  Membres  de  Notre  famille  qui 
jouissent  d'une  liste  civile  ; 

3*  les  immeubles  affectés  à  la  célébration  publique  des 
différents  cultes,  à  moins  qu'ils  ne  soient  tenus  à  bail  ; 

4"  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  affectés  à 
l'installation  des  services  publics,  mais  seulement  s'ils 
appartiennent  à  l'Ktat  ou  à  un  établissement  public  ; 

5«  les  Consulats,  quand  ils  appartiennent  à  TÉtal  tuni- 
sien ou  aux  États  (jui  les  occupent  et  sauf  les  parties  des- 
dits Consulats  qui  seraient  louées  à  des  particuliers; 

6'»  les  immeubles  où  sont  installés  des  hôpitaux  et  des 
établissements  d'enseignement  public,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  tenus  en  location  ; 

1^  les  immeubles  appartenant  aux  Compagnies  de  che- 
min de  fer,  sauf  les  parties  louées  à  des  particuliers,  tels 
que  buffetiers  et  autres  ; 

8"*  les  terrains  affectés  ou  réservés  à  Tagricullure,  mais 
non  les  parcs  et  jardins  d'agrément  ; 
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9°  It*s  immeubles  divis  ayant  une  valeur  locative  infé- 
rieure à  20  francs  et  les  immeubles  indivis  ayant  dans  leur 
ensemble  un  revenu  inférieur  à  20  francs; 

10°  les  constructions  nouvelles,  surélévations  et  agran- 
dissements, mais  seulement  pendant  les  deux  années 
budgétaires  qui  suivront  immédiatement  celle  durant 
laquelle  les  travaux  auront  été  achevés. 

TITRE  II 
Du  taux  de  la  taxe  locative  et  de  ceux  qui  doivent  l'acquitter 

Art.  4.  —  Le  taux  de  la  taxe  locativo  sera  fixé  pour 
chaque  commune  par  décret  rendu  sur  la  proposition  de 
Notre  Premier  Ministre,  l'Assemblée  municipale  entendue. 

Il  pourra  être  distingué  dans  chaque  commune  deux 
zones  de  perception,  Tune  urbaine,  l'autre  suburbaine,  la 
taxe  étant  fixée  à  un  taux  moins  élevé  pour  les  immeubles 
suburbains  que  pour  les  immeubles  urbains. 

Ces  zones  seront  déterminées  par  arrêté  de  Notre  Pre- 
mier Ministre,  TAssembléo  municipale  entendue. 

Art.  5.  —  La  taxe  est  à  la  charge  des  propriétaires  ou 
usufruitiers,  et  à  défaut  do  propriétaires  connus,  ô  celle 
des  possesseurs  ou  occupants  des  immeubles  imposés. 

Si  l'immeuble  imposé  comprend  des  constructions  édifiées 
par  un  locataire  et  pour  son  compte,  la  taxe  sera  divisée; 
le  propriétaire  sera  tenu  de  la  part  assise  sur  son  fonds  et 
le  locataire  de  celle  assise  sur  la  valeur  imposable  do  ses 
constructions. 

Art.  6.  —  Les  propriétaires  indivis  ou  associés  sont 
solidaires  pour  le  paiement  de  la  taxe,  sauf  leur  recours 
contre  leurs  co-débiteurs,  pour  ce  qu'ils  auraient  pu  payer 
à  leur  décharge. 

Art.  7.  —  Les  héritiers  ou  légataires  et  leurs  représen- 
tants et  successeurs  peuvent  être  poursuivis  solidairement 
et  chacun  pour  tous,  à  raison  des  taxes  dues  par  ceux  dont 
ils  ont  hérité  ou  auxquels  ils  ont  succédé,  tant  que  la  mu- 
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talion  n'a  pas  été  opérée  sur  la  matrice  du  rôle,  à  moins 
qu'ils  n'aient  fait  un  acte  de  renonciation  en  forme  et  qu'ils 
n'en  justifient. 

TITRE  III 

Du  recensement  des  immeubles  imposables 

Art.  8.  —  Dans  chaque  commune  il  sera  procédé  tous 
les  cinq  ans  au  recensement  général  : 

i^  de  tous  les  immeubles  situés  dans  la  zone  urbaine; 

2**  de  toutes  les  propriétés  imposables  situées  dans  la 
zone  suburbaine. 

Ce  recensement  sera  fait  à  la  diligence  des  Municipalités 
qui  prendront  à  cette  fin  les  mesures  préparatoires  sui- 
vantes : 

a)  un  arrêté  du  président  divisera,  s'il  y  a  lieu,  le  terri- 
toire communal  en  quartiers  ou  sections; 

b)  un  second  arrêté  fixera  la  date  du  commencement  des 
opérations  de  recensement  et  désignera  les  agents  muni- 
cipaux qui  en  seront  chargés  ;  un  groupe  spécial  d'ageats 
recenseurs  sera  affecté  à  chaque  quartier  ou  section  ; 

c)  les  arrêtés  portant  division  du  territoire  communal, 
ou  fixation  do  la  date  du  commencement  des  opérations  de 
recensement,  seront  soumis  à  l'approbation  de  Notre  Pre- 
mier Ministre  et  devront  être  publiés  par  voie  d'affichage 
et  au  moyen  d'annonces  insérées  au  Journal  Officiel  Tuni- 
sien au  moins  dix  jours  avant  le  commencement  du  recen- 
sement. Il  sera  drossé  procès-verbal  de  cette  publication. 

AnT.  9.  —  Les  immeubles  seront  recensés  dans  chaque 
quartier,  par  rue  et  autant  que  possible  dans  Tordre  de 
leur  situation.  Chacun  d'eux  donnera  lieu  à  l'établissement 
d'une  notice  où  seront  consignés  les  renseignements  sui- 
vants : 

i"  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  propriétaire  réel 
ou  présumé  (possesseur  ou  occupant)  ; 

2"  la  situation  de  l'immeuble  (rue,  numéro)  ; 

3"  le  détail  de   la  composition  de  Timmeuble  et  Téva- 
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ludtion  de  la  valeur  locative  de  chacune  de  ses  parties, 
résultant  soit  : 

a)  tle  baux  s'il  en  existe  ; 

Ij)  lies  déclarations  des  occupants  et  des  propriétaires, 
dans  lo  cas  où  ils  consentiraient  à  faire  cette  déclaration  ; 

•i'*  l'évaluation  des  mômes  valeurs  locatives  par  les 
recenseurs  ; 

r>o  l'évaluation  proposée,  le  cas  échéant,  par  les  contrô- 
leurs dont  il  est  parlé  à  Tarticle  10; 

(S*  le  montant  de  la  taxe  exigible  ou  la  mention  que 
rimnieuble  rentre  dans  les  exemptions  prévues  à  l'article  3. 

Ces  notices  seront  signées  par  les  agents  recenseurs  et 
paraphées  par  les  Contrôleurs. 

Lu  taxe  étant  assise  sur  la  valeur  locative  réelle,  la 
Commune,  et  après  elle  le  Tribunal  compétent,  ont  le  droit 
de  ne  pas  tenir  compte  des  baux,  contrats  de  principales 
locations  et  autres  actes  dont  les  énonciations  leur  parais- 
sent inférieures  à  cette  valeur. 

Art.  10.  —  Dans  cha(|ue  section,  les  opérations  des 
agents  recenseurs  seront  surveillées  et  vérifiées  par  des 
Contrôleurs  nommés  par  le  Gouvernement. 

La  Municipalité  pourra  d'ailleurs  adjoindre  à  ces  Contrô- 
leurs un  ou  plusieurs  experts  estimateurs,  choisis  parmi 
les  architectes,  ingénieurs  ou  cheikhs  de  quartiers. 

A  HT.  il.  —  Dans  les  Commissions  municipales  et  Com- 
missions de  Voirie,  les  opérations  prévues  par  les  articles 
8  à  10  ci  dessus,  pourront  être  effectuées  par  une  seule 
Commission,  dite  Commission  de  recensement,  qui  sera 
nommée  par  arrêté  de  Notre  Premier  Ministre. 

Am.  12.  —  La  matrice  du  rôle  sera  établie  au  vu  des 
notices  et  énoncera  sous  une  seule  série  d'articles  et  dans 
les  colonnes  disposées  à  cet  effet  : 

1"*  le  nom  du  propriélainî  ou  de  son  mandataire  ; 

2'*  l'adresse  du  propriétaire  ou  de  son  mandataire  ; 

3*»  la  situation  exacte  et  la  nature  de  l'immeuble; 
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/i*"  révaluation  de  sa  valeur  localive  totale  ; 
5*^  le  montant  total  do  la  taxe  ; 

G^  le  rattachement   aux    articles  du    rôle  quinquennal 
précédent  ; 
7**  les  mutations. 

Art.  13.  —  Une  Commission  de  révision  examinera 
pendant  la  durée  des  opérations  du  recensement  les  récla- 
mations et  observations  dont  elle  sera  saisie,  soit  par  les 
contribuables,  soit  par  les  Contrôh^firs,  soit  par  un  île  ses 
membres. 

Elle  sera  composée  : 

[^  du  Président  de  la  Municipalité  ou  de  son  déi-^^mé  ; 

2"  de  un  ou  deux  Conseillers  européens  et  de  un  on  deux 
Conseillers  indigènes  ; 

3*>  du  Receveur  municipal  et,  pour  Tunis,  du  DiioctcMir 
des  Services  administratifs. 

Elle  siégera  sous  la  présidence  du  Président  de  rAssoni- 
blée  municipale  ou  de  son  délégué,  et-  en  présenct»  des 
Contrôleurs. 

Ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  nuMubres 
présents  ;  en  cas  de  partage  la  voix  du  Président  ser.i  pré- 
pondérante. 

Art.  14.  —  Les  contribuables  seront  invités  par  avis  ou 
affiches  à  prendre  connaissance  des  articles  afféri  nts  h 
leurs  immeubles,  et  à  présenter  leurs  réclamations  à  la 
Commission  de  révision. 

Des  affiches  et  insertions  au  Journal  Offic'el  Tunisien 
feront  connaître  la  date  de  la  clôture  provisoire  des  (»péra- 
tions  de  recensement  et  fixeront  la  date  extrême  du  délai 
de  réclamations,  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois. 

Art.  15.  Les  réclamations  soumises  à  lu  Commis>ion  de 
révision  devront  être  formulées  par  écrit,  et  accomf  aj^niées 
de  toutes  les  pièces  qui  sont  de  nature  à  les  justifier.  I^nr 
dépôt  sera  constaté  sur  un  registre  et  donnera  litu  à  la 
délivrance  d'un  récépissé. 
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Il  sera  statué  sur  chacune  d'elles,  les  intéressés  dûment 
convoqués. 

Dt's  (jue  la  Commission  de  l'évlsion  aura  épuisé lexamen 
des  ivclamations,  la  clôtui'C  définitive  des  opérations  du 
recensement  sera  prononcée  et  avis  en  sera  donné  parla 
voie  de  l'affichage  et  d'une  publication  dans  le  Journal 
OJfir.'cl  Tunisien. 

Aht.  10.  —  Tout  contribuable  qui  n'accepterait  pas  la 
décision  de  la  Commission  de  révision,  aura  le  droit  de  se 
pourvoir  devant  le  Juge  de  paix,  s'il  est  justiciable  des 
Tribunaux  français,  et  devant  le  Tribunal  de  la  Driba  ou 
les  Tribunaux  régionaux,  s'il  est  justiciable  de  l'Ouzara. 

Le  pourvoi  en  réduction  ou  en  modification  de  cote, 
devra,  ù  peine  de  rejet,  être  introduit  dans  les  iiO  jours  qui 
suivront  la  clôture  définitive  du  recenscnnent.  11  ne  sera 
recev.d>le  que  s'il  est  justifié  (ju'il  a  été  précédé  d'une  ré- 
clamation présentée  en  temps  utile  à  la  Commissic^n  de 
révision. 

Le  Tribunal  saisi  statuera  en  dernier  ressort  et  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  appel,  ou  à  pourvoi  devant  une 
autre  juridiction. 

TITRE  IV 

/>c.N-  additions  et  nwdijications  à  apporter  à  ta  matrice 

Aicr.  17.  —  Chaque  année,  la  Commune  fera  procéder 
au  recensement  :  1°  des  constructions  nouvelles  ;  2""  des 
imm  îubles  reconnus  omis  au  cours  des  précédents  recen- 
sements, et  3**  des  propriétés  devenues  imposables  comme 
ayant  cessé  de  rentrer  dans  les  exemptions  prévues  à  l'art. 
3  du  présent  décret. 

Les  réclamations  seront  vérifiées  dans  la  forme  et  les 
délais  prévus  aux  art.  i  i,  15  et  1(>,  par  une  Commission 
peruîanente  composée  du  Président  de  l'Assemblée  munici- 
pale ou  de  son  délégué,  de  deux  Conseillers  municipaux, 
du  Receveur  municipal,  et  pour  Tunis,  du   Directeur  des 
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Services  administratifs,  et  enfin  d'un  membre  désigné  par 
Notre  Premier  Ministre. 

AuT.  18.  —  Les  résultats  du  recensement  prévu  par 
l'article  précédent  seront  transcrits  sur  le  rôle  matrice.  De 
nouveaux  articles  seront  ouverts  à  la  suite  et  de  notivelles 
notices  seront  créées  s'il  y  a  lieu. 

Art.  19.  --  Dans  le  cas  de  mutation  entre  vifs,  même 
constatée  par  un  acte  public  ou  un  jugement,  le  recouvre- 
ment de  la  taxelocative  établie  par  le  présent  décret  conti- 
nuera à  êlre  poursuivi  suivant  les  indications  port«M\s  au 
rôle,  tant  que  l'ancien  propriétaire  n'aura  pas  décl.  ré  la 
mutation  à  la  Municipalité.  Cette  déclaration  qui  sera  som- 
mairement transcrite  sur  un  registre,  et  dont  il  sera  délivré 
récépissé,  ne  sera  d'ailleurs  admise  qu'autant  qu'ellt»  sera 
confirmée  par  la  production  d'un  acte  de  mutntii»n  de 
propriété  enregistré.  En  cas  dn  décôô,  la  mutation  ilevra 
être  déclarée  par  les  ayants-droit. 

La  déclaration  du  nouveau  propriétaire  sera  admise  sur 
la  production  d'un  acte  de  vente  enregistré;  tout  fois  et 
nonobstant  cette  déclaration  l'ancien  propriétaire  }iourra 
être  poursuivi  en  paiement  des  taxes  échues  anlérieun'ment 
à  sa  date. 

Le  défaut  de  déclaration  ne  fera  pas  obstacle  au  locou- 
vrement  direct  de  l'impôt  contre  le  nouveau  propri^'laire, 
si  la  mutation  est  révélée  à  la  Municipalité  par  toute  autre 
voie. 

Les  rectifications  utiles  seront  immédiatement  api  ortées 
à  la  matrice  et  aux  notices  de  recensement,  et  notiliées  au 
Receveur  municipal. 

Aht.  20.  —  Les  propriétaires  >eront  tenus  de  déclarer 
leur  changement  de  domicile  à  la  Municipalité,  h  fuine  de 
demeurer  responsables  du  coût  des  actes  de  poursuites 
dirigés  à  tort  sur  Tancien  domicih». 

Ces  déclarations  dont  il  sera  délivré  récépissé  seront 
mentionnées  à  la  matrice  quinquennale  et  seront  en  outre 
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immédiatement  notifiées  au  Receveur  municipal.  Les  con- 
tribuables devront  également  faire  connaître  au  Receveur 
municipal  leur  nationalité,  sous  peine  de  demeurer  respon- 
sables  du  coût  des  actes  de  poursuites  dirigés  à  tort  devant 
une  juridiction  incompétente. 

TITRE  V 

Du  rôle  annuel 

Art.  21.  —  Au  commencement  de  chaque  année,  il 
sera  établi  un  rôle  annuel  dit  «  de  recouvrement  »  contenant 
les  principales  énonciations  de  la  matrice.  Ce  rôle  indiquera 
avec  la  plus  grande  exactitude  : 

1*>  les  nom,  prénoms  et  domicile  de  chaque  contribuable  ; 

2^  la  situation  de  Timmcuble  et  le  montant  de  la  taxe 
locative  dont  il  est  grevé. 

Il  sera  additionné  et  arrêté  après  vérification  et  rappro- 
chement avec  la  matrice  et  soumis  à  Tapprobation  de  Notre 
Premier  Ministre  qui  le  rendra  exécutoire. 

Art.  22.  —  La  mise  en  recouvrement  du  rôle  annuel  se- 
ra annoncée  par  une  insertion  au  Journal  Officiel  Tunisien, 

TITRE  VI 

Den  dégrèoements  et  modérations  de  t'ixes 

Art.  23.  —  Dans  le  cas  où  un  immeuble  ne  serait  ni 
loué  ni  occupé,  en  tout  ou  en  partie,  le  propriétaire  pourra 
obtenir,  pour  l'année  suivante,  la  remise  totale  ou  partielle 
de  la  taxe  afférente  à  cet  immeuble  ;  il  devra  à  cet  effet 
déclarer  par  écrit  à  la  Municipalité  dans  les  quinze  pre- 
miers jours  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre 
de  chaque  année  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles 
lui  appartenant  qui  ne  sont  ni  loués  ni  occupés.  Ces  décla- 
rations seront  sommairement  transcrites  sur  un  registre  et 
il  en  sera  donné  récépissé.  Elles  ne  seront  valables  que 
pour  le  trimestre  grégorien  pendant  lequel  elles  auront  été 
souscrites  et  ne  portent  effet  que  si  la  non  location  ou  la 
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non  occupation  s'est  continuée  jusqu'à  la  fin  de  ce  trimes- 
tre. Elles  seront  d'ailleurs,  à  peine  de  rejet,  accompagnées 
d'un  certificat  délivré  gratuitement  par  le  Receveur  muni- 
cipal constatant  le  paiement  des  taxes  arriérées.  Le  fait  de 
la  non  location  et  de  la  non  occupation  est  vérifié  dans  le 
courant  de  chaque  trimestre  par  des  agents  municipaux 
qui  dressent,  quand  il  y  a  lieu,  des  procès-verbaux  de  leurs 
constatations. 

AuT.  24.  —  Ne  seront  pas  considérés  comme  inoccupés: 
1"  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  momentanément 
vacants  par  suite  de  voyage,  villégiature  ou  absence  de 
leurs  propriétaires  ou  occupants  ;  2**  les  immeubles  loués  à 
un  principal  locataire. 

Aht.  25.  —  Si,  au  cours  d'une  période  comprise  entre 
deux  recensements  quinquennaux,  un  immeuble  venait  à 
rentrer  dans  la  catégorie  des  exemptions  prévues  à  l'art. 
*^  ou  si  encore  les  constructions  qu'il  pouvait  comprendre 
venaient  à  être  démolies,  le  propriétaire  en  obtiendra  la 
détaxe  totale  ou  partielle  en  en  faisant  la  déclaration  à  la 
Municipalité. 

Art.  26.  —  Vn  tableau  indicjuant  séparément  les  dégrè- 
vements accordés  en  vertu  de  l'art.  23  et  ceux  résultant  de 
Tapplicalion  de  l'art.  25  sera  dressé  chaque  année  et  sou- 
mis à  l'approbation  de  Notre  Premier  Ministre. 

TITRE  VII 

I)fi  pn'cili'fje  pour  le  recouoromcnl  de  la  taxe  locatice. 
De  la  prescription.  Des  poursuites. 

AuT.  27.  —  Le  privilège  accordé  aux  Communes  et  aux 
comptables  agissant  en  leur  nom  pour  le  recouvrement  de 
la  taxe  locativc  et  des  frai^  accessoires,  prend  rang  immé- 
diatement après  le  privilège  général  de  l'État.  11  est  réglé 
ainsi  qu'il  suit  : 

1"  pour  la  taxe  grevant  un  immeuble  déterminé,  sur  les 
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fruits,  loyers  et  revenus  de  cet  immeuble,  et  sur  le  prix  à 
provenir  de  son  aliénation  ; 

2?  pour  l'ensemble  des  taxes  dues  par  un  même  débiteur, 
sur  tous  les  meubles,  objets  et  effets  mobiliers  pouvant  lui 
appart(Miir. 

Co  privilège  ne  préjudicie  point  aux  actions  que  les 
Goiiiinunos  peuvent  exercer  sur  les  biens  dos  redevables 
en  vert'j  du  droit  commun  et  comme  tout  autre  créancier. 

Art.  28.  —  L'acquéreur  d'une  propriété  doit,  en  consé- 
quence du  privilège  ci-dessus,  s'assurer  que  la  taxe  locative 
assise  sur  celte  propriété  a  été  payée  jusqu'au  jour  de  la 
vente.  En  cas  de  négative  et  sauf  stipulation  contraire,  il 
est  autorisé  à  précompter  h  montant  des  arriérés  sur  le 
prix  de  Taliénation.  Il  devient,  en  tout  état  de  cause,  i>er- 
sonnelloment  responsable  desdits  arriérés  et  des  frais  de 
poursuites.  Cette  obligation  s'applique  même  aux  adjudi- 
cataires d'immeubles  vendus  par  autorité  de  justice. 

AuT.  29.  —  Comme  conséquence  du  môm(*  privilège, 
les  locataires  sont  tenus,  sur  une  simple  sommation  extra- 
judiciaire  à  la  requête  du  Receveur  municipal,  de  payer, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'échéance  des  loyers,  et  à  concur- 
rence de  leur  montant,  en  Tacquit  des  propriétain^s  ou 
usufruitiers,  la  taxe  grevant  les  immeubles  (pi'ils  tiennent 
en  location,  alors  même  que  cette  location  no  pûrterait  que 
sur  une  partie  desdits  immeubles.  En- cas  de  retard  ou  de 
refus  de  paiement,  ils  peuvent  être  poursuivis  comme  les 
propriétaires,  alors  même  qu'ils  justifieraient  avoir  payé 
leurs  loyers  d'avance,  si  les  paiements  anticipés  s'appli- 
quent à  une  période  supérieure  à  six  mois. 

De  leur  côté,  les  j)ropriétaires  ou  usufruitiers  sont  tenus 
de  recevoir,  à  valoir  sur  ce  (jui  peut  leur  être  dû  par  leurs 
locataires,  les  (juittances  (jue  le  Receveur  municipal  aurait 
remises  à  ces  derniers  en  exécution  du  présent  article. 

Airr.  30.  —  Tous  receveurs,  agents,  économes,  notaires, 
commissaires  priseurs  et  autres  dépositaires  ou  débiteurs 
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de  deniers  appartenant  aux  redevables,  et  affectés  au  pri- 
vilège des  Communes,  sont  tenus,  sur  la  demande  du 
Receveur  municipal,  de  payer,  en  l'acquit  des  contribua- 
bles sur  le  montant  et  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'ils 
doivent  ou  détiennent,  les  taxes  locatives  dues  par  ces 
derniers,  alors  même  qu'il  existerait  entre  leurs  mains  des 
oppositions  formées  par  des  créanciers  autre  que  TKtat. 

Les  quittances  du  Receveur  municipal  pour  les  sommes 
légitimement  payées,  leur  seront  allouées  en  compte. 

Art,  31.  —  11  est  fait  défense  aux  notaires  d'établir 
aucun  titre  emportant  mutations  ou  locations  d'une  pro- 
priété soumise  à  la  taxe  locative,  sans  s'être  fait  représenter 
un  certificat  établissant  que  la  taxe  afïérente  à  l'année  en 
cours  a  été  payée.  Ces  certificats  seront  délivrés  gratuite- 
ment par  les  Receveurs  municipaux  (1). 

Art.  32.  —  La  taxe  locative  se  prescrit  par  trois  an- 
nées qui  commenceront  à  courir  le  1^*"  janvier  de  Tannée 
pendant  laquelle  elle  sera  devenue  exigible. 

Les  poursuites  judiciaires  interrompront  la  prescription. 

Art.  33.  —  Aucune  poursuite  en  recouvrement  de  la 
taxe  locative  ne  peut  être  exercée  qu'après  un  avertissement 
resté  infructueux.  L'avertissement  résulte  d'un  avis  indivi- 
duel adressé  par  la  Poste  sous  pli  recommandé. 

Art.  34.  —  Faute  de  paiement  dans  les  dix  jours  de 
l'envoi  de  l'avis  recommandé  et  après  exercice,  s'il  y  a 
lieu,  des  pouvoirs  attribués  au  Tribunal  delà  Diiba  ou 
aux  caïds  par  le  décret  du  10  janvier  1885  (24  rabia  el-aoual 
1302),  (2)  le  recouvrement  est  poursuivi  en  verlu  d'un 
simple  extrait  du  rôle,  certifié  par  le  Receveur  municipal, 
sans  aucune  formalité  judiciaire. 

Les  frais  de  poste  de  l'avis  recommandé  et  le  coût  des 

(i)  Voir  décrels  des  30  octobre  1878,  20  janvier  el  4  avril   Î885, 
(Zbys.  12W,  1207,  ii9S). 
{i)  Zbvs,  819. 
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actes  de  procédure  s'ajoutent  de  plein  droit  au  principal  de 
la  taxe. 

Art.  35.  —  Les  dispositions  antérieures  contraires  au 
présent  décret  et  notamment  les  décrets  des  7  juin  1882 
(21  redjeb  1299)  et  8  novembre  1887  (22  sfar  1305),  cesse- 
ront d'être  appliquées  dans  toutes  les  communes  où  se 
percevra  la  taxe  sur  la  valeur  locative  établie  par  le  présent 
décret . 

Art.  36.  —  Notre  Premier  Ministre  et  Notre  Directeur 
des  Finances  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés 
de  Toxécution  du  présent  décret. 


JURISPRUDENCE 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  crim.) 

Audience  du  7  juin  1902,  —  Présidence 
de  M,  Lœw,  président, 

I  Coxnpëtenoe  criminelle.  Tribunal  de  police.  Question  de 
propriété.  Question  préjudicielle.  Sursis  à  statuer. 

II  Instruction  criminelle.  Tribunal  de  police.  Procès-ver- 
bal. Lecture  à  l'audience.  Minute  du  jugement.  Signature. 
Délai. 

/o  Le  juge  de  police  peut ^  à  bon  droit,  surseoir  pour  foire 
statuer  sur  V exception  de  propriété  lorsqu'il  constate  :  a) 
rjue  les  prévenus  ont  inrogué  la  possession  annale,  continue, 
non  interrompue,  paisible,  non  équivoque  et  à  titre  de  'pro- 
priétaire, du  terrain  litigieux,  dans  l'espèce,  un  chemin; 
—  b)  que  le  ministère  public  n'a  pas  établi  l'affectation  dudit 
rhernin  à  l'usage  du  public  ;  c)  que  ce  chemin  n'a  pas  été 
l'objet  d'un  arrêté  de  reconnaissance  ;  d)  quil  ne  figurait 
même  pas  sur  le  plan  officiel  des  chemins  de  la  commune. 

2"  Le  Code  d'instruction  criminelle  ne  prescrit  pas,  à 
peine  de  nullité,  la  lecture  à  l'audience  du  tribunal  de  police 
du  procès-verbal  dressé  contre  le  contrevenant,  non  plus  que 
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la  signature  par  le  juge  de  police  de  la  minute  dans  les 
vingt-quatre  heures, 

RODRIGUEZ. 

(M.  le  cons.  Roulier,  rapp.  —  M.  Bonnet,  av.  géii.) 


COUR  DE  CASSATION  (en.  av.) 

Audience  du  18  juin  1902.  —  Présidence 
de  M,    Ballot  -  Beaupré,  premier  président. 

Huissiers.    Puissance  paternelle.  Déchéance.   Procédure 
Loi  du  24  juillet  1889.  Mioistère.  Nécessité. 

Toutes  citations,  nof ificalions  et  significations  requises 
pour  L'instruction  des  procès,  ainsi  que  tous  actes  et  exploits 
nécessaires  pour  l'exécution  des  ordonnances  de  justice, 
jugements  et  arrêts  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'art,  24  du 
décret  du  î 4  juin  1813,  être  faits  que  par  les  huissiers,  et 
ce  monopole  ne  souffre  d'autres  atteintes  que  celles  qui  ré- 
sultent d*une  disposition  légale  permettant  de  recourir  au 
ministère  d'autres  agents. 

Spécialement,  la  loi  du  24  juillet  1889  n'a  formulé  aucune 
exception  de  cette  nnture,  et,  sous  réaerce  des  seules  déro- 
gations qu'elle  a  introduites,  les  actions  en  déchéance  exer- 
cées par  voie  principale,  soit  par  le  ministère  public,  sort 
par  les  personnes  agoni  qualité  a  cet  effet,  sont  assujetttea 
aux  formalités  établies  par  le  Code  de  procédure  civile  ; 
notamment  l'art.  4  %  4  disj}06e  qu'il  sera  procédé  dans  lea 
formes  prescrites  par  les  art.  8U2  et  893  dudtt  code.  En 
conséquence,  le  ministère  des  huissiers  est  requis  pour  la 
notification  du  mémoire  introductif  de  l'action  en  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  et  de  la  citation  devant  la  chambre 
du  conseil,  où  ils  doivent  être  interrogés,  des  père,  mère  on 
autres  ascendants  dont  la  déchéance  est  demandée,  et  la 
notification  faite  par  les  soins  d'un  commissaire  de  police 
est  nulle.  Mais  la  nullité  résultant  de  ce  que  lesdits  actes 
ont  été  signifiés  par  des  agents  autres  que  les  huis>iiers  est 
susrei'tihle  de  se  couvrir  par  une  défense  au  fond. 
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Époux  Boyer. 

(M.  le  cons.  Falcimaigne,  rapp.  —  M.  Baudouin,  proc. 
gén.) 

COUR  D'APPEL  D'ALGER  (ch.  corr.) 

Audience  du  10  janvier  1902.  —  Présidence 
de  M,  Laloe,  président. 

Condamnation  conditionnelle.  Condamnation  antérieure. 
Réhabilitation  de  plein  droit.  Loi  du  26  mars  1891.  Inter- 
prétation. 

Le  bénéfice  de  la  condamnation  conditionnelle  peut  être 
accoîdé  à  celui  qui  a  déjà  subi  une  condamnation  antérieu- 
re, si  celle-ci  a  été  effacée  par  la  réhabilitation  de  plein 
droit  établie  par  les  lois  du  5  août  1899  et  11  juillet  1900. 

Pont. 

(Min.  publ.  M.  Marsan,  av.  gén.  —  M«  Gouttebaron, 
av.).  

COUR  D'APPEL  D'ALGER  (!«>  ch.) 

Audience  du  19  février  1902.  —  Présidence 
de  M.  DucRoux,  premier  président. 

Appel  civil.  Legré  de  juridiction.  Taux  du  ressort.  De- 
mande indéterminée.  Frais  de  fourrière.  Echéance  indéter- 
minée. 

Constitue  une  demande  indéterminée  rendant  le  jugement 
susceptible  d'appel,  une  demande  tendant  au  paiement  des 
frais  de  nourriture  et  d'entretien  d'un  cheval  à  la  fourrière, 
jusqu'au  jour  de  Vassignation^  et  du  montant  des  journées 
de  nourriture  et  d'entretien  à  courir  jusqu'au  reirait  de 
l'animal. 

Chevillard. 

(Min.  publ.  M.  Martin,  av.  gén.  —  M«  Gouttebaron, 
av.) 
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TRIBUNAL  DE  l'«  INSTANCE  DE  TUNIS   (1«  gh.) 

Audience  du  16  avril  1902.  —  Présidence 
de  Af.  Fabry,  président. 

Architecte.  Responsabilité.  Mal-façons.  Usages.  Règles  de 
Tart.  PrécautioDs  nécessaires.  Négligence. 

L* architecte  ne  saurait  valablement  se  retrancher^  pour 
se  dérober  à  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  derrière  des 
usages  admis  dans  la  façon  d'opérer  certains  travaux. 

En  pareille  matière,  il  y  a  lieu  uniquement  de  se  préoccu- 
per de  la  question  de  savoir  si  l'architecte  a  pris  toutes  les 
précautions  pour  que  Vœuvre  qu*tl  avait  reçu  mission  de 
diriger  fut  exécutée  avec  toute  la  perfection  qu'elle  compor- 
tait 

Lecore-Carpentier  c/  Maillet,  Rey  et  Riva. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Lecore-Carpentier 
est  propriétaire  d'une  maison  située  à  Tunis,  place  de  la 
Résidence;  que  des  infiltrations  se  sont  produites  à  la 
suite  de  pluies,  à  travers  la  terrasse  de  cette  maison  et  que 
des  dégâts  ont  été  commis  dans  les  appartements  occupés 
par  plusieurs  locataires  ;  —  Attendu  que  cet  immeuble  a 
été  construit  d'après  les  plans  et  sous  la  direction  du  sieur 
Maillet,  architecte,  par  les  sieurs  Rey  frères,  entrepreneurs 
généraux,  et  que  la  confection  de  la  terrasse  a  été  faite  par 
le  sieur  Riva  ; 

Attendu  que  suivant  ordonnance  de  référé,  rendue  le  29 
novembre  1900,  le  sieur  Thibaudet  a  été  nommé  expert  à 
l'effet  de  constater  l'état  de  la  terrasse  dont  il  s'agit,  de 
faire  procéder,  sous  sa  surveillance,  aux  réparations  ur- 
gentes, de  rechercher  si  un  préjudice  a  été  causé,  d'en  fixer 
l'importance  et  de  dire  qui  doit  être  déclaré  responsable  ; 
—  Attendu  que  l'expert  a  procédé  à  sa  mission  et  qu'il  a 
déposé  son  rapport  au  greffe  le  5  août  1901  ; 

Attendn  que  par  exploit  de  l'huissier  Sureau  en  date  du 
12  décembre  1901 ,  le  sieur  Lecore-Carpentier  a  fait  assigner 
lo  la  dame  V®  Maillet,  prise  tant  en  son  nom  personnel  que 
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coinino  héritiùie  do  feu  Maillet,  architecte,  son  mari,  que 
comme  tutrice  naturelle  et  légale  de  ses  deux  enfants  mi- 
neurs, 2^  les  sieurs  Rey  frères,  3<^  le  sieur  Riva,  pour  voir 
statuer  sur  le  rapport  de  l'expert  Thibaudet,  pour  s'entendre 
condamner  ladite  dame  Maillet  et  les  sieurs  Rey  frères  à 
lui  payer  conjointement  et  solidairement  la  somme  dé 
2.271  fr.  58  centimes,  montant  du  préjudice  à  lui  causé  et 
le  sieur  Riva  à  supporter  la  part  de  responsabilité  lui  in- 
combant ; 

Attendu  que  l'expert  Thibaudet  a  constaté  que  d'impor- 
tantes fissures  s'étaient  produites  à  la  terrasse  et  que  de 
Texamen  auquel  il  s'est  livré,  il  est  résulté  pour  lui  la 
conviction  que  ces  fissures  avaient  été  déterminées  par  le 
tassement  auquelTédifice  a  été  soumis  ;  —  Attendu  qu'en 
recherchant  les  causes  de  ce  tassement,  il  les  attribue  à 
l'alTaissement  qui  s'est  manifesté  dans  le  sol  par  suite  de  la 
construction  d'un  immeuble  voisin  et  aussi  et  surtout  par 
suite  du  creusement  d'un  puits  da»3s  l'immeuble  même  du 
sieur  Lecore  Carpentier  ;  —  Attendu  qu'il  estime  que  ce 
tassement  dû  à  des  causes  extérieures  aurait  été  par  lui- 
même  insuffisant,  pour  engager  la  responsabilité  de  l'archi- 
tecte, pas  plus  que  celle  des  entrepreneurs  ou  du  sieur 
Riva  ;  que  le  sieur  Lecore  Carpentier  devfait  donc  être 
seul,  en  principe,  h  en  supporter  les  conséquences  ;  mais 
que  la  façon  dont  les  travaux  ont  été  dirigés,  le  manque  de 
ceilaines  précautions  dans  la  confection  des  plans,  un  défaut 
de  surveillance  dans  l'accomplissement  d'ordres  donnés, 
des  négligences  ou  malfaçons  dans  l'exécution  de  divers 
travaux,  constituent  des  éléments  dont  il  doit  être  terni 
compte  et  à  raison  desquels,  le  sieur  Maillet,  les  sieurs 
Rey  frères  et  le  sieur  Riva  peuvent  dans  une  certaine  me- 
sure être  recherchés  ; 

Attendu  que  l'expert  a  établi  que  les  tassements  constatés 
avaient  (MI  poureff(»t  d'amener  un  certain  jeu  dans  les  murs 
mêmes  de  l'immeuble,  d'où  est  résulté  un  écartement  appré- 
ciable dos  solives  servant  de  point  d'appui  aux  voûtelettes 
qui  supportent  la  terrasse  ;  que  les  fissures,  en  effet,  ont 
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une  direction  parallèle  aux  solives  et  qu'elles  coïncident 
avec  la  place  que  celles  ci  occupent  ;  qu'il  eût  été  indispen- 
sable que  les  solives  eussent  été  reliées  entre  elles  par  des 
entretoises  et  que  les  murs  eussent  été  retenues  par  un 
chaînage  très  serré  ;  --  Attendu  qu'il  apparaît  que  ces 
précautions  n'ont  pas  été  [)rises  ;  que  c'est  là  un  défaut 
imputable  à  Tarchilecte  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  investigations  de  l'expert 
ont  démontré  que  les  entrepreneurs  n'avaient  pas  exécuté 
les  travaux  avec  toute  la  perfection  qui  leur  était  imposée 
en  raison  môme  des  prix  qui  leur  avaient  été  consentis  ; 
que  c'est  ainsi  notamment,  qu'il  a  été  constaté  que  les  voù- 
telettes  avaient  été  construites  d'une  manière  défectueuse  ; 
que  de  plus,  ils  étaient  en  faute  de  n'avoir  pas  fait  procéder 
aux  réparations  urgentes  qui  leur  ont  été  réclamées  à  plu 
sieurs  reprises  ;  —  Attendu  enfin  que  le  sieur  Riva,  qui 
avait  l'entreprise  de  la  confection  de  1  "enduit  d'asphalte 
recouvrant  la  terrasse,  n'a  pas  apporté  tout  le  soin  néces- 
saire à  ce  travail  ;  que  plusieurs  malfaçons  ont  été  relevées 
et  qu'elles  étaient  de  nature  à  donner  une  moins-value 
notable  à  l'ensemble  de  l'immeuble  ; 

Attendu  que  la  dame  Maillet,  répondant  aux  remarques 
de  l'expert,  s'abrite  derrière  l'autorité  d'un  ouvrage  techni- 
que dont  elle  produit  un  exemplaire  pour  soutenir  que  les 
critiques  de  l'expert  sont  sans  fondement  ;  —  Attendu  qu'il 
ne  saurait  s'agir,  en  l'espèce,  de  rechercher  «  s'il  est  ou 
n'est  pas  d'usage  »,  dans  certains  travaux  d'opérer  d'une 
façon  plutôt  que  d'une  autre  ;  qu'il  y  a  lieu  uniquement  de 
se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  l'architecte  Maillet  a 
pris  toutes  les  précautions  pour  que  l'œuvre  qu'il  avait 
reçu  mission  de  diriger  fut  exécutée  avec  toute  la  perfection 
qu'elle  comportait  ;  qu'il  est  indubitable,  ainsi  que  cela 
ressort  du  travail  de  l'expert,  que  toutes  ces  précautions 
n'ont  pas  été  prises  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Rey  frères,  voudraient  faire  peser 
toute  la  responsabilité  encourue  sur  le  sieur  Riva  qui,  selon 
eux,  n'aurait  pas  convenablement  exécuté  les  travaux  d'as- 
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plialto  de  lu  terrasse;  —  Attendu  qtie  cette  prétention 
n'est  pas  fondée  et  que  rien  ne  permet  de  croire  que  les 
tissures  qui  se  sont  produites  fussent  uniquement  le  résultat 
de  malfaçons  ;  qu'il  a  simplement  été  relevé  que  ces  malfa- 
çons, qui  d'ailleurs  ont  été  réparées  par  le  sieur  Riva, 
avaient  occasionné  une  dépréciation  à  l'immeuble  du  sieur 
Lecore-Carpentier  ;  que  ce  dernier,  qui  avait  consenti  à  ses 
entrepreneurs  des  prix  élevés,  était  en  droit  d'exiger  un 
travail  irréprochable  ;  que  cependant  les  sieurs  Rey  frères 
avaient  prélevé,  en  ce  qui  concerne  l'entreprise  du  sieur 
Riva,  des  bénéfices  excessifs  et  qu'il  est-équitable  par  con- 
séquent qu'ils  supportent,  de  ce  chef,  une  partie  de  respon- 
sabilité ; 

Attendu  que  l'expert,  pour  déterminer  ces  responsabilités, 
a  fait  le  total  des  diverses  sommes  représentant  1°  le  mon- 
tant des  dommages-intérêts  que  le  sieur  Lecore  Carpentier 
a  été  dans  l'obligation  de  payer  à  Tun  de  ses  locataires  ;  2° 
l'indemnité  à  lui  due  pour  non-location  d'un  appartement, 
3<>  le  prix  des  réparations  effectuées;  4**  la  valeur  de  la 
dépréciation  subie  par  l'immeuble  ;  qu'il  est  arrivé  à  un 
chiffre  de  1801  fr.  55  cent.  ;  —  Attendu  que  ce  chiffre  ne  fait 
l'objet  d'aucune  contestation  sérieuse  de  la  part  des  sieurs 
Rey  frères  et  du  sieur  Riva  ;  que  ce  dernier  prétend  avoir 
dépensé  pour  les  réfections  qui  lui  incombaient  des  sommes 
supérieures  à  celles  dont  l'expert  a  tenu  compte  ;  mais  que 
sa  prétention  d'en  exiger  le  remboursement  n'est  pas  fondée, 
puisqu'elles  représentent  h)  prix  de  réfections  rendues  né- 
cessaires par  les  malfaçons  qui  lui  sont  uniquement  impu- 
tables ; 

Attendu  que  le  sieur  Lecore-Carpentier  justifie  avoir 
payé,  en  plus  des  sommets  relevées  par  l'expert,  une  somme 
de  414  fr.  18  cent,- pour  dommages-intérêts  ;  que  de  plus, 
raj)j>Hrtement  détt'rioré  est  resté  inoccupé,  en  [)lus  de  la 
période  précédemment  calculée,  du  1'''"  au  15  mai  19<11, 
d'où  il  est  résulté  pour  lui  une  perte  de  55fr.  85cent.  ; 
qu'il  convient  d'ajouter  ces  deux  sommes  ô  celle  de 
1.801  fr.  55  cent.  ; 
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Attendu  que  l'expert  a  fait,  en  Télat  des  considérations 
qui  précèdent,  une  exacte  appréciation  des  droits  des  par- 
ties, en  estimant  que  la  responsabilité  du  dommage  dont  il 
s'agit,  incombe  en  raison  de  30  Vo  aux  sieurs  Rey  frères 
et  de  10  Vo  au  sieur  Riva  ;  —  Mais  attendu  que  c'est  à  tort 
qu'il  la  laisse  jusqu'à  concurrence  de  50o/o  à  la  charge  du 
sieur  Lecore-Carpentier  en  raison  d'un  affaissement  du  sol 
qui  a  été  produit  par  la  construction  d'un  immeuble  voisin 
et  surtout  par  le  creusement  d'un  puits  dans  l'immeuble  du 
sieur  Lecore-Carpentier  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  ce  puits 
a  été  creusé  sous  la  direction  de  l'architecte  Maillet  ;  que 
d'autre  part,  il  n'est  ni  prouvé  ni  môme  allégué  que  la 
construction  voisine  n'ait  pas  été  édifiée  conformément 
aux  règles  de  l'art;  —  Attendu  que  ce  tassement  n'était 
donc  pas  dû  à  des  causes  accidentelles  et  qu'il  n'avait  rien 
d'anormal  ;  que  le  sieur  Maillet  aurait  dii  le  prévoir  et 
établir  ses  plans  de  manière  à  ce  que  les  terrasses  fussent 
en  état  de  le  supporter  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  possède 
des  éléments  suffisants  pour  évaluer  à  60%  sa  part  de 
responsabilité  ; 

Attendu  que  les  comptes  des  parties  doivent  donc  être 
établis  de  la  façon  suivante  : 

Somme  arbitrée  par  l'expert 1.801^55 

Dommages-intérêts  payés  par  Lecore-Carpen- 
tier  *. 114.18 

Indemnité  de  non   location  du  l*^'"  au  15  mai 
1901 55.85 

Total 2.271^^8 

à  supporter  dans  les  proportions  de  : 

6O0/0  par  la  dame  Maillet  soit 1 .362^91 

10%  par  le  sieur  Riva,  soit 227.10 

30  %  par  les  sieurs  Rey  frères,  soit 681 .18 

11  résulte  des  constatations  de  l'expert,  que  les  sieurs 

Rey  frères  ont  payé  pour  réfections  et  réparations  278  fr.  ; 

ils  restent  donc  devoir  40<fr.  47;  il  résulte  des  mùnjes 

constatations  que  le  sieur  Riva  a  payé  également  pour 
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réparations  et  réfections  510  francs  ;  il  est  donc  en  fin  de 
compte  créancier  d'une  somme  de  282fr.  84  cent,  qui  doit 
lui  être  versée  par  le  sieur  Lecore-Carpentier  ; 

Attendu  que  l'expert  avait  laissé  à  l'appréciation  du 
tribunal  la  fixation  des  dommages-intérêts  auxquels  pouvait 
avoir  droit  le  sieur  Lecore-Carpentier  en  raison  de  la  diffi- 
culté qu'il  éprouverait  à  trouver  de  nouveaux  locataires 
pour  la  partie  de  sa  maison  qui  avait  subi  des  dégâts  ;  — 
Mais  attendu  que  cette  éventualité  ne  s'est  pas  produite 
puisque  l'appartement  dont  il  s^agit  a  été  loué  à  partir  du 
15  mai  1901  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  entre  les  défendeurs  aucune  soli- 
darité ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Condamne  la  dame  Maillet  ès-qualités 
à  payer  au  sieur  Lecore-Carpentier  la  somme  de  1.362  fr.  94 
avec  intérêts  de  droit  ;  —  Condamne  les  sieurs  Rey  frères 
à  payer  au  sieur  Lecore-Carpentier  la  somme  de  403  fr.  47 
avec  intérêts  de  droit;  —  Condamne  le  sieur  Lecore-Car- 
pentier à  payer  au  sieur  Riva  la  somme  de  282  fr.  84  ;  — 
Déboute  pour  le  surplus  les  parties  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions. 

(Min.  publ.  M.  Dumas,  subst.  —  M***  Cirier,  Mossé, 
BoDOY  et  GuEYDAN,  av.) 


TRIBUNAL  DE  1^^  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  27  mars  1902.  —  Présidence 
de  M.  BoNNEFOND,  président. 

Sxequatar.  Juridiction  iDdi^ène.  Jugement.  Régularité. 
Défaut.  Droits  de  la  défense  Qualité.  Changement  en  coars 
d^lnstance.  Fermiers  de  Mahsoalats.  Déclinatoire.  Rejet. 
Inoompétenoe.  Nature  relative. 

La  juridiction  française  peut  accorder  l'exequatur  à  un 
jugement  émanant  d'un  tribunal  de  province  indigène, 
quand  il  a  été  rendit  compétemment  et  que  les  droits  de  la 
défense  ont  pu  s^exercer  librement. 


L 
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Un  jugement  d'un  tribunal  de  prooince  indigène  est  rendu 
compétemment  entre  un  sujet  tunisien  et  un  protégé  européen, 
pris  en  sa  qualité  de  fermier  de  Malisoulats,  Il  importe  peu 
que  ce  dernier  ait  perdu  ladite  qualité  en  cours  d'instance, 
alors  que  postérieurement  il  a  plaidé  au  fond  ;  en  effet,  en 
admettant  que  cette  perte  de  qualité  ait  pu  rendre  le  tribu- 
nal incompétent,  C incompétence  n'aurait  pu  être  que  relative 
et  aurait  été  couverte  par  une  défense  au  fond. 

Bel  Hadj  c/  Zirah  et  Saïgu. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  exploit  du  14  février 
1901,  les  consorts  Bel  Hadj  ont  demandé  Texequatur  d'un 
jugement  du  tribunal  régional  de  Sfax  en  date  du  13  juin 
1899  qui  a  condamné  Zirah  et  Saïgh  à  leur  payer  la  somme 
de  200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que 
les  défendeurs,  protégés  européens,  résistent  à  l'exequatur 
parce  que  le  jugement  dont  s'agit  aurait  été  rendu  par 
défaut,  et  que  de  plus  il  aurait  statué  incompétemraent  ; 

Sur  le  premier  point;  —  Attendu  qu'il  importerait  peu  que 
le  jugement  du  tribunal  beylical  ait  été  rendu  par  défaut 
pourvu  que  les  droits  de  la  défense  eussent  été  respectés; 
qu'il  suffit  de  constater  qu'en  fait  les  défendeurs  ont  eu 
toutes  facilités  pour  se  défendre,  et  qu'il  en  ont  usé  à  leur 
gré  ;  —  Attendu  qu'appelés  devant  le  tribunal  régional 
suivant  plainte  du  29  septembre  1898,  les  défendeurs  ont 
comparu  par  leur  avocat  M®  Lumbroso,  qui  a  conteste  au 
fond  les  faits  allégués  ;  que  les  demandeurs  ayant  été 
admis  à  rapporter  la  preuve,  l'affaire  a  été  remise  à  l'au- 
dience du  25  octobre  1898.;  qu'à  cette  audience  les  deman- 
deurs ont  produit  une  hodja  datée  du  18  octobre  établissant 
nettement  la  véracité  des  faits  allégués  ;  que  M®  Lumbroso, 
après  avoir  pris  connaissance  de  ladite  enquête,  contesta 
alors  pour  la  première  fois  la  compétence  du  tribunal  ré- 
gional, par  ce  seul  motif  qu'au  cours  de  l'instance  ses 
clients  avaients  cessé  d'être  fermiers  des  Mahsoulats, 
reconnaissant  d'ailleurs  qu'il  s'était  chargé  de  leur  défense 
au  fond  à  l'époque  où  durait  encore  le  fermage  ;  —  Atten- 
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du  qu'à  bon  droit  le  tribunal  décida  que  le  changement  de 
situation  des  parties  en  cours  d'instance  n'était  pas  de 
nature  k  modifier  la  compétence  ;  qu'à  ce  moment  seule- 
ment M®  Lumbroso  refusa  de  prendre  la  parole,  et  qu'il 
s'abstint  également  d'assister  à  l'audience  du  30  avril  1899 
où  le  jugement  fût  rendu  ;  —  Attendu  que  dans  ces  condi- 
tions le  jugement  du  tribunal  régional  est  régulier  en  la 
forme  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  surprise,  que  tous  les  droits 
de  la  défense  ont  été  sauvegardés  ; 

En  ce  qui  touche  la  compétence  ;  —  Attendu  que  Zirah 
et  Saïgh,  étant  recherchés  pour  un  acte  de  leur  fonctions  de 
fermiers  des  Mahsoulats,  ornt  volontairement  et  librement 
accepté  en  principe  la  compétence  du  tribunal  indigène  ; 
qu'il  l'ont  même  encore  reconnue  en  principe,  lorsqu'ils 
Ton  contestée  le  25  octobre  à  cause  seulement  de  l'expi- 
ration de  leur  fermage,  reconnaissant  et  acceptant  ainsi  la 
compétence  à  l'époque  de  l'introduction  de  la  demande  ; 
qu'en  tout  cas,  le  déclinatoire  d'incompétence  est  postérieur 
à  la  défense  au  fond  ;  qu'après  avoir  contesté  le  fond, 
accepté  une  enquête,  en  avoir  connu  le  résultat,  il  était 
trop  tard  pour  exciper  d'une  incompétence  qui,  n'étant  pas 
d'ordre  public,  serait  régie  en  droit  français  par  l'art.  169  et 
non  par  l'art.  170  (].  proc.  civ.  ;  —  Attendu  au  surplus  que 
la  procédure  est  régulière,  que  la  demande  a  été  appréciée 
sainement  d'après  les  résultats  de  l'enquête,  et  réduite  à  de 
justes  proportions  ;  —  Attendu  que  la  demande  accessoire 
en  500  fr.  de  dommages-intérêts  n'est  pas  justifiée; 

Par  ces  motifs  ;  —  Accorde  l'exequatur  au  jugement  du 
tribunal  régional  de  Sfax  du  13  juin  1899  qui  a  condamné 
les  défendeurs  à  payer  la  somme  de  2(X3  fr.  en  principal, 
outre  les  frais;  dit  que  ce  jugement  sera  exécuté  contre  les 
défendeurs  comme  s'il  émanait  d'un  tribunal  français  ;  — 
Déboute  les  demandeurs  du  surplus  de  leurs  conclusions, 
condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

(Min.  publ.  M.  Mathieu,  proc.  de  la  Rép.  —  M*^»  Dani- 
nos et  Gallini,  av.). 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  540  — 

TRIBUNAL  DE  l^e  INSTANCE  DE  SOUSSE. 

Audience  du  18  avril  1902.  --  Présidence 

de  M.  BoNNEFOND,  président. 

Jugement.     Interprétation.    Pouvoirs   du  juge.    Intéréu 

lëjaux.    Omission  de  statuer.  Disposition  nouvelle.  Appel. 

Les  pouvoirs  du  juge  sont  expirés  lorsqu'il  a  prononcé  sa 
sentence  ;  s'il  lui  est  permis  d^ interpréter  ultérieurement  le% 
dispositions  obscures  ou  ambiguës  de  sa  decinion,  les  prin- 
cipes de  la  chose  jugée  lui  interdisent  d\ij  ajouter  aucune 
disposition  noucelle.  Il  en  ainsi  surtout  lorsque  le  jugement 
dont  l'interprétation  est  demandée  a  été  frappé  d'appel. 

Ces  principes  sont  applicables  à  la  demande  d'intérêts 
légaux  du  principal  d'une  condamnation,  sur  lesquels  le 
jugement  de  condamnation  ne  s'est  pas  prononcé. 
Comptoir  national  d'Escompte  c/  Bitan  et  Bouhnik. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  14  décembre 
1901,  le  Comptoir  National  d'Escompte  a  fait  assigner  Bi- 
tan et  Bouhnik  en  paiement  de  la  somme  de  1 30 fr.oO, 
pour  intérêts  légaux  d'une  somme  de  1.425  francs,  principal 
d'un  jugement  rendu  entre  parties  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Sousse  du  8  juin  1900;  —  Attendu  que  la 
même  demande  en  paiement  des  intérêts  légaux  avait  été 
déjà  formulée  par  le  Comptoir  dans  son  exploit  introductif 
d'instance  du  15  novembre  1899  ;  que,  statuant  sur  l'objet 
de  cet  exploit,  le  jugement  du  8  juin  1900  lui  a  alloué  la 
somme  principale  de  1.425  francs,  ainsi  que  les  dépens, 
sans  qu'il  soit  fait  mention  des  intérêts  ;  —  Attendu  que  la 
demande  actuelle  tend  à  l'interprétation  dudit  jugement; 
—  Attendu  que  les  pouvoirs  du  juge  sont  expirés  lorsqu'il  a 
prononcé  sa  sentence  ;  que,  s'il  lui  est  permis  d'interpréter 
ultérieurement  les  dispositions  obscures  ou  ambiguës  de 
sa  décision,  les  principes  de  la  chose  jugée  lui  interdisent 
d'y  ajouter  aucune  disposition  nouvelle;  que,  dans  l'espèce, 
toute  addition  est  d'autant  plus  impossible  que  le  jugement 
a  été  frappé  d'appel  par  les  défendeurs  ;  que  la  rectification 
ne  pourrait  donc  être  demandée  que  par  voie  d'appel  incident; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  le  Comptoir  National  d'Es- 

compte  non  recevable. ^ 

Imprimerie  Française,  Le  Gérant,  B.  Borrbi. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

DE    LA    TUNISIE 


L«ë§^ie»latioii.  —  Concession  à  la  Municipalité  de  Tunis  de  la  taxe 
locative.  —  Recrutement  du  contingent  tunisien  en  1903.  —  Délimitation 
des  terres  collectives  aux  Madjears.  —  Pompes  funèbres  à  Srax.  —  Re- 
mise de  terrains  ao  Ministère  de  la  guerre  A  Bizerte.  ~-  Concession  du 
marché  couvert  à  la  ville  de  Bizerte.  —  Concession  de  droits  de  marché  à  la 
ville  de  Bizerte.  —  Adjudication  des  enzels  et  des  échanges  de  babous.  — 
Frais  des  demandes  de  reconnaissance  de  phosphates  de  chaux.  —  Fixation 
du  nombre  des  notaires  indigènes  aux  Zlass.  —  Concession  dé  la  taxe 
locative  A  la  Municipalité  de  Monastir.  —Modification  des  bureaux  de 
perception  à  Bizerte.  —  Concession  de  la  taxe  locative  à  la  Municipalité 
deMaxula-Radès. 

Jurisprudence.  —  Conseil  cTEtat  :  Compétence  en  matiète  de  révo- 
cation d'un  commis  de  la  Trésorerie  aux  armées.  —  Cour  de  Cassation: 
i*  Pourvoi  en  cassation  formé  par  un  avocat.  2*  Vérification  d'écriture  par 
le  Magistrat.  S*  Appréciation  du  caractère  dolosif  d'une  requête  d'immatri* 
culation.  —  Cour  d*appel  d* Alger  :  1»  Désistement  d'un  appel  civil. 
2»  Responsabilité  du  cocher  «  n  cas  d'uccident.  —  Tribunal  français  de 
Tunis',  l«  Validité  du  mariage  entre  Israélites.  !*•  Obligations  des  entre- 
prises induMrielles  pour  l'entretien  des  routes.  3*  Revendication  paf  le 
domaine  public  de  partie  dVin  immeuble  immatriculé.  4»  Preuve  de  la  pro- 
priété du  domaine  public.  5*  Expropriation  des  sujets  tunisiens.  6»  Appro- 
bation du  plan  parcellaire  d'une  immatriculation.  7*  Droits  de  l'exproprié 
sur  le  terrain  non  employé  pour  utilité  publique.  —  Tribunal  français  de 
Sousse  :  Recevabilité  de  la  demande  d'exequatur. 

Documents  judiciaires  :  1*  Conférence  des  avocats  de  Tunis. 
2*  Délégation  dans  les  fonctions  de  Substitut  à  Tunis. 


LÉGISLATION 


*  Décret  beylical  du  16  septembre  1902,  (14  djoumadi-etta- 
ni  1320),  concédant  à  la  Municipalité  de  Tunis  la  taxe 
locative  établie  par  décret  du  Î6  septembre  1902  (1)  en 
remplacement  de  la  caroube  locative  et  de  la  taxe  de 
balayage  et  de  curage  des  égouts  (2)  et  fixant  le  taux  de 

(1)  Publié  ou  J.  1902,  517. 

(2)  Voir  décrets  des  23  septembre  1884,  29  septembre  1889,  (Zbys, 
991,  1255. 

Voir  de  plus  un  aiTôté  du  Premier  Ministre  du  16  septembre  190:2 
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cette  taxe  à  10  Vo  de  la  valeur  locative  dans  la  zone 
urbaine  et  à  6  fr.  25  *^/o  dans  la  zone  suburbaine  du 
territoire  communal  (Journal  Officiel  Tunisien  du  20 
septembre  2902). 


Décret  beylical  du  18  septembre  1902  (16  djoumadî-ettani 
1320),  relatif  au  recrutement  du  contingent  tunisien  de 
1903  (1). 

Art.  1«'.  —  Les  contingents  destinés  à  remplacer  les 
soldats  libérables  en  1903  seront  prélevés  sur  Tensemble 
du  territoire  de  recrutement  tel  qu'il  a  été  déteroiiné  par 
décret  du  23  mars  1899  (2). 

Art.  2.  —  Les  chefs  indigènes  de  ce  territoire  recense- 
ront dans  le  courant  de  novembre  et  conformément  d'ail- 
leurs aux  dispositions  contenues  dans  les  différents  articles 
de  la  loi,  tous  les  jeunes  gens  qui  auront  atteint  le  1^  jan- 
vier 1903,  loge  du  service  militaire,  c'est-à-dire  18  ans 
accomplis. 

Art.  3.  —  Seront  également  recensés,  mais  sur  des 
listes  spéciales,  tous  les  omis  des  années  précédentes. 

Art.  4.  —  L'Administration  Centrale  de  l'Armée  Tuni- 
sienne recevra  toutes  les  réclamations  relatives  au  recense 
ment  pendant  les  deux  mois  qui  suivront  l'affichage  des 
listes  dans  chaque  canton. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


(Journal  Officiel  Tunisien  du  4  octobre  1902),  qui  délimite  ces  deux 
zones  de  perception  de  la  (axe  locative. 

(1)  Voir  décret  du  12  janvier  1893,  (art.  18)  (Zbys.  1523,  18). 

(2)  2by8,  1528. 
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Décret  beylical  du  29  septembre  1902  (27  djoumadi-ellani 
1320)  prorogeant  au  1^^  décembre  li02  le  délai  imparti 
par  le  décret  du  27  mai  1902,  à  tous  détenteurs  de  titres 
autres  qu*un  titre  d'immatriculation,  pour  en  faire  le 
dépôt  devant  le  comité  local  de  délimitation  des  terres 
collectives  du  caïdat  des  Madjeurs.  (1)  (J.  0.  T.  du  l®' 
octobre  1902).  

Décret  beylical  du  5  octobre  1902  (3  redjeb  1320  autorisant 
la  Municipalité  de  Sfax  à  créer  un  Service  de  Pompes 
funèbres  exclusivement  chargé  de  Vinhumation  des  morts 
de  toutes  nationalités  et  de  toutes  confessions,  à  l'excep- 
tion des  musulmans  et  des  israélites,  (J.  O.  T.  du  8  oc- 
tobre 1902).  

Décret  beylical  du  12  octobre  1902  (10  redjeb  1320), 
homologuant  le  procès-verbal  de  remise  par  l* Adminis- 
tration des  Hdbous  au  Département  français  de  la 
Guerre  de  six  parcelles  de  terrain^  sises  à  Bizerte. 
(J.  O.  T.  du  15  octobre  1902). 


Décret  beylical  du  18  octobre  1902  (16  redjeb  1320), 
concédant  en  toute  propriété  à  la  Commune  de  Bizerte 
le  marché  couvert  de  cette  ville,  situé  entre  les  rues  de 
Malte,  d'EspagnCy  de  Barcelone  et  l'avenue  de  France. 
(J.  0.  T.  du  25  octobre  1902). 


Arrêté  du  Premier  Ministre  du  18  octobre  1902,  concé- 
dant à  la  ville  de  Bizerte  les  droits  exigibles  au  marché 
couvert  sur  la  criée  et  le  stationnement  des  marchandi- 
ses ou  denrées^  qui  pourront  y  être  exposées  en  vente  ou 
vendues.  (J.  O.  T.  du  25  octobre  1902)  (2). 

(1)  Voir  décrets  des  14  et  15  janvier  190i,  27  mai  1902  |J.  1901,  50, 
54  et  1902,  381). 

(2)  Voir  décret  du  5  septembre   1S98  (Zbys,  280)  et  décret  du  18 
octobre  1902  (publié  au  même  numéro  du  journal). 
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Décret  beylical  du  18  octobre  1902  (16  redjeb  1320)  relatif 
à  V adjudication  des  enzels  et  des  échanges  des  habous 
publics  et  pricés. 

Article  unique.  —  A  partir  du  15  novembre  prochain, 
les  formalités  préliminaires  et  l'adjudication  des  enzels  et 
des  échanges  des  habous  publics  et  privés  aura  lieu  à  la 
Djemaïa,  sous  la  surveillance  du  Président  de  celte  Admi- 
nistration ou  de  ses  délégués,  qui  se  conformeront  aux 
règles  édictées  sur  la  matière  par  les  décrets  sus- visés  (1). 

L'adjudication  des  locations  des  habous  publics,  ainsi  que 
des  habous  privés,  gérés  par  des  cheikhs  de  zaouias  ou  des 
mokaddems  sera,  à  partir  de  la  même  date,  assurée  dans  les 
mêmes  conditions  par  l'Administration  des  Habous. 


Décret  beylical  du  19  octobre  1902  (17  redjeb  1320)  mettant 
à  la  charge  des  pétitionnaires  les  Jrais  d* enquête  et  de 
visite^  et  les  frais  d^ analyses  nécessités  par  l'instruction 
des  demandes  en  autorisation  de  reconnaissance  de  phos- 
phates de  chaux  et  annonçant  qu'un  arrêté  du  Directeur 
des  Travaux  publics  fixera  le  mode  de  règlement  de  ces 
frais.  (J.  O.  T.  du  29  octobre  1902)  (2). 


Arrêté  du  Directeur  des  Travaux  publics  du  19  octobre 
1902,  fixant  le  mode  de  règlement  des  frais  d'enquête^  de 
tisite  et  d'analyse  nécessités  par  l'instruction  des  deman- 
des en  autorisation  de  reconnaissance  de  phosphates  de 
chaux. 

Art.  1^'.  —  Les  frais  d'enquête  et  de  visite  et  les  frais 
d'analyse  qui,  en  vertu  de  l'article  i^^  du  décret  du  19oclo- 

(1)  Voir  décret  des  22  juin  1888,  25  juillet  1897,  31  janvier  1898 
(Zkys,697.  706,708,709,711). 

(2)  Voir  décrets  du  i*'  et  2  décembre  1898  (Zeys,  1380, 1381, 1382) 
et  arrêté  du  même  jour  au  même  numéro  du  Journal  que  le  préMot 
décret. 
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bre  1902  (1)  sont  à  la  charge  des  demandeurs  en  autorisa- 
lion  de  reconnaissance  de  phosphates  de  chaux,  sont  dé- 
comptés d'après  le  tarif  ci-après  : 

7**  Sommes  à  rembourser  à  l' Ingéni'iur  des  Mines  ou  à 
son  délégué  : 

Frais  de  transport  sur  mémoire  ;  12  francs  par  journée 
de  déplacement  ; 

2^  Frais  d'analyse  : 

25  francs  par  demande  instruite  ; 

5®  Frais  d'insertion  à  l'Officiel  de  L'arrêté  d'autorisation  : 
25  francs. 

Art.  2.  —  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  Tenregistre- 
raent  d'une  demaode  en  autorisation  de  reconnaissance, 
ringénieur  des  Mines  envoie  au  pétitionnaire  une  réquisi- 
tion de  versement,  à  titre  de  provision,  dans  les  caisses 
du  Receveur  général  des  Finances,  du  montant  des  frais 
d'enquôte,  d'analyse  et  d'insertion  à  VOfficiel.  A  cette 
réquisition,  extraite  d'un  registre  à  souche,  se  trouve  an- 
nexé un  certificat  de  versement  à  remplir  par  le  Receveur 
général  des  Finances.  Ce  certificat  devra  être  communi- 
qué à  ringénieur  des  Mines,  par  les  soins  du  pétitionnai- 
re, dans  les  trente  jours  francs  qui  suivront  la  date  de 
l'établissement  de  la  réquisition  de  versement.  Faute  de 
quoi,  la  demande  qui  a  fait  l'objet  de  cette  réquisition  est 
annulée  de  plein  droit. 

Le  Receveur  général  des  Finances  doit  refuser  tout  ver- 
sement offert  après  l'expiration  du  délai  de  trente  jours 
ci-dessus  spécifié.  • 

Le  montant  du  versement  à  effectuer  est  calculé  confor- 
mément au  barème  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Les  sommes  déposées  ne  seront  pas  produc- 
tives d'intérêts  ;  elles  seront  prises  en  recette  par  le  Rece- 
veur général  des  Finances  à  l'actif  d'un  compte  spécial 
ouvert  au  Service  des  Mines  et  administré  par  le  Directeur 
général  des  Travaux  publics. 

Le  Receveur  général  des  Finances  ne  pourra  viser  de 


(1)  Voir  dans  le  même  numéro  du  journal  que  le  présent  arrêté. 
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dépenses  payables  sur  ce  compte  courant  que  dans  les  limi- 
tes de  son  solde  créditeur. 

Art.  4.  —  Lorsque  les  enquêtes,  visites  et  analyses 
seront  terminées,  l'Ingénieur  des  Mines  adressera  au  Di- 
recteur général  des  Travaux  publics  un  état  d'emploi  des 
sommes  déposées  : 

Cet  état  comprendra  : 

1°  les  frais  et  dépenses  réelles  à  rembourser  à  Tlngénicur 
des  Mines  ou  à  son  délégué  ; 

2*  les  frais  d'analyse  ; 

3°  les  frais  d'insertion  au  Journal  Officiel; 

A9  le  reliquat  à  laisser  en  consignation  ou  à  rembourser 
au  déposant. 

Le  Directeur  général  des  Travaux  publics,  après  avoir, 
s'il  y  a  lieu,  approuvé  cet  état,  délivrera,  au  nom  de  chaque 
ayant-droit,  un  ordre  de  paiement  sur  la  caisse  du  Receveur 
général  des  Finances,  qui  le  visera  payable  dans  les  condi- 
tions prévues  à  l'art.  5.  Les  ordres  de  paiement  des  frais 
d'analyse  seront  émis  au  nom  du  Receveur  général  des 
Finances,  chargé  de  les  encaisser  et  d'en  faire  compte  au 
Trésor. 

Art.  5.  —  Lorsque  le  titulaire  d'une  autorisation  de 
reconnaissance  voudra  renoncer  à  cette  autorisation,  le 
Directeur  général  des  Travaux  publics,  en  lui  accusant 
réception  de  sa  déclaration,  délivrera  à  son  profit  un  ordre 
de  remboursement,  soumis  au  visa  préalable  du  Receveur 
général,  des  sommes  qu'il  pourra  avoir  encore  en  dépôt  à  la 
Recette  générale  des  Finances. 

Art.  6.  —  Tous  les  trois  mois,  le  Directeur  général  des 
Travaux  publics  adressera  au  Directeur  général  des  Finan- 
ces, avec  un  relevé  des  réquisitions  dé  versement  à  la 
Recette  générale  des  Finances  délivré  en  exécution  de 
l'art.  2,  un  relevé  des  frais  d'analyse,  définitivement  acquis 
au  Trésor,  dont  le  paiement  aura  été  ordonné  au  nom  du 
Receveur  général. 

Art.  7.  —  Les  effets  du  présent  arrêté  courront  à  partir 
du  1«'  novembre  1902. 
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BABÊlfE 

dcH  tionimes  à  consigner 
à  la  Recette  g^énérale  des  Finances. 


FEUILLE  DE  LA  CARTE  D  ETAT  MAJOR 
dnns  laquelle  se  trouve  le  périmètre  deinan<lë 


SOMME 

à 
consigner 


Aïn-Djeloula • Fr 

Béja 

Dizerte  

Bou-Chebka 

Hoo  Ficha * 

Bou-Hadjar 

Ilou-Tsndi 

Bou  A  roda 

Cap-Bon 

Cap-Xpgro 

Djebel  Aclikel 

Djoliel  Fkirine 

Djebel  Harrnba 

Djebibina 

Djemmol 

Ei-Ariana 

El-Ala 

El-Djem 

El-\lelline 

Enfida 

El-Ayaïcha  (f  làOKOOO*) 

Feriana  (l|200.000-) 

Oabès  (  1 1200  000-) 

Gafsa  (1 1200.000») 

Gromhalia 

Halk-el-Menzel 

Hadjeb- el-Aoïun 

Hamnnamet 

HarrHba 

Hedill 

Jama 

Kalaàt-es-Senam-Tébessa  


200 
123 
100 
250 
150 
175 
250 
150 
150 
175 
125 
150 
200 
175 
175 
75 
250 
175 
125 
150 
350 
275 
400 
350 
100 
150 
250 
125 
200 
175 
175 
200 
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FEUILLE  DE  LA  CARTE  D  ETAT-MAJOR 
dans  laquelle  se  trouve  le  périmètre  demandé 


Kairouao 

Kasserine 

KebiUi 

Kéiibia 

Kerkenna  (Iles). 

Kerker 

Ksour 


Kuriates  (Iles) 

La  Calle 

La  Chebba  

La  Goulette 

La  Marsa 

Le  Kef 

Maharès 

Mebdia 

Mactar 

Médenine  (1|200.000*).. 
Menzel-bou-Zelfa .... 

Menzel-Heup 

Moknine 

Medjez-el-Bab 

Mateur 

Nabeul 

Nefza 

Ouarga 

Oudna 


Oued-Cherita  

Oued-Mougras 

Oued-Sedjenane 

Oued-Zergua 

Porto-Farina 

Sbeitla  (1I200.000') 

Sebkha-Kelbia 

Sfax,  partie  levée  au  1  iSO.OOO» * 

Sfax.   à  Texception  de  la  parlie   levée  au    tlSO.OOO*, 

(1|200.0C0') 

Sidi-bou-Ali 


SOMME 

à 

consigner 


200 
275 
4C0 
150 
301) 
175 
175 
200 
175 
175 
75 
75 
175 
350 
£00 
200 
400 
ICO 
150 
200 
125 
125 
125 
175 
200 
100 
250 
175 
175 
125 
ICO 
350 
200 
îOO 

i^OO 
150 
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FEUILLE  DE  LA  CARTE  d'ÉTATMAJOR 
dans  laquelle  se  trouve  le  pëxrimètre  demandé 


Sidi  Daou J 

Sidi-el-Honi 

Sidi-Nasseur-Allah 

Sidi-Youssef 

Souk-el-Arba,  ou  11200  000"  (»  l'exception  de  la  partie 

levée  au  1|50.000-) 

Sousse 

Tabarca 

Tebourba 

Teboupsouk 

Teslour 

Thalo-bou-Rlianem 

Tozegrone , 

Tozeur,  au  1 1200  000- 

Tunis 

Zaghouon 

Zaouïet-Medien 


SOMME 

à 

consigner 


150 
200 
250 
200 

175 
150 
175 
150 
175 
150 
200 
125 
400 
75 
150 
150 


Décietbeylical  du  20  octobre  1902  (18  redjeb  i23S),  ré- 
duisant le  nombre  des  notaires  de  la  région  de  DJlass 
de  97  à  6S,  répartis  comme  suit  ;  (1) 

Sisseb,  Alam  et  Sbikha 17 

El  Ala t7 

Kaoub  et  Gouazin 14 

Djlass-Guebala 20 

(J.O.  T.  du  29  octobre  1902). 


Décret  beyiical  du  23  octobre  1902  (21  redjeb  1320)  concé- 
dant à  la  Commission  municipale  de  Monastir  la  taxe 
locative  établie  par  décret  du  16  septembre  1902 ,  en 


(i)  Voir  tableau  des  notaires  dans  Zbys,  160. 
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remplacement  de  Vimpôt  de  la  «  caroube  Iqcatice  »  et  de 
la  taxe  de  balayage  »  et  fixant  le  taux  de  cette  taxe  à 
10  Vo  de  la  valeur  locjtioe  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire communal  (J.  O.  T.  du  29  octobre  1902)  (1). 


Arrêté  du  Directeur  des  Finances  du  23  octobre  1902 
supprimant  le  bureau  de  perception  établi  à  la  porte  de 
Béchateur  à  Bizerte  et  le  remplaçant  par  un  bureau  de 
perception  ouvert  à  la  porte  dite  de  VOued  Merdj  (J.  O. T. 
du  29  octobre  1902)  (2). 


Décret  beylical  du  25  octobre  1902  (21  redjeb  1^0)  am- 
cédant  à  la  Commission  municipale  de  Maxu la- Rades, 
la  taxe  locatice  établie  par  le  décret  du  16  septem- 
bre 1902,  en  remplacement  de  Vimpôt  de  la  «  caroube  » 
et  de  la  taxe  de  «  balayage  »  et  fixant  le  taux  de  cette 
taxe  dans  toute  Vétendue  du  territoire  communal  à  6  V© 
de  la  valeur  locatice  (J.  0.  T.  du  29  octobre  1902)  (3). 


JURISPRUDENCE 

CONSEIL  DÉTAT 

Audience  du  26  mars  1901,  —  Présidence 
de  M,  Berger,  président. 

Compétence  administrative.  Trésorerie  aux  armées.  Tuni- 
sie. Commis.  Révocation.  Ministre  des  Finances.  Pouvoirs. 

//  n'appartient  pas  au  Conseil  d'État  d'apprécier  les  faits 
qui  ont  pu  provoquer  la  radiation,  par  le  Ministre  des  Fi- 
^ — 1  - 

(1)  Voir  décret  du  16  m»i  1887  et  1"  janvier  1900  (ZkYs,  1151, 1161) 
et  16  scplembre  1902  (Journal  1902,  517). 

(2)  Voir  arrêté  du  27  mai  I9'J2  (Journal,  1902,  379». 

(3)  Voir  décret  du  11  mai  1899»  14  octobre  1899,  et  29  novembre  19CK) 
(Zeys,  Î136,  1141, 1U3  et  16  septembre  1902  (Journal.  190i,5l7j. 
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nanceSj  d'un  commis  à  L'Agence  du  trésor  Jrançais  à  Tunis 
du  cadre  du  service  de  la  trésorerie  et  des  postes  aux 
armées.  Le  décret  du  15  mars  1889  n'est  pas  applicable  aux 
agents  dudit  service  et  aucune  disposition  de  loi  ou  de  rè- 
glement n'oblige  le  Ministre  des  Finances,  soit  à  motiver  sa 
décision,  soit  à  mettre  le  requérant  à  même  de  présenter  par 
écrit  sa  défense. 

Mais,  en  Vabsence  de  toute  disposition  législative  ou 
réglementaire  y  le  Ministre  des  Finances  ne  peut,  sans  excé- 
der ses  pouvoirs^  donner  à  sa  décision  un  effet  rétroactif. 

Ferrut 

Le  Conseil  d'Étal  ;  —  Sur  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Ferrut,  commis  à  TAgence  du  trésor  français  à  Tunis, 
ladite  requête  enregistrée  au  Secrétariat  du  contentieux  du 
Conseil  d'État  le  21  mars  1898  et  tendant  ô  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  en 
date  du  25  janvier  1898,  par  lequel  le  Ministre  des  Finances 
a  prononcé  sa  radiation  des  cadres  du  service  de  la  tréso- 
rerie et  des  postes  aux  armées  ;  —  Ce  faire,  attendu  qu'en 
adressant  au  Ministre  de  la  Guerre  une  lettre  dans  laquelle 
il  protestait  contre  la  suppression  du  service  de  la  trésore- 
rie de  la  division  d'occupation  de  la  Tunisie,  le  requérant 
n'a  commis  aucun  acte  d'indiscipline,  le  service  de  la 
trésorerie  aux  armées  étant  placé,  aux  termes  de  l'art.  3  du 
décret  du  24  mars  1877,  sous  les  ordres  directs  du  com- 
mandement militaire  ;  qu'en  admettant  même  qu'il  eut 
commis  une  faute,  le  Ministre  des  Finances  ne  pouvait  le 
rayer  pour  indiscipline  des  cadres  du  service  de  la  tréso- 
rerie et  des  postes  aux  armées,  avant  de  l'avoir  invité  à 
fournir  des  explications. 

Vu  l'arrêté  attaqué  ;  —  Vu  les  observations  présentées 
par  le  Ministre  des  Finances  en  réponse  à  la  communica- 
tion qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations 
enregistrées  comme  ci-dessus, le 8  septembre  1898,et  tendant 
au  rejet  de  cette  requête  par  les  motifs  que,  d'après  l'art.  3 
du  décret  du  24  mars  1877,  l'Administration  de  la  trésorerie 
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et  des  postes  aux  armées  ne  relève  que  du  Ministre  des 
Finances  en  ce  qui  concerne  le  personnel  ;  que  la  suppres- 
sion de  l'emploi  de  commis  de  trésorerie  occupé  par  le 
sieur  Ferrut  à  la  division  d^occupation  de  Tunisie  consti- 
tuait une  question  de  personnel  relevant  exclusivement  du 
Ministre  des  Finances  ;  que,  d'autre  part,  si  le  Ministre  a 
cru  devoir  radier  le  sieur  Ferrut  pour  indiscipline,  des 
cadres  du  service  de  la  trésorerie  et  des  postes  aux  armées, 
en  raison  de  la  lettre  qu'il  avait  adressée  au  Ministre  de  la 
Guerre,  le  Ministre  a  pris  cette  décision  dins  la  plénitude 
de  son  droit,  le  sieur  Ferrut  ne  jouissant  ni  de  l'inamovibi- 
lité ni  de  la  propriété  de  son  grade  et  aucune  forme  n'étant 
prescrite  par  le  décret  organique  de  1877  pour  les  mesures 
disciplinaires  à  prendre  contre  les  agents  du  service  de  la 
trésorerie  et  des  postes  aux  armées  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  par  le  sieur  Ferrut, 
ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus  le  28  janvier 
1899,  dans  lequel  il  déclare  persister  dans  ses  précédentes 
conclusions  par  les  motifs  que  si  le  décret  du  24  mars  1877 
est  muet  sur  l'exercice  de  l'action  disciplinaire,  il  renvoie 
aux  règlements  qui  régissent  les  services  de  l'Administra- 
tion des  Finances  ;  que,  par  suite  le  sieur  Ferrut  ne  pouvait 
être  frappé  sans  avoir  été  mis  à  même  de  présenter  par 
écrit  sa  défense  et  l'arrêté  de  radiation  du  25  janvier  1898 
aurait  dû  être  motivé  par  application  de  l'art.  11  du  décret 
du  15  mars  1889  relatif  aux  mesures  disciplinaires  applica- 
bles aux  agents  de  la  trésorerie  d'Algérie  ;  qu'en  tous  cas 
le  requérant  ne  pouvait  être  rayé  des  cadres  du  service  de 
la  trésorerie  aux  armées  sans  qu'on  justifiât  contre  lui  d'un*^ 
acte  d'indiscipline  ;  qu'aucun  des  faits  allégués  par  le 
Ministre  des  Finances  n'étant  répréhensible,  l'arrêté  atta- 
qué constitue  un  abus  de  pouvoir  manifeste;  qu'enfin  l'ar- 
rêté attaqué  en  date  du  25  février  1898  ayant  prononcé  la 
radiation  du  requérant  à  partir  du  16  janvier  précédent, 
le  Ministre  des  Finances  a  encore  excédé  ses  pouvoirs  en 
donnant  à  la  mesure  qu'il  prenait  un  effet  rétroactif; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ;  — 
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Vu  les  décrets  du  24  mars  1877  et  du  15  mars  1889  ;  —  Vu 
les  lois  des  7  et  14  octobre  1790  et  du  24  mai  1872  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  n'appartient  pas  au  Conseil 
d'État  d'apprécier  les  faits  qui  ont  provoqué  la  radiation 
du  requérant  des  cadres  du  service  de  la  trésorerie  et  des 
postes  aux  armées  ;  d'autre  part,  que  le  décret  du  15  mars 
1889  n'est  pas  applicable  aux  agents  dudit  service  et  qu'au- 
cune disposition  de  loi  ni  de  règlement  n'obligeait  le  Mi- 
nistre des  Finances,  soit  à  motiver  sa  décision,  soit  à 
mettre  le  requérant  à  môme  de  présenter  par  écrit  sa  dé- 
fense ;  —  Mais  considérant  qu'en  l'absence  de  toute  dispo- 
sition législative  ou  réglementaire  l'y  autorisant,  le  Ministre 
des  Finances  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  donner  ô 
cette  décision  un  effet  rétroactif  ; 

Décide  ;  —  La  décision  susvisée  du  Ministre  des  Finances 
en  date  du  25  janvier  1898  est  annulée  dans  celle  de  ses 
dispositions  qui  porte  que  la  radiation  du  sieur  Ferrut  des 
cadres  du  service  de  la  trésorerie  et  des  postes  aux  armées 
rétroagira  au  16  janvier  1898. 

(M.  le  cons.  Cros,  rapp.  —  M.  Saint-Paul,  comm.  du 
Gouv.  —  M®  Boivin-Champaux,  av.) 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  crim.) 

Audience  du  15  mars  1902.  —  Présidence 
de  M,  Lœw,  président. 

Pourvoi  en  cassation.  Recevabilité.  Avocat.  Pouvoir  spé- 
cial. Nécessité.  Tribunal  de  simple  police.  Jugement. 

La  mission  de  Vatocat  qui  défend  un  inculpé  devant  le 
Tribunal  de  simple  police  doit,  relativement  aux  droits 
qu^elle  lui  confère,  être  considérée  comme  terminée  dès  que 
la  décision  en  vue  de  laquelle  on  avait  eu  recours  à  son  mi- 
nistère a  été  rendue. 

En  conséquence,  V avocat  ne  peut  former  contre  cette  déci- 
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aion  un  pourvoi  en  cassation  au  nom  de  la  partie  condamnée, 
s'il  n'a  pas  reçu,  pour  cejaire,  un  pouvoir  spécial. 

AbDESSELEM   BEN   MOHAMED. 

(M.  le.cons.  Dumas,  rapp.  —  M.  Bonnet,  av.  gén.) 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  des  req.) 

Audience  du  19  mars  1902  —  Présidence 
de  M,  Tanon,  président. 

Vërifloation  â*éoritarea.  Expertise.  Pouvoirs  da  Ja^re. 
Droit  d*y  procéder.  Blëments  d'appréciation  auffitants. 

Les  juges  du  fond  peuvent  procéder  eux-mêmes  à  une 
vérification  d'écritures,  sans  être  obligés  de  recourir  à  une 
expertise,  s'ils  estiment  qu'ils  possèdent  des  éléments  d'ap^ 
prédation  suffisants. 

MORIN   C/   ÉPOUX   COTTIN. 

(M.  le  cons  Loubers,  rapp.  —  M.  Feuilloley,  av.  gén. 
—  M®  MoRNARD,  av.) 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  des  req.) 

Audience  du  20  octobre  1902.  —  Présidence 
de  M,  Tanon,  président. 

Imœatrioulation.  Requérant.  Immeuble.  Droit  réel.  Dési- 
gnation. Obligation.  Bétlcence.  Caractère  doloslf.  Appré- 
ciation. 

Aux  termes  du  %  4  de  l^art.  23  de  la  loi  foncière  du  !«' 
juillet  1895,  modifiée  par  la  loi  du  15  mars  1892,  toute 
personne  qui  requiert  l'immatriculation  d'un  immeuble  doit 
remettre  au  Conservateur  de  la  propriété  foncière  le  détail 
des  droits  réels  immobiliers  existant  sur  ledit  immeuble, 
avec  la  désignation  des  ayants-droit. 

Si,  dans  la  requête  d'immatriculation,  il  existe  à  cet 
égard  des  réticences  volontaires,  eefait  peut  constituer  im, 
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dol  et  les  éléments  constitutifa   de  celui-ci  rentrent  dans 
les  attributions  exclusives  des  juges  du  fond. 

Banque  de  Tunisie  c/  consorts  El  Ouzir, 

Ainsi  jugé,  par  rejet  du  pourvoi  formé  par  la  Banque  de 
Tunisie  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  en  date  du  4 
avril  1900,  publié  au  J.  1901,  103. 

(M.  le  cons.  Alphandéry,  rapp.  —  M.  Mérillon,  av. 
gén.,  concl.  conf.  —  M®  Sabatier,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (2e  ch.) 

Audience  du  30  mai  1902.  —  Présidence 
de  Mi  WuRTz,  président. 

Appel  civil.  Faillite.  Syndic.  Désistement.  Autorisation. 
Juge  commissaire.  Homologation.  Tribunal.  Nécessité. 

Le  désistement  d'un  appel  doit  être  assimilé  à  une  tran- 
saction, au  point  de  vue  des  pouvoirs  qui  appartiennent  au 
syndic  de  faillite.  En  conséquence,  aux  termes  des  art. 
487  et  535  C.  com.,  le  syndic  ne  peut  se  désister  d'un  appel 
qu'après  autorisation  du  juge- commissaire  et  homologation 
par  le  Tribunal. 

Wails  c/  Burke. 

(Min.  publ.  M.  Fabre  de  Parrel,  av.  gén.  —  M®»  Fois- 
siN,  Lefèbvre  et  JoLY,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  O^ch.) 

Audience  du  18  juin  1902.  —  Présidence 
de  M.  Larrera  de  Morbl,  conseiller. 

Accident.  Voiture.  Cocher.  Responsabilité.  Victime.  Im- 
prudence. Bnfant.  Btourderie.  Mesures  préventives.  Im- 
I>ostibiUté. 

Le  cocher  qui  circule  dans  une  ville  à  une  allure  modérée 
et  en  tenant  sa  droite,  ne  peut  être  fait  responsable  de  l'acci- 
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dent  survenu  à  un  enfant  qui  se  jette  étourdimeni  sous  les 
roues  du  véhicule,  dans  des  conditions  telles  guUl  est  im- 
possible au  cocher  de  prendre  aucune  mesure  préventive, 

Frendo  c/  Société  générale  de8  voitures. 

(Min.  publ.  M.  Bussièrè,  av.  gén.  —  M^  SudraudcI 

SOUBIRANNE,  aV.) 


TRIBUNAL  DE  1^^  INSTANCE  DE  TUNIS  (1«  ch.). 

Audience  du  22  mars  1899,  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 

Mariage.  Nation  alité  française.  laraëlites.  Rabbin.  Droit 
tunisien.  Demande  de  divorce .  Demande  de  séparation  de 
corps.  Recevabilité. 

Est  valable  le  mariage  entre  parties  israélites  de  nationa- 
lité française,  célébré  à  Tunis  devant  des  Rabbins  israélites 
suivant  les  formes  admises  par  les  usages  du  pays. 

En  conséquence  est  recevable  la  demande  en  divorce 
poursuivie  devant  les  tribunaux  français  par  des  époux 
mariés  suivant  lesdites  formes . 

D°ï«  Bassano  g/  Enriquez. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  dame  Anna  Bassano  a 
assigné  le  sieur  Joseph  Enriquez,  son  mari,  pour  faire  pro- 
noncer sa  séparation  de  corps  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Joseph  Enriquez  a  assigné  de  son  côté  la  dame  Anna  Bas- 
sano, son  épouse,  pour  faire  prononcer  son  divorce;  —  At- 
tendu qu'un  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  26  octobre 
1898  a  joint  ces  deux  instances  et  ordonné  des  enquêtes  aux- 
quelles il  a  été  régulièrement  procédé  ;  —  Attendu  que  le 
sieur  Joseph  Enriquez  a  obtenu  la  naturalisation  française 
par  décret  de  l'Empereur  Napoléon  III  en  date  du  20  avril 
1870  ;  —  Attendu  qu'il  a  contracté  mariage  à  Tunis  avec 
la  dame  Anna  Bassano  le  30  novembre  1870  ;  —  Attendu 
que  ce  mariage  a  été  célébré  suivant  les  formes  admises  en 
Tunisie  par  les  usages  israélites  et  qu'il  a  été  constaté  par 
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un  acte  passé  devant  les  Rabbins  ;  —  Attendu  qu'il  doit 
être  considéré  comme  valable  aux  termes  de  l'art.  170  du 
Code  civil  ;  —  Attendu  en  effet  que  les  deux  époux  étaient 
l'un  et  l'autre  de  religion  israélite  ;  —  Attendu  que  les 
demandes  dont  s'agit  sont  donc  recevables  en  la  forme  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  recevable 

(Min.  publ.  M.  Dumas,  subst.  —  M®  Bodoy  et  Bes- 
6IÈRES,  av.).  

TRIBUNAL  DE  l^^  INSTANCE  DE  TUNIS  (1~  ch.) 

Audience  du  8  mai  1901,  —  Présidence  de 
M.  F ABRY,  président. 

Boutes  publiques.  Entreprises  indastrielles.  Construo- 
tion.  Subventions.  Bntretien.  Dé^adaiions  extraordinaires. 
Impôt.  Exonération.  Décret  du  12  avril  1897.  Interpréta- 
tion. 

Des  subventions  spéciales  peuvent  être  imposées  à  des 
entreprises  industrielles  à  raison  des  dégradations  extraor* 
dinaires  causées  par  leur  exploitation  à  des  roules  publiques 
entretenues  par  VÊlat  en  état  de  viabilité. 

Mais  cet  impôt  ne  saurait  être  exigible  que  lorsque  une 
entreprise  industrielle  a  causé  par  ses  transports,  à  un 
chemin,  des  dégradations  extraordinaires,  c'est-à  dire  supé- 
rieures à  celles  produites  par  l'usage  habituel  et  normal  de 
cette  rouie, 

La  subvention  volontairement  versée  par  une  compagnie 
industrielle  pour  la  construction  de  la  route  ne  saurait 
Vexonérer  du  paiement  de  la  taxe  qui  lui  est  réclamée  à 
raison  des  dégradations  extraordinaires  causées  à  ladite 
route  par  ses  transports 

État  Tunisien  c/  O®  Royale  Asturienne 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  l'Administration  des  Tra- 
vaux publics  prétend  que  la  Société  Royale  Asturienne  a 
causé  par  des  transports  de  minerai  des  dégôts  à  la  route 
n^"  27  de  Béja  à  Tabarka  entre  la  gare  de  Béja  et  le  kilomè- 
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tre  29  et  que  ces  détériorations  s'élèvent  pour  Tannée  1898 
à  la  somme  de  7961  fr.  iO;  —  Attendu  qu'elle  a  assigné  la 
Société  en  paiement  de  cette  somme  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  du  décret  beylical  du  27  novembre  1888  sur  le  con- 
tentieux administratif,  le  Tribunal  est  certainement  com- 
pétent pour  connaître  du  litige  ;  —  Attendu  que  le  décret 
beylical  du  12  avril  1897  dispose  dans  son  article  6  :  «  Toutes 
les  fois  qu'un  chemin  entretenu  à  Tétat  de  viabilité  sera 
habituellement  ou  temporairement  dégradé  par  des  exploi- 
tations de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou  de  toutes  autres 
entreprises  industrielles  appartenant  à  des  particuliers,  à 
des  établissements  publics  ou  à  l'État,  il  pourra  y  avoir 
lieu  d'imposer  aux  entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant 
que  l'exploitation  ou  les  transports  auront  lieu  pour  les  uns 
ou  pour  les  autres,  des  subventions  spéciales  dont  la  quotité 
sera  proportionnée  à  la  dégradation  extraordinaire  qui  de- 
vra être  attribuée  aux  exploitations.  Ces  subventions  pour- 
ront,au  choix  des  subventionnaires,être  acquittées  en  argent 
ou  en  prestations  en  nature  et  seront  exclusivement  affec- 
tées à  ceux  des  chemins  qui  y  auront  donné  lieu.  Elles 
seront  imposées  annuellement  à  la  diligence  des  administra- 
tions municipales  pour  les  territoires  communaux  et  à  la 
diligence  du  Directeur  général  des  Travaux  publics  en 
dehors  des  territoires  communaux.  Elles  seront  réglées, 
soit  à  l'amiable,  soit,  en  cas'  de  désaccord,  après  expertise 
contradictoire  par  les  Tribunaux  compétents.  »  —  Attendu 
que  cet  impôt  spécial  est  absolument  distinct  de  la  contri- 
bution générale  des  prestations  ou  des  taxes  de  route  et 
qu'un  décret  beylical  du  30  octobre  1897  l'a  rendu  applica- 
ble à  partir  du  \^^  janvier  suivant;  —  Attendu  que  la  Société 
Royale  Asturienne  reconnait  que  pendant  l'année  1898,  elle 
s'est  servie  de  la  route  dont  il  s'agit  pour  l'exploitation 
d'une  mine  dont  elle  est  propriétaire  dans  la  région  de 
Béja  ;  —  Attendu,  il  est  vrai,  qu'elle  a  volontairement  remis 
au  Gouvernement  tunisien  une  somme  de  cinquante  mille 
francs  pour  payer  une  partie  des  frais  de  construction  de 
cette  route  ;  —  Attendu  que  ces  frais  se  sont  élevés  à  ua 
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chiffre  beaucoup  plus  important  et  qu'il  n'est  intervenu  entre 
rÊtat  tunisien  et  à  la  Société  Royale  Asturienne,  aucun 
acte  qui  exonère  cette  société  de  l'impùt  dont  le  paiement 
forme  Tobjet  du  procès  ; 

Mais  attendu  que  d'après  le  texte  qui  Ta  établie,  cet 
impôt  est  exigible  seulement  lorsqu'une  entreprise  indus- 
trielle a  causé  par  ses  transports  à  un  chemin  des  dégra- 
dations extraordinaires,  c'est-à-dire  supérieures  à  celles 
produites  par  l'usage  habituel  et  normal  de  cette  route  ;  — 
Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  soutient  que  ses 
transports  n'ont  déterminé  aucune  détérioration  de  cette 
nature;  —  Attendu  que  les  documents  produits  et  notam- 
ment l'expertise  à  laquelle  a  fait  procéder  l'Administration 
des  Travaux  publics  ne  fournissent  pas  des  éléments  suffi- 
sant pour  trancher  cette  question  ; 

Par  ces  motifs;  —  Dit  que  la  subvention  versée  par  la 
Société  Royale  Asturienne  pour  la  construction  de  la  route 
ne  Texonère  pas  du  paiement  de  la  taxe  qui  lui  est  réclamée, 

El  avant  dire  droit  nomme  un  expert  M. . . . 

(Min.  publ.  M.  Dumas,  subst. —  M^^Gueydan  et  Uzannas, 
av.).  

TRIBUNAL  DE   l^*  INSTANCE   DE  TUNIS  (1«  ch.) 

Audience  du  23  avril  1902.  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président, 

I  Compétence  civile.  Tribunaux  français.  Immeuble  im- 
matriculé. Domaine  public.  Revendication. 

II  Domaine  public.  Propriété.  Preuve.  Nécessité.  Imma- 
triculation . 

III  Expropriation.  Sujets  tunisiens.  Bey  de  Tunis.  Sou- 
veraineté. Indemnité.  Loi  musulmane.  Gonâscation. 

IV  Expropriation.  Droit  tunisien.  Concession.  Plan  par- 
cellaire. Approbation.  Droit  français,  rédaration  d*utilité 
publique.  Arrêté  de  cessibilité. 

V  Immeuble.  Etat.  Occupation.  Restitution.  Dommagres- 
intérèts.  Tiers. 

P  Les  Tribunaux  français  sont  seuls  compétents  pour 
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connaître  d'une  action  en  revendication  d'une  parcelle  d'un 
immeuble  immatriculé  poursuivie  par  le  domnine  publie 
tunisien, 

2"^  Aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi  foncière^  h  les  par- 
ties du  domaine  public  comprises  dans  un  immeuble  imma- 
triculé ne  sont  pas  assujetties  à  V immatriculation  a  ;  mxùt 
en  présence  d^ une  immatriculation  prononcée  sans  restric- 
tion ni  réserve  et  appuyée  par  une  possession  conform^^  il 
appartient  à  l'Etat  de  faire  la  preuve  que  le  terrain  qu'il 
revendique  fait  bien  partie  du  domaine  public, 

S^  En  matière  d'expropriation^  la  souveraineté  exercée 
par  S.  A,  le  Bey  sur  ses  sujets  a  un  caractère  absolu  en  ce 
sens  que  ses  décisions  sont  sans  recours^  mais  elle  n'est  pas 
un  pouvoir  arbitraire  et  est  dirigée  dans  son  exercice  par 
la  loi  musulmane,  qui  reconnaît  le  droit  de  propriété  et 
n'admet  la  confiscation  qu'en  cas  de  guerre^  de  révolte  ou 
de  répression  d'actes  délictueux  (1),  et  par  suite  ne  saurait 
autoriser  l'expropriation  que  moyennant  indemnité. 

4*  En  droit  tunisien^  la  concession  et  l'approbation  du 
plan  parcellaire  n'ont  que  la  valeur  et  ne  produisent  d'autre 
effet  que  les  actes  qu'on  désigne  dans  le  droit  français  sous 
le  nom  de  déclaration  d'utiité  publique  et  d'arrêté  de  eessi- 
bilité;  ils  ne  sont  que  les  préliminaires  de  l'expropriation  et 
n'y  peuvent  suppléer, 

5*  Les  tiers  indûment  dépouillés  par  l'Etat  d'un  terrain 
reconnu  leur  propriété,  ont  droit  à  la  restitution  dudit  ter- 
rainy  si  aucun  travail  d'utilité  publique  n'y  a  été  entrepris 
par  l'Administration,  ce  cas  ne  rentrant  pas  dans  ceux  où 
leurs  droits  ne  pourraient  se  résoudre  qu'en  dommages- 
intérêts, 

GUÉRIN  C/  BÔNE-GUBLMA   ET   EtaT  TUNISIEN. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  Banque  de  Tunisie  a 
obtenu  le  20  juin  1893,  un  qualité  de  propriétaire,  l'imma- 
triculation  d'un  terrain  de  82  ares  10  centiares  situé  à  la 

(1)  PotiYAMNB,  La  Propriété  foncière  en  Algérie,  pag6  82  «t  72. 
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Manoubia,  dans  les  environs  de  Tunis  et  désigné  sous  le 
nom  de  Goyani  ;  —  Attendu  que,  par  acte  du  30  septembre 
1895,  dûment  inscrit  sur  le  titre  à  la  Conservation  de  la 
Propriété  foncière,  elle  a  vendu  cet  immeuble  au  sieur 
Louis  Guérin,  qui  en  a  pris  possession  et  qui  en  a  joui 
paisiblement  jusqu'au  moment  où  l'une  de  ses  parcelles  a 
été  revendiquée  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bô- 
ne-Guelma  ;  —  Attendu  que  cette  parcelle  est  située  sur  un 
tunnel  qui  se  trouve  à  la  sortie  de  la  gare  de  Tunis  ;  — 
Attendu  que  la  Compagnie  Bône-Guelma  soutient  que  dans 
toute  sa  longueur,  et  sur  une  largeur  de  50  mètres  un 
morceau  de  terrain  est  compris  dans  le  domaine  public 
comme  constituant  une  dépendance  de  voie  ferrée  ;  — 
Attendu  que  c'est  dans  te  courant  du  mois  de  décembre 
1900,  qu'elle  a  émis  pour  la  première  fois  cette  prétention  ; 
—  Attendu  qu'elle  a,  à  la  même  époque,  placé  des  bornes 
sur  cette  parcelle  et  fait  défense  aux  locataires  du  sieur 
Guérin  de  la  cultiver;  —  Attendu  que  par  exploit  du  14 
janvier  1901,  le  sieur  Louis  Guérin  a  assigné  la  Compagnie 
Bône-Guelma  pour  faire  décider  qu'il  était  seul  propriétaire 
de  cet  immeuble  et  qu'elle  serait  condamnée  à  le  lui  resti- 
tuer et  à  payer  une  somme  de  deux  mille  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts  ;  —  Attendu  qu'un  jugement  du  1®'  mai 
1901  a  ordonné  la  mise  en  cause  de  l'Etal  tunisien  ;  — 
Attendu  qu'il  a  été  procédé  à  cette  mesure  ;  —  Attendu  que 
M.  le  Directeur  général  des  Travaux  publics,  représentant 
de  l'État  tunisien  s'associe  aux  conclusions  de  la  Compagnie 
défenderesse  ; 

Attendu  que  par  exploit  du  14  juin  1901,  le  sieur  Louis 
Guérin  a  appelé  la  Banque  de  Tunisie  en  garantie  ;  — - 
Attendu  qu'en  exécution  d'un  jugement  préparatoire  du  11 
mars  1902,  le  Tribunal  s'est  transporté  sur  les  lieux  le  9 
avril  suivant,  en  présence  des  mandataires  des  parties,  et 
qu'il  a  dressé  procès-verbal  de  ses  opérations  ;  —  Attendu 
que  l'immeuble  étant  immatriculé,  le  Tribunal  est  compé- 
tent pour  connaître  du  procès  en  vertu  de  l'art.  20  de  la  loi 
foncière  tunisienne  ;  —  Attendu  que  cette  compétence  ré- 
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suite  aussi  de  Tari.  7  du  décret  beylical  du  24  septembre 
1885  sur  le  domaine  public  ; 

Attendu  que  la  loi  foncière  tunisienne  dispose,  dans  son 
article  42,  «que  les  parties  du  domaine  public  comprises  dans 
un  immeuble  immatriculé  ne  sont  pas  assujetties  à  l'imma- 
triculation et  les  droits  qui  s'y  appliquent  subsistent  indé- 
pendamment de  toute  inscription  »  ;  —  Mais  attendu  qu'en 
présence  de  l'immatriculation  qui  a  été  prononcée  sans 
restriction  ni  réserve  au  profit  de  la  Banque  de  Tunisie, 
auteur  du  sieur  Guérin,  et  qui  était  appuyée  par  une 
possession  conforme,  il  appartient  à  la  Compagnie  Bô- 
ne-Guelma  et  à  l'Etat  tunisien,  d'apporter  la  preuve  des 
droits  qu'ils  invoquent  et  de  démontrer  que  le  terrain  dont 
s'agit  fait  partie  du  domaine  public  ; 

Attendu  que  non  seulement,  ils  ne  fournissent  pas  cette 
preuve,  mais  que  la  preuve  contraire  découle  des  documents 
produits  et  des  constatations  faites  sur  les  lieux  par  le  Tri- 
bunal ;  —  Attendu  que  la  Compagnie  Bône-Guelma  se 
prévaut  de  la  Convention  passée  par  elle  le  6  mai  1876  avec 
le  Général  Kbérédine,  Premier  Ministre  de  S.  A.  le  Bey  ; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  cette  convention, 
le  Gouvernement  tunisien  s'engage  à  fournir  gratuitement 
l'emplacement  d'une  route  de  50  mètres  de  largeur  sur  tout 
le  parcours  de  la  ligne  à  construire  ;  —  Attendu  que  la 
compagnie  défenderesse  fait  remarquer  que  ce  texte  ne 
contient  aucune  restriction  au  sujet  des  tunnels  ;  —  Attendu 
qu'elle  ajoute  que  le  plan  terrier  dressé  par  elle  en  exécution 
de  cette  convention  a  été  approuvé  le  11  mai  1877  par  une 
décision  du  Ministre  Résident  et  qu'il  englobe  le  terrain 
qui  forme  l'objet  du  procès  ;  —  Attendu  qu'elle  prétend 
qu'en  raison  de  la  souveraineté  exercée  par  S.  A.  le  Bey 
sur  ses  sujets,  cette  décision  a  sufiB  pour  incorporer  cet 
immeuble  au  domaine  public  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
rechercher  si  une  indemnité  a  été  payée  au  propriétaire 
exproprié  ;  —  Attendu  que  ce  raisonnement  est  inexact  et 
qu'il  repose  sur  une  connaissance  incomplète  du  droit  tuni- 
sien ;  —  Attendu  que  la  souveraineté  qui  appartient  au  Bey 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  563  — 

de  Tunis  sur  ses  sujets  a  un  caractère  absolu  en  ce  sens 
qu'elle  réunit  dans  la  môme  personne  les  attributions  légis- 
latives, administratives  et  judiciaires  et  que  ses  décisions 
ne  sont  soumises  à  aucun  recours;  —  Mais  attendu  que, 
même  avant  rétablissement  du  protectorat  français,  ce 
n'était  pas  un  pouvoir  arbitraire,  n'ayant  d'autre  règle  que 
la  volonté  même  de  celui  qui  en  était  investi  ;  —  Attendu 
que  cette  souveraineté  était  au  contraire  limitée  et  dirigée 
dans  son  exercice  par  la  loi  musulmane  ;  —  Attendu  que 
cette  loi  va  jusqu'à  refuser  dans  certains  cas  au  Chef  de 
TEtat  le  droit  de  grâce  qui  dans  les  monarchies  et  môme 
dans  les  républiques  européennes,  appartient  presque  tou- 
jours à  la  personne  placée  à  la  tète  du  pouvoir  exécutif  ; 
—  Attendu  qu'elle  reconnaît  le  droit  de  propriété  indivi- 
duelle ; 

Attendu  que  si  elle  autorise  la  confiscation,  c'est  seule- 
ment en  cas  de  guerre  ou  de  révolte  ou  bien  à  titre  de  peine 
pour  réprimer  des  actes  réprimés  comme  délictueux  ;  — 
Attendu  que,  dès  le  30  août  1858,  un  décret  beylical  avait 
réglementé  en  Tunisie  la  matière  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  —  Attendu  que  ce  décret  dispose 
que  le  propriétaire  exproprié  a  droit  à  une  indemnité  fixée 
par  des  experts;  qu'il  établit  les  règles  à  suivre  et  qu'il 
indique  dans  son  art.  1®'  «  que  le  bien  sera  estimé  large- 
ment et  en  tenant  compte  de  l'époque  ou  de  l'état  des  lieux 
de  manière  à  écarter  la  lésion  «  ;  —  Attendu  que  loin  de 
déroger  à  ces  principes,  la  convention  du  6  mai  1876  men- 
tionnée ci  dessus  contient  dans  son  art.  7  une  clause  ainsi 
conçue  :  «  Les  concessionnaires  auront  le  droit  de  se  servir 
de  toutes  pierres  ou  autres  matériaux  de  construction 
appartenant  au  Gouvernement  tunisien  et  se  trouvant  sans 
emploi  sur  des  terrains  de  l'Etat  et  sur  le  parcours  de  la 
ligne  du  chemin  de  fer  ;  mais,  ce  qui  se  trouvera  sur  des 
terrains  appartenant  à  des  particuliers,  les  concessionnaires 
ne  pourront  les  prendre  sans  s'être  entendus,  au  préalable, 
avec  le  propriétaire  »  ; 

Attendu  qu'à  plus  forte  raison  cette  convention  n'admet 
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pas  que  les  terrains  eux-mêmes  puissent  être  confisqués 
sans  indemnité  ;  —  Attendu  que  la  Compagnie  Bône-Guel- 
ma  a  fait  dresser  le  4  mars  1877  un  cahier  des  charges  qui 
a  été  homologué  par  le  Gouvernement  tunisien  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'article  2  de  ce  cahier  des  charges  que 
cette  Compagnie  ne  pouvait  pas,  aussitôt  après  la  remise  de 
ses  plans  terriers,  prendre  possession  des  terrains  compris 
dans  les  limites  de  sa  concession,  mais  qu'elle  devait  atten- 
dre un  certain  délai  qui  avait  précisément  pour  but  de  per- 
mettre au  Gouvernement  de  remplir  les  formalités  d'expro- 
priation ;  —  Attendu  que  ce  délai,  qui  était  de  deux  mois 
pour  les  immeubles  appartenant  à  des  tunisiens,  était  porté 
à  quatre  mois  pour  les  immeubles  appartenant  à  des  euro- 
péens, parce  que  l'intervention  des  consuls  en  rendait  les 
formalités  plus  longues  à  l'égard  de  ces  derniers  ;  —  Attendu 
qu'une  correspondance  administrative  échangée  avec  la 
Compagnie  Bône-Guelma  a  été  versée  aux  débats  par  la 
Direction  des  Travaux  publics  et  qui  porte  la  date  du  6 
juillet  1877  renferme  le  passage  suivant  :  «  Il  importerait  que 
vous  cherchiez  à  savoir  à  qui  appartiennent  les  terrains 
sur  lesquels  vous  vous  proposez  de  travailler  et  que  vous 
tachiez  d'obtenir  des  propriétaires  l'autorisation  de  tra- 
vailler en  attendant  les  formalités  de  l'expropriation.  En 
tous  cas,  attachez-vous  à  faire  faire  promptement  les  rigoles 
de  délimitation  des  terrains  qui  doivent  vous  être  remis  de 
manière  que  je  puisse  de  mon  côté  presser  l'envoi  des  ex- 
perts »  ;  —  Attendu  qu'il  ressort  de  cette  lettre  que  la  prise 
de  possession  des  terrains  par  la  Compagnie  Bône-Guelma 
devait  être  précédée  soit,  d'une  entente  amiable  avec  le 
précédent  propriétaire,  soit  d'une  expropriation  poursuivie 
conformément  aux  lois  locales  ;  —  Attendu  que  l'ensemble 
des  textes  qui  viennent  d'être  analysés  démontrent  que 
c'était  seulement  une  prise  de  possession  opérée  dans  ces 
conditions  qui  avait  pour  résultat  de  retirer  l'immeuble  du 
patrimoine  de  l'exproprié  et  de  le  faire  entrer  dans  le  do- 
maine public  ;  —  Attendu  que  la  convention  de  concession 
et  l'approbation  du  plan  parcellaire  ont  produit  seulement 
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les  effets  des  actes  que  Ton  désigne  en  France  sous  le  nom 
de  déclaration  d'utilité  publique  et  d'arrêté  de  cessibilité  ; 
—  Attendu  que  ces  actes  sont  les  préliminaires  de  l'expro- 
priation mais  n'y  peuvent  pas  suppléer  ; 

Attendu  que  les  vérifications  auxquelles  le  tribunal  a 
procédé  sur  les  lieux,  ont  établi  que  le  terrain  dont  il  s'agit 
n'a  fait  l'objet  ni  d'une  cession  amiable  ni  d'une  expropria- 
tion ;  qu'au  moment  de  la  construction  de  sa  ligne,  la 
Compagnie  Bône-Guelma  n'en  a  pas  pris  possession  et  ne 
Ta  pas  incorporé  à  son  réseau  ;  —  Attendu  qu'un  rapport 
rédigé  le  1®'  avril  1877  par  l'ingénieur  attaché  au  Gouver- 
nement tunisien  indique,  il  est  vrai,  que  cette  incorporation 
pouvait  présenter  une  certaine  utilité  ;  —  Mais  attendu  que 
celte  utilité  était  peu  considérable,  parce  que  la  surface  de 
ce  terrain  est  séparée  du  plafond  du  tunnel  par  une  couche 
de  terre  dont  l'épaisseur  dépasse  vingt  mètres  ;  —  Attendu 
que  pour  ce  motif  et  aussi  parce  que  ce  cas  n'était  pas  for- 
mellement prévu  par  la  convention  de  concession,  le  Gou- 
vernement tunisien  n'a  pas  voulu  payer  les  frais  d'achat 
d'un  immeuble  qui,  se  trouvant  situé  près  d'une  des  portes 
de  la  ville  de  Tunis,  avait,  dès  cette  époque  une  certaine 
valeur  ;  —  Attendu  que  pour  les  mêmes  raisons,  la  Com- 
pagnie Bône-Guelma  a  accepté  cette  situation  ;  —  Attendu 
que  ce  terrain  appartenait  à  un  indigène  qui  a  continué  à 
le  cultiver  comme  auparavant;  —  Attendu  qu'il  a  été  im- 
possible de  trouver  sur  les  lieux  la  trace  des  fossés  que  la 
Compagnie  Bône  Guelma  a  creusés  partout  ailleurs  pouJ 
délimiter  les  immeubles  dont  la  jouissance  lui  a  été  concé- 
dée ;  —  Attendu  qu'à  la  suite  de  plusieurs  mutations,  ce 
terrain  est  devenu  la  propriété  d'un  sieur  Phayet,  contre 
lequel  il  a  été  saisi  et  vendu  aux  enchères  publiques  devant 
le  Tribunal  de  Tunis  à  la  requête  de  la  Banque  de  Tunisie 
qui  s'en  est  rendue  adjudicataire  ;  —  Attendu  que  jusqu'au 
mois  de  décembre  1900,  c'est-à  dire  pendant  plus  de  23  ans, 
la  Compagnie  Bône-Guelma  et  l'Administration  des  Tra- 
vaux publics,  qui  ont  l'une  et  l'autre  des  agents  attentifs  et 
vigilants  ont  laissé  sans  protestation  ces  mutations  s'opérer 
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et  les  propriétaires  successifs  jouir  tranquillement  de  cette 
parcelle;  —  Attendu  que.  d'après  les  usages  locaux,  les 
ventes  et  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique 
étaient  mentionnés  d'habitude  sur  les  titres  de  propriété  ; 
—  Attendu  que  le  titre  arabe  dont  était  porteur  le  sieur 
Khayat  a  été  produit  et  qu'il  ne  contient  aucune  mention 
de  cette  nature  ;  —  Attendu  que  l'adjudication  prononcée 
au  proBt  de  la  Banque  de  Tunisie  a  été  précédée  de  toute 
la  publicité  prescrite  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  la  Compa- 
gnie Bône-Guelma  n'est  pas  intervenue  dans  cette  procédure, 
bien  que  son  directeur  à  Tunis  fut  à  ce  moment  l'un  de» 
administrateurs  de  la  Banque  de  Tunisie  et  qu'il  n'eut  cer- 
tainement pas  manqué  d'avertir  cette  société  financière, 
dans  le  cas  où  Timmeuble  acquis  par  elle  aurait  fait  partie 
du  réseau  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  dont  les  inté- 
rêts lui  étaient  confiés  ;  —  Attendu  enfin,  que  lors  de 
l'immatriculation  obtenue  par  la  Banque  de  Tunisie,  l'Ad- 
ministration des  Travaux  publics  a  pris  des  conclusions 
devant  le  tribunal  mixte  pour  faire  déplacer  des  bornes  qui 
empiétaient  sur  des  chemins  ;  —  Mais  attendu  qu'elle  n  a 
nullement  revendiqué  le  terrain  litigieux  ;  —  Attendu  que 
si  les  prétentions  actuelles  de  TÉlat  tunisien  et  de  la  Com- 
pagnie Bône  Guelma  étaient  exactes,  l'attitude  de  leurs 
représentants  aurait  été  bien  différente  dans  les  circonstances 
rappelées  ci-dessus  ;  —  Attendu  qu'il  est  donc  certain  que 
ce  terrain  appartient  au  sieur  Guérin  et  que  si  la  Compagnie 
Bône-Guelma  et  l'Administration  tunisienne  veulent  l'an- 
nexer au  domaine  public,  elles  devront  en  poursuivre  contre 
lui  l'expropriation  et  lui  payer  une  indemnité  ; 

Attendu  que  Guérin  demande  à  bon  droit  la  restitution 
de  son  terrain  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  expliqué  que  ce  ter- 
rain ne  porte  la  trace  d'aucun  travail  public  ;  —  Attendu 
dès  lors,  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'article  3  du 
décret  beylical  du  27  novembre  1888  sur  le  contentieux 
administratif,  aux  termes  duquel  il  est  interdit  aux  juridic- 
tions civiles  d'entraver  l'action  de  l'Administration  en  en- 
joignant l'exécutivin  ou   la  discontinuation  des  Travaux 
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publics  ou  en  modifiant  leur  étendue  ou  leur  mode  d'appli- 
cation ;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'a  pas  été  procédé 
dans  cet  endroit  à  la  délimitation  du  domaine  public  suivant 
les  formes  prescrites  par  Tarticle  5  du  décret  beylical  du 
24  septembre  1885  ;  —  Attendu  que  la  Compagnie  Bône- 
Guelma  et  l'Administration  tunisienne  invoqueraient  donc 
vainement  la  règle  qui  est  posée  par  le  même  article  et 
d'après  laquelle  les  droits  des  tiers  ne  peuvent  dans  ce  cas 
se  résoudre  qu'en  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que  le  siour  Guérin  est  seul  pro- 
priétaire du  terrain  dont  s'agit,  l'autorise  à  en  garder  et  à 
en  reprendre  possession  par  toutes  les  voies  de  droit  et 
même  avec  l'emploi  de  la  force  publique 

(Min.  publ.  M.  Dumas,  subst.  —  M®^  Gueydan,  Bodoy  et 
Gaudiani,  av.) 


TRIBUNAL  DE  1^«  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  17  juillet  1902.  —  Présidence 
de  M,  BoNNEFOND,  président. 

Exequatur.  Jugement.  Demande.  Partie  qui  n*a  pas  soUi- 
oité  le  jugement.  Irrecev^abilitë. 

Une  demande  d' exequatur  n'est  receoable  que  de  la  part 
de  la  partie  qui  Va  obtenu  ;  doit  donc  être  rejetée  la  demande 
d^ exequatur  faite  par  une  autre  personne  que  celle  qui  a 
sollicité  le  jugement  dont  s'agit, 

HaBOUS    EZZERELLI    c/    HaBIB. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  d*Aniach, 
huissier  à  Sousse,  du  21  mars  1901,  l'Administration  des 
Habous  du  Cheikh  Ezzerelli  de  Msaken,  poursuites  et  dili- 
gences de  son  oukil  Hadj  Amor  Ifamila,  a  demandé  contre 
Elie  Habib  l'exequatur  d'un  jugement  rendu  le  24  octobre 
1898  par  le  Cadi  Hanefi  de  Tunis,  au  sujet  d'un  pied  d'oli- 
vier sis  dans  la  forêt  de  Msaken  ;  —  Attendu  qu'Elie  Habib 
conclut  à  l'irrecevabilité  de  la  demande  en  l'état  ; 
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Atlendu  que  ledit  jugement  a  été  rendu  sur  la  demande 
de  l'Administration  des  Habous  de  Tunis  représentée  par 
son  oukil,  chargé  d'affaires,  El  Moktar  Bou  Ilachem  ; 
qu'ainsi,  la  demande  d'exequatur  n'émane  pas  de  TAdmî- 
nistration  qui  a  obtenu  le  jugement  ;  —  Attendu,  qu'en 
principe,  Texequatur  d'un  jugement  ne  peut  être  demandé 
que  par  celui  qui  Ta  obtenu  ;  —  Attendu,  qu'en  fait,  il  n'est 
pas  suffisamment  établi  que,  si  l'Administration  des  Habous 
du  Cheikh  Ezzerellî  n'avait  pas  qualité  pour  intenter  la 
première  action  qui  devait  lui  profiter,  elle  ait  qualité  pour 
demander  l'exequatur  ;  ou  que  les  deux  administrations 
des  Habous  de  Tunis  et  des  Habous  du  Cheikh  Ezzerelli 
aient  à  cet  effet  des  droits  égaux  ;  qu'ainsi,  la  demande 
actuelle,  en  tant  que  formée  par  l'Administration  des  Ha- 
bous du  Cheikh  Ezzerelli,  qui  n'a  pas  sollicité  le  jugement 
du  24  octobre  1898,  est  irrecevable  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  l'Administration  des  Habous 
du  Cheikh  Ezzerelli  de  Msaken  sans  qualité  pour  demander 
l'exequatur  du  jugement  dont  s'agit,  et  la  condamne  aux 
dépens. 

(Min.  publ.  M.  Mathieu,  proc.  de  la  Rép.  —  M<^  Gallini 
et  Kraft,  av.) 


DOCUMENTS  JUDICIAIRES 

Ooxiférexioe  cies  j^vooeita  de  Tuziia. 


Le  mercredi  12  novembre,  la  Conférence  des  Avocats  a 
repris  ses  travaux  sous  la  présidence  de  M«  Cirier,  commis 
à  cet  effet  par  le  Conseil  de  l'Ordre. 

Le  discours  de  rentrée  a  été  prononcé  par  M«  Mifsud, 
secrétaire  sortant,  qui  a  traité  de  C applicabilité  des  articles 
446  et  447  du  C,  de  c,  aux  immeubles  immatriculés  en 
Tunisie. 

«  Les  immeubles  immatriculés  en  Tunisie  sont  régis  par 
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la  Loi  Foncière  du  !«'  juillet  1885,  remaniée  par  un  décret 
du  15  mars  1892.  Or,  d'après  Tart.  2  de  cette  loi,  parmi  les 
dispositions  des  lois  métropolitaines  promulguées  en  Tu- 
nisie, les  seules  qui  soient  applicables  aux  immeubles 
immatriculés  et  aux  droits  réels  sur  ces  immeubles,  sont 
celles  inscrites  dans  les  Codes  français,  autant  qu'elles  ne 
sont  pas  contraires  à  des  dispositions  de  la  Loi  Foncière. 
D'autre  part,  lors  de  la  première  rédaction  de  cette  loi,  au 
1®'  juillet  1885,  il  existait  un  article  235,  correspondant  au 
sens  des  art.  446  et  447  du  C.  de  c.  En  conséquence,  le 
Tribunal  de  Tunis,  se  basant  sur  la  promulgation  des  Codes 
français  en  Tunisie  et  sur  les  termes  de  cet  art.  235,  a,  à 
plusieurs  reprises,  jugé,  en  conformité  des  textes,  que  les 
446  et  447  du  C.  de  c.  étaient  applicables  aux  immeubles 
immatriculés.  La  Cour  d'Alger,  elle-même,  a  confirmé  cette 
jurisprudence  par  un  arrêt  en  date  du  19  février  1900  (1). 

Mais,  de  la  sorte,  le  but  de  la  Loi  Foncière  n'était  nulle- 
ment atteint,  alors  qu'il  consistait  à  assurer  les  placements 
d&  capitaux  en  Tunisie  et  la  sécurité  dans  les  diverses 
transactions  immobilières,  pour  le  plus  grand  avantage  du 
crédit  et  du  commerce. 

Aussi,  en  1892,  la  Loi  Foncière  fut-elle  remaniée  ;  et 
cette  modification  aboutit,  entre  autre,  à  l'abrogation  dudit 
article  235. 

Néanmoins,  plusieurs  jurisconsultes  soutenaient  que  : 
les  Codes  français,  ayant  été  promulgués  en  Tunisie, 
étaient  applicables  à  toute  matière  sur  laquelle  une  loi 
locale,  postérieure  à  la  promulgation  de  ces  Godes,  ne 
statuait  pas  différemment.  Or,  raisonnaient-ils  à  tort,  y 
a-t-il  dans  la  Loi  Foncière  un  texte  qui  s'oppose  à  l'appli- 
cation des  art.  446  et  447  aux  immeubles  immatriculés  ? 
Non  ;  et  le  fait  de  l'abrogation  de  l'art.  235  de  cette  loi 
n'entache  nullement,  en  l'espèce,  le  principe  fondamental 
de  l'applicabilité  en  Tunisie  des  Codes  français.  Le  Tribu- 
nal de  Tunis  a  persévéré  dans  sa  première  jurisprudence  ; 

(1)  J.  1900,448. 
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et  à  la  date  du  2  février  1900,  il  rendit  un  jugement  dans 
ce  même  ordre  d'idées. 

Mais  cette  façon  de  voir  ne  satisfaisait  pas  tous  ceux  qui, 
hommes  de  loi  ou  plaideurs,  pouvaient  avoir  intérêt  à  ce 
que  Ton  donnât  à  la  Loi  Foncière,  telle  qu'elle  résulte  de 
sa  dernière  codification,  sa  portée  exacte. 

A  cet  effet,  un  avocat  du  Barreau  de  Tunis,  celui-là 
même  qui  avait  occupé  dans  l'affaire  jugée  le  2  février  1900, 
(consorts  Bonan  c/  faillite  Chaouat),  fît  une  démarche 
auprès  de  la  Résidence  générale  pour  avoir  communication 
des  travaux  préparatoires  de  la  première  loi  du  1®^  juillet 
1885,  et  surtout  de  celle  du  15  mars  1892.  Sur  ces  entre- 
faites, il  interjeta  appel  du  jugement  cité,  et  envoya  à  la 
Cour  d'Alger  le  dossier  de  l'affaire,  accompagné  de  la 
réponse  de  la  Résidence.  Et  cette  réponse  donnait  bien  à 
entendre  que  la  loi  de  1892  spécifiait,  par  l'abrogation  de 
l'art.  235  de  la  première,  que  les  art.  446  et  447  du  G.  de  c. 
n'étaient  pas  applicables  aux  immeubles  immatriculés  en 
Tunisie. 

Aussi,  la  Cour  d'Alger,  en  jugeant  cette  affaire  tout 
récemment,  n'a-t-elle  pas  hésité  à  revenir  sur  sa  première 
jurisprudence  et  à  se  prononcer  dans  le  sens  de  la  non- 
applicabilité  de  ces  articles. 

En  effet,  au  point  de  vue  de  la  critique  de  ce  système, 
nous  savons  que  les  dispositions  du  C.  civ.  lui-même  ne 
sont  applicables  aux  immeubles  immatriculés  qu'autant 
qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  d'autres  dispositions  de 
la  Loi  Foncière. 

Or,  aucun  article  de  cette  loi  ne  permet  d'appliquer  à 
ces  immeubles  les  dispositions  contenues  dans  le  C.  de  c, 
et  notamment  celles  des  art.  446  et  447  de  ce  Code. 

De  plus,  cette  Loi  Foncière  tunisienne  est  une  loi  spé- 
ciale, territoriale,  à  laquelle  aucune  disposition  ne  peut 
être  ajoutée  par  voie  d'analogie. 

En  outre,  l'absence  dans  cette  loi  d'une  disposition 
expresse  déclarant  les  art.  446  et  447  du  c.  de  C.  applica- 
bles aux  immeubles  immatriculés,  n'est  pas   le   résultat 
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d'une  omission  du  législateur  de  1892.  Au  contraire, 
celui-ci  a  manifesté,  de  façon  non  équivoque,  sa  volonté 
de  soustraire  les  droits  réels  portant  sur  les  immeubles 
immatriculés  à  Tapplication  de  ces  articles,  et  ce,  par 
l'abrogation  de  Tart.  235.  Et,  en  présence  de  cette  abroga- 
tion expresse,  il  ne  saurait  être  argué  d'une  prétendue  omis- 
sion du  législateur,  ni  raisonné  par  voie  d'analogie. 

Mais,  dira-t-on,  cette  abrogation,  elle-même,  comment 
nous  l'expliquer  ?  —  Il  nous  est  aisé  d'en  rechercher  et 
trouver  la  raison  dans  l'esprit  général  de  la  loi,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  plus  haut;  puis,  dans  les  mêmes  motifs 
qui  ont  amené  le  législateur  de  1892  à  supprimer  le  titre  de 
la  prescription  existant  dans  la  loi  précédente  ;  et,  enfin, 
dans  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu,  dans  le  sein  de 
la  commission  chargée  de  la  révision  de  la  loi  de  1885,  la 
question  de  l'abrogation  de  l'art.  235  de  cette  loi. 

En  effet,  le  législateur  tunisien  a  voulu,  dans  un  but  de 
protection  immobilière,  mettre  à  l'abri  de  tous  risques,  à 
cet  égard,  les  titulaires  de  droits  réels  qu'il  avait,  d'autre 
part  et  par  d'autres  moyens,  notamment  par  l'institution 
du  Livre  Foncier,  mis  à  l'abri  de  tous  les  autres  aléas 
auxquels  ils  sont  exposés  en  droit  français. 

En  précisant  d'avantage,  l'on  arrive  à  comprendre  que 
l'art.  235  de  la  loi  de  1885  a  été  abrogé  parce  que,  disent 
les  travaux  préparatoires  (Rapport  de  la  Commission  de 
Révision)  cet  article  constituait  une  charge  occulte,  en 
faisant  intervenir  l'hypothèse  d'une  faillite,  qui  est  un  fait 
personnel  du  propriétaire. 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  tout  titulaire  de  droits 
réels  sur  un  immeuble  immatriculé  soit  à  l'abri  de  toute 
action.  L'art.  18  de  la  Loi  Foncière  est  là  pour  remédier 
au  mal,  et  nous  faire  comprendre  qu'au  cas  de  dol,  de  ce 
dol  dont  parle  l'art.  447  du  C.  de  c.  et  dont  parlait  aussi 
l'art.  235  de  cette  Loi  Foncière,  la  masse  des  créanciers 
chirographaires  conserve  le  même  recours  que  celui  dont 
dispose  la  partie  qui  aurait  été  lésée  par  le  prononcé  d'une 
immatriculation  surprise  à  la  religion  du  Tribunal  mixte. 
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Et  ce  seul  recours  est  Taction  de  dol,  action  purement 
personnelle  et  mobilière,  ne  pouvant  aboutir  qu'à  une 
condamnation  de  dommages-intérêts  contre  Tauteur  du 
dol  ». 

M®  CiRiER  a  complété  ces  explications  en  précisant  la 
portée  de  la  Loi  Foncière  sur  le  privilège  des  frais  de  jus- 
tice et  sur  celui  des  droits  du  Trésor. 


Peraonziel  juciioiadre. 

Par  arrêté  de  M.  le  Procureur  de  la  République  près  le 
Tribunal  de  Tunis,  M.  Sicre  de  Fontbrune,  juge  suppléant 
audit  Tribunal,  a  été  délégué  d'une  façon  permanente  dans 
les  fonctions  de  substitut. 


imprimerie  Française,  Le  OirarU,  B.  Borrbx^ 
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Lëeittlaiion.  —  Règlement  <le  lu  fourrière  municipale  de  Tunis.  ~ 
Animaux  errants  à  Tunif •  —  Composition  des  cautionnements.  —  Taxe 
locative  à  Hammam-Lif.  —  Tnxe  locative  A  Kairouûn.  —  Actes  de  noto- 
riété. —  Remplacement  militaires.  —  Taxe  viticole.  '-  Paiement  des  cou- 
pons et  amortissement  do  Temptunt  1002.  —  Taxe  locotive  à  La  Goulette. 
—  Taxe  d'abatage  à  la  Goulette.  —  Taxe  de  routes  et  prestations  à  1^ 
Goulette.  —  Poche  des  éponges  uu  scaphandre.  —  Taxe  locative  à  Tabarka. 

«lurisprudcDcc.  —  Conseil  d'Etat  :  Discipline  des  défenseurs.  —  Cour 
de  Cassation  :  !<>  Prorogation  des  délais  de  procédure.  2«  SigniOcation 
d'un  exploit  à  un  étranger.  —  Cour  d'ttppel  d'Alger  :  Délais  d*appel.  — 
Tribunal  français  de  Tunis  :  !•  Preuve  légale  de  l'existence  de  taxes. 
2*  Caractère  mobilier  des  gisements  do  minerais.  3»  Bases  de  la  compé- 
tence dans  les  conventions  des  parties.  —  Tribunal  français  do  Sousse  : 
Conditions  particulières  des  ventes  d'huile.—  Tribunal  répressif  d* Alger  : 
Compétence  criminelle. 

Documents  judiciaircH  :  Conférence  des  acorats  de  Tunis. 


LÉGISLATION 


Arrêté  du  Premier  Ministre  du  26  octobre  1902,  approu- 
vant les  règlemenls  et  le  tarif  de  la  fourrière  municipale 
de  Tunis  contenus  dans  V arrêté  municipal  ci-dessous 
(en  date  du  9  octobre  1002)  (1). 

Art.  1°^.  —  La  fourrière  municipale  est  destinée  à 
recevoir  les  animaux,  les  véhicules  et  objets  quelconques 
abandonnés  sur  la  voie  publique  ou  saisis  par  la  Police 
municipale. 

Art.  2.  —  Le  service  intérieur  de  la  Fourrière  est 
assuré  par  un  employé  de  la  Municipalité  sous  le  contrôle 
du  Directeur  des  Services  administratifs  do  la  Ville. 

Art.  3.  —  Les  mises  en  fourrière  sont  toujours  ordon- 
nées par  le  Président  de  la  Municipalité  ou  son  délégué. 

(1)  Voir  arrêté  du  24  juin  1897  (Zeys,  667). 
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Elles  font  l'objet  de  bulletins  d'entrée  en  fourrièn*  déta- 
chés d'un  registre  è  souches  tenu  à  la  Municipalité. 

L'autorité  judiciaire  ou  administrative  peut  également 
ordonner  la  mise  sous  séquestre  et  le  dépôt  à  la  fourrière 
d'animaux  ou  objets. 

AuT.  4.  —  Durant  leur  séjour  à  la  Fourrière  munici- 
pale, les  animaux  recevront,  chaque  jour,  la  nourriture 
suivante  ou  une  nourriture  équivalente  : 

('heval 2  k.  d'orge  et  2  k.  de  paille  ; 

Mulet 1  k.  1/2  d'orge  et  3  k.  de  paille  ; 

Chameau 1  k.  1/2  d'orge  et  2  k.  de  paille 

et  1/2  k.  degrignons  ; 

htvui  ou  vache 2  k.  d'orge  et  4  k.  de  paille  ; 

Mouton 1  k.  d'orge  et  1/2  k.  de  paille  ; 

Chèvre 1  k.  1/2  de  fèves  et  1/2  k.  de  son  ; 

Porc 2  k.  de  fèves  et  1  k.  de  son  ; 

Poulet  et  volaille 

({uelconquo 20  gr.  d'orge  et  50  gr.  de  son  ; 

Chi(Mi 750  gr.  de  pain. 

AnT.  5.  —  Dans  le  cas  où,  durant  son  séjour  à  la  four- 
rière, un  animal  donnerait  des  signes  de  maladie,  le 
vétérinaire  municipal  serait  immédiatement  prévenu  et 
[)rescrirait  les  soins  nécessaires. 

Tout  animal  mort  à  la  fourrière,  les  chiens  exceptés, 
f(M*i\  l'objet  d'un  procès- verbal  de  constat  du  vétérinaire 
]niinici[)al  et  sera,  suivant  les  circonstances,  ou  livré  à 
ré(|uai'isseur  ou  enfoui. 

A  UT.  ().  —  Les  animaux,  voitures  et  objets  quelconques 
mis  H  la  fourrière  ne  doivent  être  restitués  à  leur  proprié- 
taire^ (jue  sur  la  production  d'un  bulletin  de  sortie  détaché 
d'un  registre  à  souches.  Ce  bulletin  est  délivré  à  la  Muni- 
cipalité après  justification  de  la  qualité  du  requérant  et 
contre  payement  par  celui-ci  des  frais  de  fourrière  et  de 
portefaix,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  7.  —  Les  frais  de  fourrière  et  le  salaire  des  porte- 
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faix  recjuis  pour  la  conduite  des  animaux   ou  objets  sont 
ainsi  fixés  par  tête  d'animal,  par  objet  ou  colis  et  par  jour: 


DÉSIGNATION 


DKS  ANIMAUX  OU  OBJETS 


Cheval  ou  mulet 

Chameau 

Bœuf  ou  vache 

Ane  ou  veau 

Chèvre,  mouton  ou  porc 

Chien 

Animal  de  petite  taille. .. 

Poule  ou  volatile  quel- 
conque  

Voiture  à  4  roues 

Voiture  à  2  roues 

Voiture  de  remouleur, 
orgue  de  barbarie  etc. 

Bicyclette,   tricycle  or 
dinaire 

Brouette  chargée 

Brouette  vide 

Caisse,  panier,  colis 
quelconque : . . 


«  a 


fr. 


40 
40 
80 
35 
80 
,00 
,20 

15 

,80 
,50 


1.50 


0.30 


fr. 

0.40 
0.50 
0.50 
0.30 
0.20 
» 
0.10 

0.05 
0.50 
0.30 

0.30 

0.30 
0.30 
0.20 


OBSERVATIONS 


Le  prix  de  3  fr.  s^appli- 
que  à  la  durée  da  séjour  du 
chien  à  In  fourrièrerque  ce 
séjour  soit  de  1,  de  2  ou  de 
3  journées. 


hfB  frais  de  portefaix  va< 
rient  suiN  ant  le  poids  et  les 
dimensions  do  robj«>t.  Ils 
ne  sont  pas  obligatoires, 
les  propriétaires  des  ani- 
maux ou  objets  saisis  ayant 
la  tac- 11*3  de  les  conduire 
ou  de  porter  eux-mêmes  à 
la  fourrière. 


Il  n'est  pas  tenu  compte  do  fraction  de  journée,  toute 
journée  commencée  comptant  pour  une  unité. 

Art.  8.  —  La  captunî  des  chiens  errants  sera  faite 
journellement  aux  heur<'s  qui  seront  fixées  par  la  Muni- 
cipalité, par  les  soins  de  capteurs  municipaux,  sous  la 
surveillance  d'un  agent  de  police. 

Tout  chien  suspect,  mis  en  observation,  sera  visité  par 
le  vétérinaire  municipal  et  pourra  être  gardé  à  la  fourrière 
aussi  longtemps  que  ce  praticien  le  jugera  nécessaire.  Les 
frais  de  fourrière  pour  le  retrait  de  cet  animal  en  seront 
augmentés  d'autant  de  fois  0  fr.  30  qu'il  y  aura  de  journées 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  r,76  — 

de  séjour  en  plus  des  3  jours  de  fourrière  prévus  à  l'article 
10  suivant. 

Art.  9.  —  Le  dimanche  et  le  jeudi  de  chaque  semaine, 
rAdministraliou  municipale  fera  procéder  d'office,  par  les 
soins  des  Commissaires-priseurs,  à  la  vente  des  animaux 
et  objets  abandonnés  à  la  fourrière. 

Art.  10.  —  Les  animaux  et  objets  mis  en  fourrière    y 
séjourneront  comme  il  est  indiqué  au    tableau    ci-après 
(arrêté '^iu  19  juin  1891,  approuvé  le  29  du  môme  mois)  : 
Chevaux,   mulets,    chameaux,  bœufs,    vaches, 

veaux 7  jours 

Anes,  chèvres,  moutons,  porcs,  chiens 3     — 

Volailles,  lapins,  animaux  de  petite  taille 1     — 

Voitures  et  charrettes  de  grande  dimension.. . .    10     — 

Voitures  à  bras,  brouettes,  bicyclettes,  etc 5     — 

Caisses,  paniers,  colis  de  toute  nature 3     — 

Art.  11.  Les  denrées  destinées  à  la  consommation 
susceptibles  de  s'avarier  à  bref  délai  qui  seront  mises  à  la 
fourrière  pourront,  si  elles  ne  sont  retirées  immédiatement, 
être  distribuées  aux  établissements  de  bienfaisance  qui  en 
délivreront  récépissé. 

Art.  12.  —  La  Fourrière  municipale  est  ouverte  au 
public  : 

le  matin,  de  7  heures  1/2  à  11  heures  1/2  ; 
le  soir,  de  2  heures  à  4  heures  1/2. 

Art.  13.  —  Le  présent  règlement  sera  constamment 
afiiché  à  l'intérieur  de  la  Fourrière  municipale. 

Art.  14.  —  Le  Directeur  des  Services  administratifs 
de  la  Ville  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 
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Arrêté  du  Président  de  la  Municipalité  de  Tunis  du 

27  octobre  1902  relatif  aux  animaux  errants  à  Tunis. 
(Approuvé  par  le  Premier  Ministre  le  4  novembre 
19<J2(1). 

Art.  l<^^  —  11  est  interdit  de  laisser  vaguer,  errer  ou 
d'abandonner  sur  la  voie  publique  des  poules,  canards  et 
généralement  aucun  animal  quelconque  pouvant  gêner  la 
circulation,  causer  du  danger  ou  de  l'incommodité  aux 
passants,  ou  salir  les  rues. 

Art.  2.  —  Tout  animal  trouvé  errant  ou  vaguant  sur  la 
voie  publique  sera  immédiatement  conduit  à  la  fourrière 
municipale,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre 
les  contrevenants.  (2) 

Art.  \\,  —  M.  le  Commissain»  central  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


Décret  beylical  du  28  octobre  1902  (26  redjeb  1320)  auto- 
risant U admission  des  obligations  de  l'emprunt  tunisien 
3  Vo  Î902  dans  la  composition  de  cautionnements  (3). 

Art.  l^r.  —  Les  obligations  de  500  francs  3  V»  amortis- 
sables, de  Temprunt  tunisien  de  1902,  seront  acceptées  aux 
mêmes  conditions  que  les  obligations  de  500  francs  3  ^/o 
amortissables  de  1892,  dans  la  composition  des  cautionne- 
ments auxquels  les  comptables  et  autres  fonctionnaires,  les 
entrepreneurs,  fermiers  ou  fournisseurs  et  en  général  toutes 
personnes  peuvent  être,  dans  le  présent  ou  dans  l'avenir, 
assujetties  vis-à-vis  de  l'Ktat,  des  Communes  ou  Établisse- 
nients  pul)lics  soit  par  la  loi,  soit  par  des  conventions 
spéciales. 

Art.  2.  —  Lorsque  des  décrets  spéciaux  n'en  ont  pas 


(1)  Voir  décret  du  1"  avril  1885,  §  8.  (Zeys,  982) 
(È)  Voir  arrêté  du  24  juin  1807,  art.  26  (ZiiYS,  667). 
(3)  Voir  décrets  des  17  décembre  1888  (Zbys,  298,  1)  et  9  juin  1892 
(Zeys,  298). 
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autrement  disposé,  les  obligations  admises  dans  la  compo- 
sition des  cautioanements  sont  acceptées  pour  leur  valeur 
au  cours  moyen  du  jour  connu  le  plus.récent,  sans  que  cette 
valeur  puisse  toufois  dépasser  le  pair. 

Art.  8.  —  Notre  Directeur  des  Finances  est  chariré  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  beylical  du  3  novembre  1902  (3  chôbane  1320) 
concédant  à  la  Commission  municipale  d^ Hammam  Lif 
la  taxe  locatioe  établie  par  le  décret  du  16  septembre 
1902  (1)  et  fixant  le  taux  de  cette  taxe  à  6  Vo  de  la  valeur 
locaiive^  dans  toute  Vétendue  du  périmètre  de  la  (Com- 
mission municipale.  (J.  O.  T.  du  8  novembre  1902). 

Cette  taxe  remplace  l'impôt  de  la  caroube  locative  et  la 
taxe  de  balayage  précédemment  concédés  à  cette  Munici- 
palité par  décrets  du  17  novembre  1887  et  du  19  décembre 
1895. (2) 

Cette  taxe  remplace  l'impôt  de  la  caroube  localivo  et  la 
taxe  de  balayage  précédemment  concédés  à  cette  Commis- 
sion municipale  par  décrets  des  1 1  mai  et  14  octobre  1809.  (3) 


Décret  beylical  du  3  novembre  1902  (3  chàbane  1320) 
concédant  à  la  Municipalité  de  Kairouan  la  taxe  loca- 
tive établie  par  le  décret  du  16  septembre  1902  [\)  et 
fixant  le  taux  de  cette  taxe  à  lO'^/o  de  la  valeur  locative 
pour  toute  l'étendue  du  périmètre  communal,  (J.  O.  T. 
du  8  novembre  1902). 


(1)  Journal  1902,  517. 

(2)  Zeys,  1075,  1086. 

(3)  Zeys,  1066,  1072. 

(4)  Journal  1902,  517. 
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Circulaire  du  Premier  Ministre  aux  Cadis  du  4  no- 
vembre 1902  relative  à  la  manière  de  dresser  les  actes 
de  notoriété  relatifs  an  caractère  hahous  des  immeubles. 

Par  ma  lettre  du  14  décembre  1899,  n**  75,  (1)  je  vous  ai 
fait  connaître  qu'il  a  été  décidé  que  nul  ne  peut  être  auto- 
risé a  établir  des  actes  de  notoriété  publique,  concernant 
des  propriétés  melk,  que  70  jours  après  l'insertion  au  Jour- 
nal Officiel  de  trois  avis  à  15  jours  d'intervalle  et  qu'après 
des  criées  dans  les  marchés  de  la  région  où  se  trouve 
rimunMible  devant  faire  l'objet  de  l'acte  de  notoriété. 

Je  vous  informe  que  Son  Altesse  a  décidé  ({ue  les  ins- 
tructions précitées  seront  étendues,  à  l'avenir,  aux  outikas 
dressées  pour  établir  le  caractère  habous  des  immeubles  (2). 

Je  vous  prie  de  vous  conformer  à  ces  instructions  et  de 
m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 


Décret  beylical  du  5  novembres  1902  (5  châbane  1320) 
relatif  au  remplacement  militaire  des  indigènes  tuni- 
siens ainsi  fju'à  leurs  engagements  et  rengageuients. 

Article  premieh.  —  Tout  jeune  soldat  désigné  par  le 
sort  pour  être  incorporé  dans  Tun  des  corps  de  troupe  et 
services  qui  se  recrutent  dans  la  Régence  (tirailleurs, 
spahis,  division  navale,  garde  beylicale,  service  mai'itime 
des  Tiavaux  publics)  peut  se  libérer  dii  servic(î  militaire 
en  versant  dans  la  Caisse  du  Trésor  tunisien,  oiitre  le 
droit  lie  timbre  de  quittance  de  vingt  centimes,  une  certaine 
somme  dite  «  prix  de  remplacement  ».  Cette  somme  est 
^wéQ  tous  les  ans,  avant  le  commencement  des  opérations 
de  recrutement,  par  le  Conseil  des  Ministres  et  Chefs  de 
service,  sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  Guerre, 
sans  toutefois  pouvoir  être  inférieure  au  total  des  sommes 


(t)  Voir  cette  circulaire  dans  Zrys,  1314. 

(2)  Voir  les  conditions  de  validité  d'un  liabous  dans  Zevs,  page 
43r. 
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auxquelles  ouvre  droit  chaque  engagement  ou  rengogement 
et  qui  sont  décomptées  à  l'article  10  ci-après.  (1) 

Art.  2.  —  Le  versement  du  prix  de  remplacement,  aug- 
menté du  droit  de  timbre^  peut  ôtre  opéré  à  partir  du  jour 
de  la  clôture  des  opérations  de  recrutement  dans  chaque 
canton  et  jusqu'au  31  août  inclus  de  Tannée  courante, 
dernier  délai,  au  moyen  de  mandats-postaux  à  destination 
du  Receveur  général  des  Finances  du  Gouvernement  tuni- 
sien. 

Le  nom  de  l'expéditeur  doit  ôtre  celui  du  jeune  soldat 
remplacé. 

Art.  3.  —  Les  intéressés  conservent  par  devers  eux, 
comme  preuve  de  leur  versement,  les  talons  des  mandats  et 
remettent  les  mandats  aux  caïds  qui  les  envoient  au  fur  et 
à  mesure,  dans  un  bordereau  détaillé,  au  Receveur  général 
des  Finances  par  l'intermédiaire  de  l'Administralion  cen- 
trale de  l'Armée  tunisienne. 

Art.  4.  —  Le  1*'  septembre,  lendemain  du  jour  de 
l'expiration  de  la  période  de  remplacement,  les  caïds  en- 
voient au  Directeur  de  l'Administration  centrale  d<»  VAr- 
mée  tunisienne,  qui  les  communique  au  Directeur  des 
Finances  pour  son  contrôle  de  la  gestion  des  caïds,  un  état 
récapitulatif  des  mandats  qu'ils  ont  reçus  et  envoyés  pen- 
dant la  période  de  remplacement. 

Art.  5.  —  Le  Receveur  général  des  Finances  prend 
charge  dans  ses  écritures,  à  la  IIP  partie  du  budget,  sous 
un  article  intitulé  «  Fonds  du  remplacement  militaire  des 
indigènes  »  des  sommes  qu'il  a  ainsi  reçues  pour  le  compte 
du  Trésor.  Un  crédit  égal  à  leur  montant  est  ouvert  à  la 
diligence  du  Directeur  des  Finances  sous  un  article  spécial 
du  chapitre  de  la  111®  partie  du  budget  relatif  à  TArmée 
tunisienne.  C'est  sur  cet  article  intitulé  «  Primes  d'enga- 
gement et  de  rengagement»  que  le  Directeur  de  TAdmi- 

(i)  Voir  décret  du  4  septembre  1894  (Zeys,  1524)  et  décision  du 
28  novembre  1901  (Zeys,  supp.  1901,  1855). 
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îiistration  centrale  de  l'Armée  tunisienne  délivre  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins,  les  ordonnances  de  paiement  dési- 
gnées  à  Tarticle  11  ci-après. 

Art.  6.  —  Chaque  année,  après  avoir  reçu  l'état  réca- 
pitulatif prévu  à  l'article  iet  avant  la  libération  de  la  classe, 
notre  Ministre  de  la  Guerre  fixe  le  nombre  d'engagements 
et  de  rengagements  qui  sont  acquis  aux  corps  et  services  ; 
ce  nombre  ne  peut  excéder  en  principe  celui  des  jeunes 
gens  qui,  ayant  reçu  une  affectation,  ont  versé  le  prix  du 
remplacement  et  sont,  par  suite,  libérés  du  service. 

Aucun  engagement  ou  rengagement  ne  peut  être,  en 
dehors  de  ces  limites,  autorisé  sur  le  fonds  du  rempla- 
cement, sans  une  délibération  spéciale  du  Conseil  des 
Ministres  et  Chefs  de  service  appuyée  de  la  justification 
que  le  fonds  du  remplacement  dispose  d'un  actif  net  suffisant 
pour  y  faire  face,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  13  ci- 
après. 

Art.  7.  —  Les  engagements  et  rengagements  avec  pri- 
sont  reçus  pour  une  durée  de  trois  ans. 

Art.   8.   —  Seuls  les  indigènes    tunisiens   musulmans 
sont  admis  à  contracter  des  engagements  et  rengagements 
avec  primes. 

Art.  9.  —  Aucun  engagement  avec  prime  ne  peut  être 
contracté  par  des  indigènes  se  trouvant  encore  inscrits  sur 
les  registres  du  recrutement. 

Art.  10.  —  L'engagement  et  le  rengagement  donnent 
droit  : 

i^  à  une  prime  dont  le  montant  est  l\\é  à  400  francs 
divisés  en  trois  portions  :  la  première  de  200  francs  exigible 
le  jour  de  la  signature  de  Tacte  d'engagement  ou  de 
rengagement  ;  la  deuxième  de  100  francs, exigible  le  len- 
demain de  l'expiration  de  la  première  année  de  service  ;  la 
troisième  de  100  francs,  exigible  le  lendemain  de  Texpira- 
tion  de  la  deuxième  année  de  service  ; 

2o  à  une  haute  paye  journalière  fixée  à  Ofr.  35. 
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Art.  11.  —  Les  portions  de  primes  sont  payées  aux 
intéressés,  par  les  soins  du  Receveur  des  Finances,  en  une 
seule  fois  ou,  si  l'intéressé  le  désire,  par  acomptes  de  som- 
mes rondes  de  cinquante  francs,  sur  ordonnances  de 
paiement  émises  à  leur  nom  par  le  Directeur  de  l'Adminis- 
tration centrale  de  l'Armée  tunisienne,  sur  une  demande 
spéciale  des  Corps  et  Services  qui  doit  être  produite  à 
Tappui  de  Tordonnance  et  y  demeurer  annexée. 

Si  le  titulaire  de  l'ordonnance  est  illettré,  il  ne  peut  être 
payé  que  sur  remise  d'une  quittance  dressée,  soit  en  la  forme 
authentique  par  des  notaires  indigènes,  à  ses  frais,  soit  on 
la  forme  administrative  par  le  Commandant  de  la  compa- 
gnie ou  du  détachement. 

La  haute  paie  journalière  est  acquise,  sauf  pendant  la 
durée  des  punitions  de  prison  et  de  cellule  et  des  absences 
illégales,  dans  toutes  les  positions.  Elle  est  due  dans  la 
limite  de  30  jours  par  mois,  le  mois  de  février  étant  compté 
pour  30  jours. 

Le  paiement  de  la  haute  paie  est  assuré  tous  les  cinq 
jours  eu  même  temps  que  le  prêt,  par  les  soins  des  Corps  et 
Services  qui  reçoivent  mensuellement,  à  titre  d'avance, 
une  ordonnance  de  paiement  émise  par  le  Directeur  de 
l'Administration  centrale,  sur  une  demande  spéciale  établie 
par  chacun  des  Corps  et  Services  et  produite  à  l'appui  de 
l'ordonnance  à  laquelle  elle  demeurera  annexée. 

Cette  ordonnance  est  payable  à  la  portion  principale  des 
Corps  et  Services  par  les  soins  du  Receveur  généra!  des 
Finances. 

Les  Corps  et  Services  justifient  à  l'Administration  cen- 
trale de  l'Armée  tunisienne  des  sommes  reçues  à  titre 
d'avance,  dans  les  conditions  prévues  par  les  règlements 
de  la  Comptabilité  tunisienne.  Le  Directeur  de  l'Admi- 
nistration centrale  de  l'Armée  tunisienne  transmet  lui- 
même  au  Receveur  général  des  Finances,  conformément 
aux  mêmes  règlements,  ces  justifications  dûment  vérifiées. 

Art.  12.  —  Les  portions  de  primes  sont  incessibles  et 
insaisissables,  sauf  pour  dettes  envers  l'État. 


Digitized  by  VjOOQIC 


-   583  — 

Les  hautes-payes  journalières  sont  toujours  incessibles 
et  insaisissables. 

Toute  condamnation  n'ayant  pas  pour  effet  d'exclure 
l'engagé  ou  le  rengagé  du  service  mititaire,  entraîne  : 

1**  la  cessation  immédiate  des  droits  à  la  haute  paye 
journalière  jusqu'à  l'expiration  de  la  peine  ; 

2^  la  suspension  du  paiement  des  portions  ou  soldes  de 
portions  de  primes  auxquelles  Tengagé  ou  le  rengagé  pour- 
rait avoir  droit  au  moment  de  sa  condamnation. 

Toutefois,  tous  ses  droits  recommencent  à  courir  à 
partir  du  jour  de  Texpiration  de  la  peine,  s'il  est  admis  à 
terminer  son  engagement  ou  rengagement. 

La  condamnation  frappant  d'exclusion  du  service  mili- 
taire l'engagé  ou  le  rengagé,  lui  supprime  tous  droits  à 
la  haute  paye  et  aux  portions  ou  fractions  de  portions  de 
prime  qu'il  n'aurait  pas  touchées  au  moment  de  son  incar- 
cération. 

En  jugement  ou  en  détention,  l'engagé  ou  le  rengagé  ne 
perçoit  aucune  allocation,  mais,  en  cas  d'acquittement,  il 
est  rappelé  des  prestations  auxquelles  il  avait  droit  pour 
tout  le  temps  pendant  lequel  il  a  été  détenu  ;  s'il  est  con- 
damné, il  ne  lui  est  fait  aucun  rappel. 

Toutes  les  sommes  impayées  pour  ces  motifs  sont 
acquises  au  fonds  de  remplacement. 

En  cas  de  décès  de  l'engagé  ou  du  rengagé  avec  prime, 
les  sommes  auxquelles  ce  dernier  pourrait  avoir  droit  au 
moment  de  son  décès  reviennent  aux  héritiers. 

Art.  13.  —  Il  est  ouvert  par  le  Directeur  de  l'Adminis- 
tration centrale  de  l'Armée  tunisienne,  pour  la  suite  des 
opérations  relatives  au  remplacement  militaire  et  aux 
engagements  et  rengagements,  un  grand  livre  contenant  : 

Au  crédit  :  a)  tous  les  prix  k  provenir  des  remplacements, 
y  compris  le  reliquat  non  encore  employé  des  prix  versés 
au  Trésor  antérieurement  à  la  date  du  présent  décret  ;  b) 
des  bonis  prévus  par  Tavant-dernier  alinéa  de  l'article  pré- 
cédent ; 
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Au  débit  :  toutes  les  charges  à  résulter  dans  les  conditions 
déterminées  à  l'article  6,  des  engagements  ou  rengagements, 
avec  rappel  des  charges  antérieures  non  encore  acquittées. 

Pour  l'ordonnancement  et  la  surveillance  du  paiement 
des  charges,  il  est  ouvert  à  chaque  engagé  ou  rengagé, 
tant  à  la  Direction  de  TAdministration  centrale  de  TArmée 
tunisienne,  qu'à  la  Recette  générale  des  Finances,  un 
compte  individuel  destiné  à  faire  ressortir  ô  tout  moment 
la  balance  de  ces  charges  et  les  ordonnancements  consom- 
més à  leur  libération,  suivant  les  formes  de  l'article  11.  La 
Recette  générale  des  Finances  est  avisée,  à  cet  effet,  de 
chaque  engagement  ou  rengagement  par  l'intermédiaire  du 
Ministre  de  la  Guerre  et  du  Directeur  des  Finances. 

Les  bonis  prévus  par  Pavant-dernier  alinéa  de  Tarticle 
précédent  sont  ordonnancés  au  nom  du  Receveur  général 
des  Finances,  qui  en  fait  recette  à  l'article  de  la  III®  partie 
du  budget  relatif  au  prix  des  remplacements  sous  un 
paragraphe  spécial. 

Les  ordonnances  de  paiement  pour  primes  d'engagement 
ou  de  rengagement  et  hautes  payes  journalières  ne  peuvent 
pas  excéder,  pour  chaque  engagé  ou  rengagé,  les  ressour- 
ces du  compte  individuel  de  l'ayant-droit. 

Au  31  décembre  de  chaque  année,  le  Directeur  do  l'Admi- 
nistration centrale  de  TArmée  tunisienne  dresse,  pour 
l'année  écoulée,  la  balance  générale  du  Grand  Livre  et  des 
comptes  ouverts  et  le  transmet  à  notre  Ministre  de  la 
Guerre  créditeur.  Le  total  des  recettes  accusé  par  la  ba- 
lance du  Grand  Livre  doit  être  égal  au  chiffre  des  encais- 
sements de  la  Recette  générale  des  Finances,  accusé  par  un 
certificat  du  Receveur  général.  Le  total  des  charges  accusé 
par  cette  même  balance  doit  être  celui  des  charges  ins- 
crites à  la  balance  des  comptes  ouverts  ;  il  est  justifié  par 
un  certificat  détaillé  du  Chef  du  Corps  de  troupe  ou  du 
Service  indiquant  les  portions  ou  soldes  de  portions  de 
primes  restant  dues  et  le  temps,  ouvrant  droit  à  la  haute 
paye  journalière,  qui  reste  à  courir  jusqu'à  l'expiration  de 
l'engagement  ou  du  rengagement.  Le  total  des  ordonnan- 
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céments  accusés  par  la  balance  des  comptes  individuels 
doit  être  justifié  par  un  certificat  régulier  du  Receveur 
général  des  Finances. 

Motre  Ministre  de  la  Guerre  après  vérification  de  ces 
documents  par  le  Directeur  des  Finances,  les  soumet  au 
Conseil  des  Ministres  et  Chefs  de  service  qui  décide  si  le 
solde  créditeur,  par  lequel  doit  nécessairement  se  balancer 
le  Grand  Livre,  doit  être,  en  tout  ou  en  partie,  reporté  à 
l'exercice  suivant  pour  former  le  point  de  départ  du  Grand 
Livre  de  Tannée  suivante  et  servir  éventuellement  à  des 
engagements  ou  rengagements  en  surnombre,  suivant  les 
prévisions  du  deuxième  alinéa  de  l'article  6,  ou  appliqué 
aux  produits  budgétaires  du  Trésor  tunisien. 

Art.  14.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  législation 
antérieure,  notamment  du  décret  du  4  septembre  1894,  (1) 
contraires  au  présent  décret,sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  15.  —  Notre  Ministre  de  la  Guerre  et  notre  Direc- 
teur des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret  qui  sera  applicable 
à  partir  du  1*^'  janvier  1903. 


Décret  beylical  du  5  novembre  1902  (5  chàbane  1320) 
fixant  la  taxe  à  percevoir  sur  les  vignobles  de  la  Régence 
en  1902,  à  3  francs  par  hectare  ou  fraction  d'hectare, 
à  partir  de  2o  ares  et  à  Ofr.  75  par  fraction  d'hectare 
comprise  entre  10  ares  et  25  ares  inclusivement.  (2)  (J. 
O.  T.  du  12  novembre  1902). 


Décret  beylical  du  8  novembre  1902  (8  chàbane  1320) 
relatif  au  paiement  des  coupons  et  à  V amortissement  da 
capital  de  V emprunt  tunisien  de  1'j02  contracté  pour  la 
construction  de  nouvelles  lignes  de  chemin  de  fer .  (3) 

Art.  1^'.  —  Le  tirage  des  obligations  de  500  francs  3% 

(1)  Zbys,  1524. 

(-2)  Voir  loi  du  29  janvier  189i  (art.  26  et  29  (Zevs,  1631). 

(3)  Voir  décret  du  30  juin  1902  (art.  4  et  5).  J.  1902,  429. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  586  — 

de  l'emprunt  de  1902  à  amortir  semestriellement  i>ar  la 
voie  du  sort  aura  lieu  à  Paris,  dans  les  bureaux  du  Comp- 
toir National  d'Escompte  de  Paris, 

Art.  2.  —  Le  paiement  des  coupons  semestriels  de  ces 
obligations  et  le  remboursement  du  capital  des  titres  amor- 
tis auront  lieu  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  : 

en  France,  aux  caisses  du  Comptoir  National  d'Es- 
compte de  Paris  ; 

en  Tunisie,  à  la  Recette  générale  des  Finances,  à  Tunis. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  des  Finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  beyiical  du  11  novembre  1902  (11  chôbane  1320) 
concédant  à  la  Municipalité  de  la  Goulette  la  taxe  loca- 
tice  établie  par  le  décret  du  16  septembre  1902  (\)  et 
fixant  le  taux  de  cette  taxe  à  S  **/o  de  la  valeur  locative 
dans  toute  l^étendue  du  territoire  communal,  (J.  0«  T. 
du  15  novembre  1902). 

Cette  taxe  remplace  l'impôt  de  la  caroube  locative  et  la 
taxe  de  balayage  précédemment  concédés  à  La  Goulette  par 
les  décrets  des  23  septembre  1884  et  12  août  1885  (2)  et  16 
janvier  1901  (3). 


Décret  beyiical  du  11  novembre  1902  (11  chàbane  1320) 
modifiant  lea  taxes  d'abatage  à  la  Goulette.  (4) 

Art.  l«r.  —  A  partir  du  l®r  janvier  1903  les  droits  à 
percevoir  par  la  Municipalité  de  la  Goulette  sur  Tabatage 
des  animaux  des  races  bovine  et  porcine  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 


(1)  Journal  1902,  517. 

(2)  Zeys,  991-1095. 

(3)  Zeys,  supp.  1901,  1715. 

(4)  Voir  décret  du  31  mars  1889  {2«  aanexe).  Zbvs,  4104. 
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Race  bovine Fr.  7  50  par  tète. 

à  l'exception  des  veaux  de  lait  qui  resteront 

assujettis  au  droit  de 2  fr.      — 

Race  porcine 4  80      — 

Art.  2.  —  Notre  Premier  Minisire  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Décret  beylical  du  11  novembre  1902  (11  chôbane  1320) 
abrogeant  à  partir  du  1^^  janvier  1003,  les  dispositions 
du  décret  du  24  janvier  1899  (1)  qui  autorisait  la  Com- 
mune de  La  Gouletie  à  percevoir  des  centimes  addition- 
nels au  principal  des  taxes  d^ahatage,  de  balayage,  de 
caroube  et  de  voirie,  en  remplacement  des  prestations  et 
des  taxes  de  route,  (J.  O.  T.  du  15  novembre  1902). 


Décret  beylical  du  16  novembre  1902  (16  châbane  1320) 
suspendant  Vapplication  du  décret  du  4  août  1902  qui 
interdisait  V emploi  du  scaphandre  pour  la  pêche  des 
éponges  et  décidant  que  le  nombre  des  patentes  à  délivrer 
aux  pêcheurs  au  scaphandre  pour  Vannée  1903  ne  doit 
pas  être  supérieur  au  chiffre  de  celles  délivrées  pour  la 
campagne  dépêche  1902  (J.  O.  T.  du  22  novembre  1902). 


Décret  beylical  du  16  novembre  1902  (16  châbane  1320) 
concédant  à  la  Commission  de  voirie  de  Tabarka  la 
taxe  locative  établie  par  le  décret  du  16  septembre  1002 
(2)  et  fixant  le  taux  de  cette  taxe  à  8^/o  de  la  valeur 


(1)  Zeys,  i486.  Voir  aussi  décrets  des  li  juin  1902  relatifs  à  la 
suppression  des  taxes  de  routes  et  aux  ressources  à  affecter  à  la 
construction  et  â  l'entretien  des  chemins  publics.  (J.  1902,  405, 
406  et  410). 

(2)  Voir  ce  décret  au  journal  1902,  p.  517.  Cette  taxe  ren) place 
rinnpôt  de  la  caroube  et  la  taxe  de  balayage  précédemment  concédés 
ù  cette  commission  de  voirie  par  décrets  des  28  juin  1892  et  18 
septembre  1899.  (ZeYs,  1003, 1210,  1231). 
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locative  dans  toute  Vétendue  du  territoire  communal,  (J. 
0,T.  du  22  novembre  19C2). 


JURISPRUDENCE 


CONSEIL  D'ÉTAT. 

Audience  du  5  juillet  1901.  —  Présidence 
de  M,  Berger,  président 

Défenseur.  Discipline.  Garde  des  Sceaux.  Suspension. 
Fornoes.  Voies  de  recours.  Contentieux.  Irrecevabilité. 

Uarrêté  du  26  novembre  1841  ^  rendu  applicable  à  la 
Tunisie  par  l'art,  10  de  la  loi  du  27  mars  1883,  confère  au 
Minisire  de  la  justice  le  droit  d'infliger  aux  défenseurs  la 
peine  de  la  suspension  pour  un  lemps  n'excédant  pas  six 
mois  ;  et  le  Ministre  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  lorsque 
l'officier  ministériel  a  été  mis  en  demeure  de  fournir  ses 
observations  et  les  a  d'ailleurs  effectivement  présentées, 

La  mesure  prise  ainsi  par  le  Ministre  étant  une  mesure 
disciplinaire,  Vofficier  ministériel  qui  en  est  Vobjet  n'est 
pas  recevable  à  exercer  contre  elle  un  recours  par  voie  con- 
tentieuse. 

X... 

Le  Conseil  d*État  ;  —  Vu  la  requête  sommaire  et  le  mé- 
moire ampliatif  présentés  par  le  sieur  X...,  défenseur  à 
Tunis,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  au  secré 
tariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État  les  10  novembre 
1898  et  15  janvier  1900  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un' arrêté  en  date  du  2  août  1898  par  lequel  le 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la^  justice,  lui  a  infligé  la 
peine  de  la  suspension  de  ses  fonctions  pendant  six  mois; 
—  Ce  faire,  attendu  que  l'arrêté  ministériel  du  22  novembre 
1842,  sur  lequel  le  Ministre  de  la  justice  a  entendu  fonder 
cette  mesure  disciplinaire,  ne  concerne  que  les  membres 
de  la  magistrature  en  Algérie  ;  que  les  faits  à  raison  des- 
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quels  le  requérant  a  été  frappé  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  des  fautes  professionnelles,  puisqu'il  s'agissait  de 
prétendues  négligences  dans  l'accomplissement  d'un  man- 
dat ;  (|ue  l'arrêté  du  Ministre  n'a  pas  été  précédé  d'une 
instruction  contradictoire  et  qu'il  n'aurait  pas  dû  être  pris 
avant  que  le  Tribunal  de  Tunis,  saisi  des  mêmes  faits,  ait 
statué  ;  que  les  jugements  de  ce  tribunal  sont  entièrement 
favorables  au  sieur  X. . .  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ;  —  \u  les  observations  présentées 
par  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  en  réponse 
à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  la  requête, 
lesdites  observations  enregistrées  comme  ci  dessus  le  20 
février  1900  et  tendant  à  son  rejet  par  les  motifs  que  si 
l'arrêté  ministériel  du  22  novembre  18  i2  a  été  à  tort  visé 
par  suite  d'une  erreur,  un  autre  arrêté  du  26  novembre 
18-il,  applicable  en  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1883  aux 
défenseurs  en  Tunisie,  conférait  expressément  au  Garde 
des  Sceaux  les  pouvoirs  dont  il  a  usé  ;  que  la  mesure  disci- 
plinaire a  été  prise  régulièrement,  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique à  Tunis  ayant  informé  le  sieur  X. . .  et  celui-ci  ayant 
présenté  des  observations  en  défense  ;  que  le  visa  des  textes 
sur  lesquels  le  Ministre  s'était  fondé  n'est  prescrit  par  au- 
cune disposition  législative  ou  réglementaire  ; 

Vu  le  mémoire  en  répli(}ue  présenté  par  le  sieur  X. . . . 
ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus  le  30  mai  1900 
et  tendant  aux  mêmes  fins  que  la  requête  par  les  mêmes 
motifs  ;  —  Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au 
dossier  ;  —  Vu  les  lois  des  7-1  i  octobre  1790  et  2-4  mai  1872  ; 
—  Vu  l'arrêté  du  26  novembre  1851  et  la  loi  du  27  mars 
1883; 

Considérant,  d'une  part,  que  l'arrêté  du  26  novembre 
1841,  rendu  applicable  à  la  Tunisie  par  l'art.  10  de  la  loi 
du  27  mars  1883,  confère  au  Ministre  de  la  justice  le  droit 
d'infliger  aux  défenseurs  la  peine  de  la  suspension  pour  un 
temps  n'excédant  pas  six  mois  ;  --  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  l'arrêté  attaqué  n'a  été  pris  qu'après 
que  le  requérant  a  été  mis  en  demeure  de  fournir  des 
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observations  et  les  a  effectivement  présentées;  qu'ainsi  le 
Ministre  a  procédé  régulièrement  et  n'a  pas  excédé  ses 
pouvoirs  ;  -  -  Considérant,  d'autre  part,  que  la  mesure  prise 
contre  le  requérant  étant  une  mesure  disciplinaire,  celui-ci 
nVst  pas  recevable  à  en  discuter  les  motifs  par  la  voie 
contentieuse  ; 

Décide  :  La  requête  du  sieur  X. . .  est  rejelée. 

(M.  Lachoix,  rapp,  —  M.  Romieu,  comm.  du  Gouv.  — 
M"  Behnier,  av.) 

COUR  DE  CASSATION  (ch.  civ.) 

Audience  du  22  juillet  1902,  —  Présidence  de 
M.  Rallot-Beaupué,  premier  président. 

Procédure.  Délais.  Prorogation.  Dernier  jour.  Jour  férié. 
Art.  1033  C.  proc.  civ.  Application. 

La  disposition  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  1033  C. 
proc.  aie.  modifié  par  la  loi  du  13  acnl  Î895,  portant  que 
c  tontes  les  fois  que  le  dernier  jour  d'un  délai  quelconque 
de  procédure^  franc  ou  non,  est  un  jour  férié,  ce  délai  sera 
prorogé  jusqu'au  lendemain  y>,  dans  les  termes  généraux  où 
elles  est  formulée,  s'applique  aux  délais  fixés  par  des  lois 
spéciales  aussi  bien  qu'à  l'ensemble  des  lois  qui  constituent 
le  Code  de  procédure  civile. 

Douanes  de  l'Indo-Chine  c/  Duong-Hi 

(M.  le  cons.  Durand,  rapp.  —  M.  Sarrut,  av.  gén.  — 
M''  Larré,  av.) 

COUR  DE  CASSATION  (en.  civ.) 

Audience    du    28  juillet    1D02.    —   Présidence 
de  M.  Ballot  Beaupré,  premier  président. 

Exploit.  Signification.  Etranger.  Résidence  eu  France. 
Signiâcation  au  parquet.  Nullité. 

L'étranger  peut,  en  transportant  en  France  son  principal 
établissement,  s'y  créer,  par  sa  seule  volonté,  un  domicile  de 
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fait  qui  produit  certains  des  effets  que  la  loi  attache  au 
domicile  du  Français ^  notamment  en  ce  qui  concerne  le  lieu 
où  doit  se  faire  la  notification  des  actes  qui  lui  sont  destinés, 
et^  d'autre  part^  à  ce  même  point  de  vue,  à  défaut  de  domi- 
cile connu  en  France,  la  résidence  équivaut  à  domicile. 

Kn  conséquence,  est  nulle  la  signification  d'un  acte  d'appel 
faite  au  parquet  du  procureur  général,  alors  que  V intimé, 
étranger,  avait,  en  France,  au  su  de  rappelant,  une  rési- 
dence, 

TOIINT   (:/    IIOUSEZ. 

(M.  le  cons.  Reynaud,  rapp.  —  M.  Melcot,  av.  gén., 
concl.  conf.  —  M*^^  Legendre  et  de  Ramel,  av.) 


COUR  D^APPEL  D'ALGER  (l^'cn.) 

Audience  du  20  mars  1902.  —  Présidence 

de  M,  DucRoux,  premier  président. 

Appel  civil.  Délai.  Computation.  Délais  de  distance.  Art. 

731  C.  proc.  clv.  Interprétation. 

Le  délai  d'appel  de  dix  jours  fixé  par  Vart,  731  C,  proc, 
civ.  est  un  délai  franc  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  Vaugmenter  à 
raison  des  distances,  lortique  les  parties  ont  constitué  avoué, 

Lévy  c/  douar  Tassadan. 
(Min.  publ.  M.  Martin,  av.  gén.       M^*  Lemaire,  av.) 


TRIBUNAL  DE  1^^  INSTANCE   DE   TUNIS   (l^o  ch.) 

Audience  du  2tS  mai  1902,  —  Présidence  de 

M,  Fabry,  président. 

I.  Lois  fiscales.  Taxe.  Etablissement.  Preuve.  Interpréta- 
tion stricto  sensu. 

II.  Mines.  Meubles.  Concession.  Cession.  Vente  mobilière. 
Droit  de  transmission.  Bnregistrement.  Loi  françaine.  Sta- 
tut réel. 

m.  Compétence.  Convention.  Caractère  mobilier  ou  im- 
mobilier. Intention  des  parties.  Objet.  Destination. 

1^  Les  lois  fiscales  ne  sauraient  recevoir  d'interprétation 
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exiensice  ;  cesi  à  V Administration  qu'incombe  la  charfje  de 
faire  la  preuve  que  la  législation  du  pays  permet  d\  xiger 
la  tane  qu'elle  réclame. 

2*'  Les  gisements  de  minerais  ont,  en  Tunisie,  un  carac- 
tère mobilier  ;  en  conséquence  c'est  à  tort  que  l' Administra- 
tion des  Finances  prétendrait  percevoir  sur  les  ventes  de 
gisements  le  droit  de  mutation  de  4  V»  exigible  sur  les 
transmissions  d'immeubles, 

La  loi  française  du  21  avril  1810,  qui  dispose  formelle- 
ment  que  les  mines  sont  des  immeubles  y  est  une  loi  de  statut 
réel  et  de  police  territoriale,  édictée  pour  la  métropole  et  qui 
ne  saurait  être  applicable  en  Tunisie  (1). 

/y"  Le  caractère  mobilier  ou  ifnmobilier  des  biens  objets 
d'un  contrat,  se  détermine  par  le  point  de  vue  auquel  les  ont 
considérés  les  parties  contractantes  et  par  la  destination 
qu'elles  leur  ont  attribuée, 

La  vente  de  minerais  adhérents  à  la  terre,  destinés  à  en 
être  extraits  pour  circuler  sous  une  forme  mobilière,  ne 
saurait  être  considérée  que  comme  une  vente  d'objets  mobi- 
liern  (2). 


(1)  \a\  Jurisprudence  française  reconnaît  aux  mines  et  carrières 
un  carnctcpe  nioliiliep  ;  elle  n'attribue  le  caractère  immobilier  aux 
mines  (jue  parce  (juc  ce  caractère  leur  a  été  spécialement  attribué 
pur  l'art.  8  de  la  loi  du  21  août  1810.  (Instruction  de  l'Administra- 
iion  de  ronregislremcnt  du  19  déc.  1851);  —  C'est  ainsi  que  la  Cour 
do  (^issfilion,  qui  n'est  plus  en  matière  de  carrière  liée  par  la  loi 
de  KS.")!,  admet  que  le  contrat  qui  accorde  la  faculté  d'extraire  des 
pierres  d'une  carrière,  même  jusqu'à  complet  épuisement,  constitue 
une  vente  purement  mobilière.  (Dalloz,  Rep.  V«  Enregistrement 
n-*  28i;o  ;  2870)  ;  V.  Dans  le  même  sens  :  Trib.  Tunis.  10  Juillet  18l>8. 
(J.   I8i;8,  595). 

Le  droit  musulman  ne  renferme  a'icune  indication  sur  le  carac- 
tère mobilier  ou  immobilier  des  mines,  mais  il  assimile  les  mines 
n  des  trésors  caclics^dans  le  sol  ;  il  semble  donc  plutôt  les  considérer 
comme  meubles.  (Pouyanne  :  La  propriété  foncière  en  Algérie, 
p.  160), 

(2)  V.  Cass.  25  Janv.  1886  {D.  1886,  5%  39)  ;  Chauveau.  étude  sur 
les  meubles  par  anticipation.  (Revue  critique  de  législation  et  de 
jurisprudence,  t.  22,  p.  573)  ; 
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Administration  des  Finances  c/  Fauhe.' 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'un  décret  beylical  du  2  no- 
veinbrc  1893,  revêtu  du  visa  de  M.  le  Résident  général, 
dispose  dans  ses  art.  1,  2  et  (>,  qu'un  droit  de  mutation  do 
4  ^/o  est  exigible  en  Tunisie  sur  toutes  le^  transmissions  de 
biens  immeubles  en  propriété  ou  en  usufruit,  soit  à  titre 
onéreux,  soit  à  titre  gratuit  ;  (ju'il  est  supporté  par  les  nou- 
veaux possesseurs  sans  préjudice  de  l'action  du  Trésor 
contre  les  vendeurs  ou  donateurs;  qu'il  doit  être  payé  dans 
les  soixante  jours  de  la  mutation  et  que  faute  de  s'en  être 
acquittés  dans  ce  délai,  l'ancien  et  le  nouveau  possesseur 
sont  tenus  chacun  personnellement  d'un  droit  en  sus  ; 

Attendu  que,  par  contrat  du  22  décembre  1888  approuvé 
par  décret  beylical  du  i^  février  1889,  M.  le  Directeur 
général  des  Travaux  publics,  agissant  au  nom  du  Gouver- 
nement tunisien  a  concédé  au  sieur  Joseph  Faure  les  gise- 
ments de  zinc,  plomb  et  autres  métaux  connexes  situés  dans 
le  territoire  des  Amdouls,  près  Khanguet-el  Tout; — Attendu 
que,  i>ar  une  seconde  convention  passée  entre  l'Adminis- 
tration des  Travaux  publics  et  le  sieur  Faure  et  ratiliée  par 
décret  beylical,  le  périmètre  de  cette  concession  qui  était 
de  140  hectares  a  été  porté  à  1086  hectares  ; 

Attendu  que,  aux  termes  d'un  acte  sous-seing  privé  du 
6  février  1899,  le  sieur  Joseph  Faure  a  fait  apport  à  la 
Société  anonyme  du  Khanguet  de  la  propriété  de  ces  gise- 
ments, telle  qu'elle  résulte  des  deux  contrats  qui  viennent 
d'être  analysés  ;  et  qu'il  a  reçu  en  retour  2960  actions  de 
500  francs  et  une  somme  de  2.020.000  francs  en  numéraire  ; 
—  -  Attendu  que  l'Administration  des  Finances  tunisienntîs 
soutient  que  cette  dernière  somme  est  soumise  à  l'impôt  qui 
grève  les  mutations  d'immeubles,  aux  termes  du  décret 
mentionné  ci-dessus  ; 

Attendu  qu'elle  a  décerné  en  conséquence  contre  la  Société 
du  Khanguet  une  contrainte  pour  une  somme  de  161.600  fr. 
représentant  le  droit  simple  et  un  droit  en  sus  ;  —  Attendu 
que  cette  Société  a  régulièrement  formé  opposition  à  cette 
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contrainte  ;  —  Attendu  que  les  lois  fiscales  ne  sauraient 
recevoir  une  interprétation  extensive  et  qu'il  appartient  à 
l'Administration  des  Finances  tunisiennes  de  démontrer 
que  la  législation  en  vigueur  dans  la  Régence  lui  permet 
d'exiger  la  taxe  qu'elle  réclame  ;  —  Attendu  quVll<»  ne 
saurait  invoquer  la  jurisprudence  française  ;  —  Attendu 
que  si  la  Cour  de  Cassation  décide  que  la  cession,  par  le 
propriétaire  d'une  mine,  de  tous  ses  droits,  constitue  une 
transmission  d'immeuble  frappée  de  l'impôt  de  mutation 
établi  en  matière  immobilière,  c'est  parce  que  la  loi  française 
du  21  avril  1810  dispose  formellement  dans  son  article  8 
que  :  «  les  mines  sont  immeubles.  »  ;  -  -  Attendu  que  cette 
loi  règle  des  questions  de  statut  réel  et  de  police  territoriale  ; 
qu'elle  n'a  été  édictée  que  pour  la  métropole  et  qu'elle  n'est 
pas  applicable  en  Tunisie  ;  —  Attendu  qu'en  France  même 
la  jurisprudence  reconnaît  un  caractère  mobilier  à  l'acte  par 
lequel  le  propriétaire  d'une  mine,  tout  en  restant  titulaire 
de  la  concession,  confère  à  un  tiers  le  droit  d'en  exploiter 
les  produits  ;  -  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  carrières 
la  Cour  de  Cassation,  n'étant  pas  liée  par  le  texte  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  admet  que  le  contrat  qui  accorde  la  faculté 
d'en  extraire  des  pierres,  môme  jusqu'à  complet  épuisement, 
constitue  une  vente  purement  mobilière;  — Attendu  (}ue 
l'Administration  de  l'enregistrement  s'est  soumise  à  cette 
jurisprudence  et  qu'on  lit  ce  qui  suit  dans  les  instructions 
données  par  elle  à  ses  agents  le  19  décembre  1851  :  «  Si  les 
mines  sont  immeubles,  c'est  parce  que  ce  caractère  leur  a 
été  spécialement  attribué  par  l'art.  8  de  la  loi  du  21  avril 
1810.  La  carrière  vendue  pour  être  exploitée  devient  meuble 
par  l'effet  de  cette  vente.  » 

Attendu  qu'tm  Tunisie  les  mines  sont  régies  par  des 
textes  spéciaux  qui  dérogent  à  la  fois  à  la  loi  français»^  et 
aux  principes  du  droit  musulman  ;  —  Attendu  que  le  droit 
musulman  ne  contient,  du  reste,  aucune  indication  sur  le 
caractère  mobilier  ou  immobilier  des  concessions  de  mines  ; 
qu'il  assimile  en  grande  partie  les  mines  à  des  trésors 
cachés  dans  le  sol  ;  qu'il  semble  donc  plutôt  contraire  aux 
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prétentions  de  l'Administration  des  Finances;  —  Attendu 
que  la  loi  foncière  tunisienne  n'a  pas  davantage  tranché 
cette  question  et  que  dans  son  art.  (îi,  elle  réserve  en  ce  qui 
concerne  les  mines,  les  règlements  relatifs  à  la  matière  ;  — 
Attendu  que  ces  règlements  sont  au  nombre  de  deux  : 
1°  un  arrèlé  du  Premier  Ministre  de  son  Altesse  le  Bey  en 
date  du  V'^  décembre  1881  ;  2o  un  décret  beylical  du  10  mai 
1893;  —  Attendu  que  Tarrêté  ministériel  du  1^^^'  déc.  1881 
dispose  que  les  mines  sont  la  propriété  de  l'État  ainsi  que 
les  forêts  ;  —  Attendu  que  la  concession  du  droit  d'exploiter 
une  forêt  est  une  vente  mobilière  ;  —  Attendu  qu'il  n'existe 
en  Tunisie  aucune  raison  pour  décider  autrement  en  ce  qui 
concerne  la  concession  du  droit  d'exploiter  une  mine  ; 

Attendu  que  le  décret  du  10  mai  1803  maintient  au  profit 
deTÉliit  tunisien  la  propriété  des  mines,  mais  qu'il  en  distin- 
gue les  carrières  qui  appartiennent  au  propriétaire  du  sol 
dans  le(juel  elles  se  trouvent  ; 

Attendu  qu'il  n'établit,  en  ce  qui  concerne  leur  caractère 
mobilier  ou  immobilier,   aucune  différence  entre  ces  deux 
sortes   de   propriétés  ;  —    Attendu    que   ce   même   décret 
assimil(»  aux   carrières  les  gisements  de  phosphates  ;  — 
Attendu  qu'au  point  de  vue  de  la  nature,  le  minerai  fixé 
dans  le  sol  se  trouve  dans  une  situation  identique  à  celle  de 
la  pierre  adhérente  à  la  carrière  ;  —  Attendu  que  l'acte  par 
lequel  un  particuli(n'  concède  ci  un  autre  en  Tunisie  le  droit 
d'exploiter  un  gisement  de  phosphates,  a  pour  objet  des 
choses  mobilières  ;  —  Attendu  que  c'est  ce  que  le  Tribunal 
de  Tunis  a  décidé,  le  10  juilk^t  1898,  dans  une  affaire  Bellot, 
par  un  jugement  rendu  conformément  aux  conclusions  de 
l'Administration  des   Finances  ;  —  Attendu   qu'il  en  est 
de  même  de  l'acte  par  lequel  l'État  tunisien  concède  une 
mine,  l'article  8  de  la  loi  du  21  aATil   1810  n'ayant  jamais 
été  promulgué  dans  la  Régence  ;  —  Attendu  (|ue  cet  l^tat 
n'aliène  pas  ainsi   une  propriété  immobilière  dont  il  n'au- 
rait aîicune  raison   de  se  dessaisir,  mais  qu(\  possesseur 
de  richesses  mobilières  enfouies  dans  le  sol  sous  forme  de 
minerais  qu'il  n'est  pas  en  mesure  d'exploiter  et  qui  reste- 
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raient  entre  ses  mains  inertes  et  sans  profit  pour  la  collec- 
tivité, il  les  transfère  moyennant  certains  redevanc^vs  à  un 
particulier  ou  à  une  Société  qui  se  charge  d(î  les  mettre  en 
circulation  ;  —  Attendu  que  c'est  précisément  ce  (ju'il  a  fait 
par  les  deux  contrats  dont  h^  bénéfice  a  été  vendu  à  la 
Société  du  Khanguet  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'iU't.  1'^^ 
de  ces  conventions  que  la  concession  accordée  au  sieur 
Faure  et  aliénée  au  profit  de  cette  Société,  porte  unique- 
ment sur  un  gisement  de  plomb,  zinc,  et  autres  métaux 
connexes  situés  dans  un  périmètre  déterminé;  —  Attendu 
qu'il  est  stipulé  formellement  dans  Tarticle  3  des  mêmes 
actes  que  l'État  tunisien  se  réserve  tous  ses  droits  s-ir  les 
minerais  d'une  autre  nature  qui  pourraient  se  trouver  dans 
le  môme  terrain  ; 

Attendu  enfin  (lue  le  cahier  des  charges  annexé  à  ces 
contrats  et  qui,  aux  termes  de  leur  article  5,  en  fait  partie 
intégrante,  contient  sous  le  numéro  22  une  clause  ainsi 
conçue  : 

«  UÉtat  accorde  gratuitement  aux  concessionnaires,  à 
l'intérieur  des  périmètres  concédés,  la  jouissance  des  ter- 
rains domaniaux  dont  l'occupation  serait  reconn  le  par 
l'Administration  nécessaire  à  l'exploitation  de  fa  mine  ;  il 
est  formellement  entendu  que  la  superficie  de  ces  terrains 
reste  la  propriété  de  l'État.  »  ;  —  Attendu  que  le  rapproche- 
ment de  ces  dernières  dispositions  démontre  que  le  sieur 
Faure  n'a  pu  acquérir  et  transmettre  à  la  Société  qu'un 
droit  mobilier  ;  —  Attendu  que  sa  situation  juridique  est 
semblable  à  celle  de  la  personne  qui,  sans  devenir  proprié- 
taire du  sol,  achète  des  arbres  sur  pied  pour  les  abattre 
ou  une  maison  pour  la  démolir  ; 

Attendu  que  le  caractère  mobilier  ou  immobilier  des  biens 
qui  font  l'objet  d'un  contrat  se  détermine  par  le  point  de 
vue  auquel  les  ont  considérés  les  parties  contractantes  et 
parla  destination  qu'elles  leur  ont  attribuée  ; 

Attendu  que  oi  les  produits  minéraux  dont  il  s'agit  étaient 
adhérents  au  sol  au  moment  où  l'État  tunisien  les  a  con- 
cédés au  sieur  Faure,  ils  étaient  destinés  à  en  être  extraits 
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pour  circuler  sous  une  forme  mobilière  ;  —  Attendu  dès 
lors  que  cette  concession  n'avait  pas  un  immeuble  pour 
objet;  --  Attendu  que  ces  principes  sont  très  nettement 
exposés  dans  un  arrôt  de  la  Cour  de  la  Cassation  du  25  jan- 
vier 1886;  — Attendu  que  le  seul  droit  que  l'Administration 
des  Finances  tunisiennes  pourrait  percevoir  sur  le  prix  de 
vente  d'une  pareille  concession  serait  la  taxe  de  0  fr.  50  pour 
cent  établie  sur  les  actes  de  transmission  de  biens  meubles 
à  titre  onéreux  par  le  décret  beylical  du  20  juillet  1896  et 
par  le  tarif  annexé  ;  —  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  arti- 
cles 5  et  7  de  ce  môme  décret  que  les  ventes  de  meubles  faites 
par  actes  sous-seing  privé  ne  sont  astreintes  à  l'enregistre- 
ment que  lorsqu'elles  sont  produites  en  justice  ;  —  Attendu 
que  si  l'Administration  des  Finances  considère  comme  in- 
suffisants les  impôts  exigibles  en  vertu  de  ces  textes  sur 
des  opérations  qui,  par  suite  du  développement  de  l'industrie 
minière,  donnent  lieu  actuellement  à  un  mouvement  d'affai- 
res considérable,  il  lui  appartient  de  s'adresser  au  législa- 
teur pour  lui  demander  de  modifier  les  règles  existantes  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Déboute  l'Administration  des  Finan- 
ces tunisienne  de  ses  demandes. 

(Min.  publ.  M.  Ytou,  subst.) 


TRIBUNAL  DE  l^*^  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  J8  octobre  19(JJ,  —  Présidence 
de  M.  BoNNEFOND,  président. 

Vente  d*huile.  Prix.  Paiement  comptant.  Obligation.  En- 
lèvement. Délai.  Vente  définitive.  Conditiors  résolutoires. 
Mise  en  demeure.  Nécessité. 

La  clause  d*un  contrat  de  vente  d'huile,  obligeant  l'ache- 
teur à  payer  une  partie  du  prix  comptant  et  à  effectuer 
l'enlèvement  dans  un  délai  déterminé,  n'empêche  pas,  d'après 
les  usages  locaux,  la  vente  d'être  définitive.  Le  retard  dans 
le  paiement  dti  la  portion  du  prix  stipulée  payable  compUmt 
ou  dans  l'enlèvement  de  la  marchandise  n'entraînerait  pas, 
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de  plein  droite  la  résolution  de  la  vente  et  n'autoriserait  pas 
le  vendeur  à  s^opposer  à  l'enlèvement  de  V huile  par  Vacheteur 
qui  n'aurait  pas  cié  mis  préalablement  en  demeure  d'exécu- 
ter ses  obligations. 

Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsqu'il  est  établi  que,  au  moment 
de  la  vente,  l'huile  se  trouvait  renfermée  dans  un  récipient 
appartenant  au  vendeur,  qu'après  avoir  arrêté  les  conven- 
tions, goûté  l'huile  et  l'avoir  reconnue  conforme  à  l'échan- 
tillon, r acheteur  a  fait  sceller  le  récipient  et  y  a  apposé  ses 
propres  initiales. 

G  ATT  ET  Sons  c/  Choua  Smadja. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  27  décembre 
1900,  Gatt  et  Sons  ont  fait  assigner  Smadja  en  livraison  de^ 
6.000  kil.  d'huile,  qu'ils  prétendent  lui  avoir  achetés  ferme 
le  28  novembre  précédent  à  raison  de  75  fr.  les  100  kil.,  et 
que  Smadja  soutient  au  contraire  avoir  vendus  sous  condi- 
tion résolutoire  ;  --  Attendu  qu'il  a  été  procédé  le  18  mai 
1901  à  l'enquête  ordonnée  par  jugement  préparatoire  du  29 
29  mars,  ainsi  qu'à  contr'enquôte  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  prix  devait  être 
payé  2.0(K)  francs  comptant  et  le  surplus  au  moment  de 
l'enlèvement,  et  que  cet  enlèvement  devait  avoir  lieu  dans 
la  quinzaine  ;  que  néanmoins,  Gatt  et  Sons  ont  négligé  de 
verser  les  2.01X)  francs,  de  môme  que  Smadja  a  omis  de  les 
réclamer  à  la  caisse  des  acheteurs  ;  que,  de  même,  Gatt  et 
Sons  ont  réclamé  la  livraison  seulement  passé  le  délai  de 
quinzaine  en  offrant  le  prix  total,  mais  que  Smadja  a  refusé 
sans  les  avoir  préalablement  mis  en  demeure  ni  avertis  ; 
qu'il  s'agit  de  rechercher  si  la  vente  était,  par  convention 
formelle,  subordonnée  à  la  condition  du  versement  immé- 
diat de  l'acompte  et  de  l'enlèvement  dans  la  quinzaine,  le 
tout  sous  peine  d'annulation  ou  de  résolution  du  marclié  ; 
ou  si  les  acheteurs  sont  devenus  propriétaires  de  l'huile 
dès  le  moment  de  la  formation  du  contrat,  demeuré  parfait 
en  l'absence  de  toute  mise  en  demeure  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  et  qu'il  n'est  pas  con- 
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testé  que  l'huile,  objet  de  la  vente,  se  trouvait  renfermée 
dans  une  pile  appartenant  à  Smadja  ;  qu'après  avoir  arrêté 
les  conventions,  goûté  Thuile  et  Tavoir  reconnue  conforme 
à  réchantillon,  Gatt  et  Sons  ont  fait  sceller  cette  pile  et  y 
ont  apposé  leurs  propres  initiales  :  II.  G.  S.  ; 

Attendu  que,  d'après  les  usages  du  commerce  local,  cons- 
tatés par  les  témoins  de  l'enquête,  comme  d'après  toutes 
les  vraisemblances,  la  vente  opérée  dans  ces  conditions 
rendait  l'acheteur  propriétaire  de  la  chose  vendue,  qui  lui 
était  en  quelque  sorte  déjà  livrée  dans  un  récipient  mis 
provisoirement  à  sa  disposition  ;  le  retard  dans  l'exécution 
littérale  des  clauses  de  paiement  et  d'enlèvement  était  ino 
pérant  en  Tabsence  de  toute  mise  en  demeure  ;  dans  ce  cas, 
le  vendeur  aurait  pu  seulement  réclamer  une  indemnité  de 
location,  si  Tencombrement  de  la  pile  lui  causait  un  préju- 
dice ;  dans  le  seul  cas  de  mise  en  demeure,  non  suivie 
d'effet,  le  contrat  aurait  pu  être  résolu  ;  —  Attendu  qu'en 
l'espèce,  les  conventions  intervenues  entre  Smadja  et  (iatt 
et  Sons  doivent  être  interprétées  en  ce  sens. 

Attendu  que  le  défendeur  avait  offert  de  prouver  que  les 
dates  de  paiement  et  d'enlèvement  étaient  des  conditions 
sine  qua  non,  mais  qu'il  n'a  nullement  fait  cette  preuve  ; 
que,  notamment,  le  deuxième  témoin  de  la  contr'enquête 
qui  a  assisté  aux  pourparlers,  après  avoir  relaté  la  double 
clause  relative  au  prix  et  à  l'enlèvement,  ajoute  :  «Je  n'ai 
pas  entendu  dire  que  c'était  une  condition  sine  (jiia  non 
de  la  vente  »  ;  —  Attendu  que  Smadja  ayant  négligé  de 
réclamer  à  la  caisse  des  acheteurs  la  somme  de  2.000  fr. 
tenue,  disent  ceux-ci,  à  sa  disposition,  et  n'ayant  fait  aucune 
mise  en  demeure  pour  activer  l'enlèvement  de  l'huile  ven- 
due, Gatt  et  Sons  étaient  en  droit  de  penser  que  l'huile 
renfermée  dans  une  pile  scellée  de  leurs  initiales  restait 
leur  propriété  et  que  Smadja  n'avait  pas  un  besoin  urgent 
de  ce  récipient  ;  que  Smadja  a  donc  arbitrairement  refusé 
la  livraison  réclamée  quelques  jours  après  et  a  causé  aux 
acheteurs  un  préjudice  dont  il  leur  doit  réparation  ;  que  ce 
préjudice  consiste  dans  l'écart  de  la  valeur  de  l'huile  au  jour 
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de  la  formation  du  contrat,  75  fr.  les  100  kil.,  et  le  cours 
minimum  de  la  même  marchandise  fin  décembre  1900,  soit 
96  francs  ;  qu'en  raison  de  21  francs  par  quintal,  ce  préju- 
dice s'élève  à  1.260  francs,  au  paiement  de  laquelle  somme 
les  demandeurs  réduisent  leur  dernières  conclusions  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Condamne  Smadja  à  payer  à  Gall  et 
Sons,  pour  les  causes  susénoncées,  la  somme  de  1.260  fr. 
aux  intérêts  de  droit,  et  le  condamne  aux  dépens. 

(Min.  publ.  M.  Mathieu,  proc.  de  la  Rép.  —  M^  Galuni 
et  Daninos,  av.) 

TRIBUNAL  RÉPRESSIF  INDIGÈNE  D  ALGER 

Audience  du  7  novembre  1902,  —  Présidence 
de  M,  UovniE,  Juge  de  paix. 

Compétence  criminelle.  Décrets  du  29  mars  et  du  29  mai 
1902-  Tribunaux  répressifs.  Sens  du  niot  indigènes. 

Les  indigènes  vîtes  par  l'art,  P^  du  décret  du  29  mai 
1902  ne  sont  pas  seulement  les  musulmans  algériens,  mais 
tous  les  arabes,  kabyles,  et  autres  indigènes  de  l* Afrique, 
quels  que  soient  leur  pays  d'origine  et  leur  résidence  habi- 
tuelle. En  conséquence  les  tribunaux  répressifs  récemment 
institués  en  Algérie  sont  compétents  pour  juger  un  maro- 
cain (1). 

AZZA    BEN    BrAHIM 


(Ij  A  rapprocher  de  :  Sousse,  29  mai  1901  (J.  1901,  439|  ;  Tunis 
t"  ch.,  29  jonv.  1902  (J.  i902,  127)  ;  Alger  corr.  26  oct.  190!  (J.  19<2. 
i62).  -  Décret  beylical  du  13  mars  1902  (J  1902,  231).  —  II  est  inté- 
ressant de  noter  les  principes  qui  prévalent  acluelleocent  en  Algérie 
en  matière  répressive.  Nous  suivrons  soigneusement  les  manifesta- 
lions  du  r.ou\eau  système  <jui  y  a  ctc  institué. 
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DOCUMENTS  JUDICIAIRES 


Ooxiférenoe  cLes  A.v-ooeLts  die  Tvinls. 


A  la  séance  du  26  novembre  1902,  en  présence  du  Bâton- 
nier, assisté  de  M^  Cirier,  président,  la  Conférence  procède 
à  l'élection  de  son  Secrétaire  pour  l'exercice  judiciaire 
1902-1903,  et  vote  à  la  presque  unanimité  pour  M-^  Mifsud, 
secrétaire  sortant. 

Aussitôt  après,  la  discussion  est  portée  sur  le  point  de 
savoir  «  Si  le  droit  de  réponse  appartient  aux  héritiers  par 
tt  cela  seul  que  leur  auteur  a  été  nommé  ou  désigné  dans  un 
«  article  de  journal  ou  autre  écrit  périodique,  ou  bien  s'ils 
«  n^ont  ce  droit  qu'au  cas  où  la  mémoire  de  leur  auteur  a 
«  été  l'objet  d'une  diffamation  ou  d'une  injure  ». 

M'"  Mélis  présente  le  droit  de  réponse  comme  un  rertùde 
apporté  aux  intempérances  des  journalistes  qui  auraient 
mis  en  jeu  la  considération  ou  la  réputation  des  particuliers. 
11  consiste  dans  la  faculté  d'opposer  à  l'appréciation  du 
journaliste,  quels  que  soient  la  portée  et  le  caractère  de 
cette  appréciation,  celle  de  TintéPessé,  en  vue  de  rétablir  un 
fait  dénaturé.  Ce  droit  est  absolument  distinct  du  droit 
d'actionner  pénalement  l'auteur  d'une  diffamation  ou  d'une 
injure  ;  et  cette  distinction  nous  montre  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  34  de  la  loi  sur  l'a  presse,  du  29  juillet  1881, 
contiennent,  pour  l'un  de  ces  droits,  une  dérogation  inappli- 
cable au  second.  Si  le  législateur  a  porté  cette  restriction 
aux  droits  de  l'héritier,  c'est  pour  assurer  la  liberté  néces- 
saire à  l'établissement  des  faits  historiques,  et  pour  éviter 
les  procès  compliqués,  qui  causent  toujours  des  troubles 
dans  la  vie  sociale. 

C'est  pourtant  là  une  véritable  dérogation  au  droit  com- 
mun :  en  effet,  en  droit  commun,  l'injure  ou  la  diffamation 
contre  la  mémoire  des  morts  atteint  les  héritiers,  qui  sont 
la  continuation  de  la  personalité  de  leurs  auteurs  défunts. 
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Et  comment  admettre  cette  dérogation,  si  ce  n'est  par  une 
présomption  contraire  à  celle  du  droit  commun?  De  fait,  le 
législateur  présume  que  celui  qui  critique  ou  attaque  la 
mémoire  dun  mort  ne  le  fait  que  dans  le  seul  but  d'établir 
l'histoire,  sans  porter  atteinte  à  l'honneur  des  héritiers  ;  il 
appartient  donc  à  ces  derniers  de  prouver  Texistence  chez 
récrivain  d'une  intention  dolosive. 

D'autre  part,  les  dérogations  en  matière  d'interprétation 
des  lois  sont  de  droit  strict,  et  l'interprétation  extensive 
n'est  pas  applicable.  Or,  nous  avons  vu  que  le  droit  de 
réponse  est  tout  à  fait  distinct  du  droit  d'actionner  au  pénal 
l'auteur  d'injures  ou  de  diffamation.  Donc,  la  limitation 
apportée  à  ce  dernier  droit  ne  saurait  être  apportée  à 
l'exercice  du  droit  de  réponse  ;  et  ceci,  alors  même  que  le 
législateur  n'eût  pas  pris  la  précaution  de  soustraire  ce 
droit  aux  dispositions  de  l'art.  34  de  la  loi  de  1881. 

D'ailleurs,  l'interprétation  littérale  du  second  alinéa  de 
cettarticle  ne  fait  que  confirmer  cette  vérité  ;  le  mot  «  tou- 
jours »  a  une  compréhension  trop  large  pour  ne  pas  exclure 
toute  distinction  entre  les  divers  cas  où  le  droit  de  réponse 
pourrait  être  exercé. 

Enfin,  l'impossibilité  d'une  enquête  ou  d'une  procédure 
préalable  à  l'exercice  du  droit  de  réponse,  pour  établir  l'exis- 
tence de  la  diffamation  ou  de  l'injure  à  l'égard  du  défunt 
nous  démontre  l'absurdité  de  la  théorie  contraire  :  le  jour- 
naliste et  l'héritier  se  trouvant  en  désaccord  sur  l'existence 
de  la  diffamation  ou  de  l'injure,  la  seule  voie  disponible  est 
celle  du  droit  de  réponse. 

Dans  le  sens  contraire,  M^  Jacques  Scemama  ramène  la 
discussion  au  point  de  savoir  s'il  y  a  réellement  diffamation 
ou  injure.  Et,  comme  la  loi  de  1881  n'a  donné  aucune 
solution  à  cette  question,  il  faut  recourir  à  la  jurisprudence 
de  1901 ,  d'après  laquelle  les  héritiers  n'ont  le  droit  de 
réponse  qu'au  cas  où  la  mémoire  de  leur  auteur  a  été 
l'objet  d'une  diffamation  ou  d'une  injure. 

M®  Ghattas,  l'orateur  désigné  pour  la  critique,  se  range  à 
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ce  môme  avis,  en  se  basant  plus  spécialement  sur  Thistori- 
que  de  la  question. 

En  droit  romain,  dit-il,  l'héritier  ne  pouvait  intenter  une 
action  qu'autant  qu'il  avait  été  personnellement  atteint  dans 
son  honneur.  Dans  l'ancien  droit  français,  Donat  nous 
répond,  à  ce  sujet,  que  l'héritier,  représentant  un  défunt  à 
la  mémoire  duquel  a  été  faite  une  insulte,  est  en  droit  de 
demander  réparation  à  l'auteur  de  cet  outrage.  Plus  tard, 
sous  Louis-Philippe,  nous  lisons,  dans  un  mémoire  du  duc 
de  Berry,  que  cette  sorte  d'attaque  seule  devait  être  punie. 
Enfin  la  loi  de  1881  a  été  faite  en  vue  de  protéger  les  droits 
de  l'histoire  ;  et,  à  ce  propos,  M.  Pelletan  et  le  Garde  des 
Sceaux  étaient  d'accord  pour  reconnaître  que  la  loi,  par  la 
disposition  finale  de  l'art.  34,  repousse  entièrement  la  diffa- 
mation envers  les  morts,  laissant  pour  celà'une  action  per- 
sonnelle à  l'héritier  offensé. 

Les  juri.sconsultes  mômes  qui  reconnaissent  aux  héritiers 
le  droit  de  réponse,  alors  môme  que  l'auteur  n'a  pas  eu 
l'intention  de  porter  atteinte  à  leur  considération  admettent, 
dans  ce  cas,  une.  siiAple  application  de  l'art.  1382  du  C.  C. 

Mais,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  de  1881,  c'est  bien 
le  droit  de  réponse,  mais  non  la  rectification  que  l'on 
envisage  :  la  rectification  se  bornerait  à  redresser  un  fait 
erronné  ;  de  plus,  dans  un  article  du  journal,  il  peut  y  avoir, 
outre  l'articulation  des  faits,  certaines  réflexions  ou  consi- 
dérations d'ordre  purement  moral,  touchant  à  l'honneur  de 
la  personne  nommée  ou  désignée.  Des  lors,  conformément 
au  projet,  d'ailleurs  adopté,  de  M.  Cunéo  d'Ornano,  et  par 
application  du  principe  que  la  vie  privée  doit  être  murée 
(M.  Roger-Gollard),  l'héritier  devra  avoir  un  droit  de  ré- 
ponse générale.  De  plus,  ces  imputations  diffamatoires  sont 
réputées,  de  plein  droit,  faites  avec  l'intention  de  nuire,  et 
constituent  le  délit  prévu  par  la  loi  de  1881  ;  il  incombera 
donc  aux  prévenus  de  faire  tomber  toutes  ces  présomptions. 
Quant  à  la  diffamation  dirigée  contre  la  mémoire  des  morts, 
faite  en  vue  d'atteindre  et  n'atteignant  effectivement  que 
cette  mémoire,  elle  n'est  pas,  d'après  cette  m^nie  loi,  con- 
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sidéré  comme  délit,  et  ne  peut  pas  motiver  une  action  pénale 
de  la  part  des  héritiers,  mais  simplement  une  action  civile, 
en  cas  de  faute  reconnue. 

Enfin,  si  les  attaques,  voire  même  les  outrages,  sont 
dirigés  contre  un  personnage  historique  décédé,  la  personne 
du  défunt  doit  être  écartée  et  les  héritiers  ne  peuvent  s'en 
prendre  à  l'auteur  de  ces  attaques,  sauf,  portant,  au  cas  où 
cet  auteur  a  relaté  des  faits  inexacts  qu'il  a  pourtant  été 
mis  en  mesure  de  rectifier  ;  alors,  il  peut  être  contraint,  par 
voie  de  justice,  à  faire  cette  rectification,  et  même  con 
damné  à  des  dommages-intérêts. 

En  définitive,  entre  les  héritiers  d'une  personne  nommée 
ou  désignée  dans  un  article  de  journal  ou  de  tout  autre  écrit 
périodique  et  Tauteurde  cet  article,  le  droit  de  réponse  doit 
toujours  faire  place  à  un  recours  judiciaire,  quand  il  n'ap- 
pert pas  clairement  que  cet  auteur  a  eu  l'intention,  par  une 
diiïamation  ou  une  injure,  de  porter  atteinte  à  Thouneur 
ou  à  la  considération  du  défunt  ou  de  ses  héritiers. 

Le  Président  de  la  Conférence  fait  remarquer  que,  étant 
donné  le  sens  large  laissé  au  mot  «  héritiers  »,  c'est  cette 
dernière  solution  qui  s'impose.  C'est  également  dans  ce 
sens  que  se  prononcent,  à  la  majorité,  les  autres  membres 
de  la  Conférence. 


imprimerie  Française,  Le  Gérant,  B.  Bohrsl. 
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Désistement.  —  V.  Appel  ciciL 

Dessaisissement.  —  V .  Immatriculation . 

Détention  préventive,  —  V.  Peines. 

Diffamation.  —  Action.  Recevabilité.  Défense  au  fond. 
Exception.  Paroles  prononcées  en  justice.  Absence  de  ré- 
serves. Défense  à  une  imputation  (Sousso,  20  mar.s  01) 
p.  136. 

Dispositions  testamentaires.  —  V.  Succession. 

Distribution  par  contribution.  —  Délai  pour  produire. 
Demande  postérieure  de  privilège.  Forclusion  encourue 
(Tunis  l'•^  6  nov.  01)  p.  421. 

Divorce.  —Demande.  Motifs  légitimes  suffisants.  Ecarts 
de  conduite  accidentels  (Sousse,  24  oct.  01)  p.  393).  — 
V.  Mariage. 

Dol. — V.  Acte  authentique .  Immatriculation, 

Domaine  militaire.  —  V.  Domaine  public . 

Domaine  public.  —  Déclassement.  Immatriculation. 
Opposition  (Tunis  1^^",  11  juin  02)  p.  391.  —  Domaine  mi- 
litaire. Places  de  guerre.  Déclassement  partiel.  Vente  de 
parcelles.  Administration  des  habous.  Droits  (Sousse,  30 
mai  01)  p.  277.  —  Propriété.  Preuve.  Nécessité.  Inama- 
triculation  (Tunis  V^,  23  avril  02)  p.  559.  —  V.  Compé- 
tence civile.  Eaux.  Immatriculation. 

DommageS'intérêts.  —V.  Commissionnaire  de  irans- 
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ports.   Concordai.  Immeuble.    Saisie  immobilière.  Statut 
personnel. 

Donation.  —  Droit  musulman.  Validité.  Prise  de  pos- 
session. Titre.  Inscription.  Mise  en  gafçe  par  le  donateur. 
Acte  dolosif.  Complicité  (Tunis  !••%  27  janv.  02)  p.  207. 

Droits  sur  TalcooL  —  Base.  Détention.  Décret.  Pro 
mulj2:ation.  Importation  ultérieure.  Emploi  effectif.  Des 
truction.  Incendie  (Sousse,  26  déc.  01)  p.  426. 

Droits  delà  défense.  —  V.  Exequatur, 

Droit  d'évocation.  —  V.  Instruction  criminelle. 

Droit  français,  —  V.  Expropriation, 

Droit  italien.  —  V.  Mineur. 

Droit  musulman,  —  V.  Donation.  Intérêts  moratoires. 
Mariage.  Succession.   Testament.  Tutelle. 

Droit  tunisien.  — \'.  Expropriation  publique.  Mariage. 

Droit  de  reprise.  —  V.  Expropriation  publique . 

E 

Eaux.  —  Propriété.  Domaine  public.  Droit  des  tiers. 
Titres  de  propriété.  Possession.  Caractères  (Alger  1"^^',  5 
nov.  01)  p.  335. 

Échéance  indéterminée.  —  V.  Appel  cicU. 

Effet  de  commerce.  —  Billet  à  ordre.  Tiers  porteur. 
Débiteur.  Mise  en  liquidation.  Situation  du  tiers  porte  ir 
(Alger  1»%  16  déc.  01)  p.  464. 

Émancipation.  —  V.  Tutelle. 

Enquête.  —  Témoins.  Serment.  Audition.  Procès  ver- 
bal. Jugement.  Mention.  Omission  (Cass.  civ.,  5  août  01) 
p.  58.  —  V.  Nationalité . 

Enregistrement.  —  V.  Mines. 

Entreprises  industrielles.  —  V.  Routes  publiques. 

Enveloppe  fermée,  —  V.  Exploit. 

Envoi  en  possession.       V.  Compétence  civile. 

Enzel.  —  Cession.  Créancier  enzéliste.  Consentement. 
Débit-enzéliste.  Solvabilité  (Tunis  1^%  12févr.  02)  p.  174). 
—  Contestation.    -  V.  Compétence  civile  des  juges  de  paix. 
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Commissionnaire  de  transports.  Registres,  Saisie  immobi- 
lière. 

Étranger,  — V.  Algérien,  Compétence cict le.  Arbitrage. 
Jugement  étranger. 

Européens,  —  Indigènes  tunisiens.  Contrats.  Traduc- 
tion. Arrêté  du  9  juin  1831.  Loi  du  27  mars  IHaS.  Procé- 
dure. Règles  applicables  en  Tunisie  (Tunis  1*",  25  mai  02) 
p .  4()7 .  —  V .  Notaires  tunisiens , 

Exception.  —  V.  Compétence  cioile. 

Exeqaatur,  —  Demande.  Formes.  Acte  aulhenlique 
reçu  à  l'étranger.  Ajournement.  Requête  (Nice  1^^\  17  juin 

01)  p.  284.  —  Jugement.  Demande.  Partie  qui  na  pas 
sollicite  le  jugement.  Irrecevabilité  (Sousse  17juil.02)p. 
567.  --  Juridiction  indigène.  Jugement.  Régularité.  Défaut. 
Droits  de  la  défense.  Qualité.  Changement  en  cours  d'ins- 
tance. Fermiers  de  mahsoulats.  Déclinaloire.  Rejet.  In- 
compétence. Nature  relative  (Sousse,  27  mars  02)  p.  537. 
—  V.  Arbitrage.  Arbitrage  étranger.  Jugement  étranger. 

Exercice  illégal  de  la  médecine,  —  \'.  Compétence 
criminelle. 

Expert.  Prestation  de  serment  Opérations.  Assis- 
tance des  parties.  Constatation.  Absence.  Nullité.  Justice 
de  paix  à  compétence  étendue  (Cass.  civ.,  11  févr.  02) 
p.  197.—  Experts.  Nombre.  Expert  unique.  Consentement 
de  toutes  les  parties.  Nécessité  absolue  (Cass.  civ.,  20  janv. 

02)  p.  165.        V.  Vérification  d'écritures. 

Exploit,  —  Ajournement.  Personnes  domiciliées  aux 
colonies.  Art.  69  §  9  C.  proc.  civ.  Art.  68.  Application 
(Cass.  civ.,  12  nov.  01)  p.  500.  —  Copie.  Remise  à  un 
tiers.  Enveloppe  fermée.  Secret  des  actes.  Mentions  né- 
cessaires. Constatation  suffisante.  Nullité  non  facultative 
(Alger  1^%  31  déc.  01)  p.  266.  —  Copies.  Remise  à  un 
tiers.  Enveloppe  fermée.  Mentions  nécessaires.  Formule 
incomplète.  Nullité  (Ager  l'\  18  nov.,  01)  p.  387.  --  Dé- 
lais de  distance.  Augmentation.  Ordonnance  du  16  avril 
1843.  Protêt.  Application  en  Tunisie  (Sousse,  24  janv.  02) 
p.  481.  —  Signification.  Remise  à  un  tiers.  Pli  fermé. 
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Mentions  nécessaires.  Equivalence.  Absence  de  nullité 
(Alger»,  29  janv.  02)  p.  387.  —  Signification.  Étranger. 
Résidence  en  France.  Signification  au  parquet.  Nullité 
(Cass.  civ.,  28  juil.  02)  p.  590.  —  V.  Frais  et  dépens. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  — 
Droit  tunisien.  Concession.  Plan  parcellaire.  Approbation. 
t)roit  français.  Déclaration  d'utilité  publique.  Arrêté  de 
cessibilité.  Sujets  tunisiens.  Bey  de  Tunis.  Souveraineté. 
Indemnité.  Loi  musulmane.  Confiscation  (Tunis  l*"®,  23 
avril  02)  p.  559.  —  Dépossession  du  propriétaire.  Paiement 
préalable.  Exceptions.  Intérêts.  Prix.  Fixation.  Époque 
à  considérer.  Éléments  d'appréciation  (Tunis  1'^'',  27  janv. 
02)  p.  102.  —  Européen.  Traités  diplomatiques.  Usages. 
Application.  Non  exécution.  Délai.  Droits  de  reprise  (Tu- 
n-is,  i^*>,  11  juin  02)  p.  473.  —  Tunisie.  Européens.  Loi 
applicable.  Décret.  Caducité  (Tunis  1«,  11  déc.  01)  p.  39. 
—  Sujets  tunisiens.  Acte  de  souveraineté.  Européen.  Vente. 
Traités.  Décret  d'expropriation.  Caducité  (Tunis  l'«,  11 
déc.  01)  p.  15. 


Faillite.  —  Jugement  étranger.  Exequatur  en  France. 
Nécessité.  EÉfets.  Conditions  (Paris  2«,  14  nov.  01)  p.  363. 
—  Universalité.  Déclaration  à  l'étranger.  Effets  en  Belgique. 
Curateur.  Pouvoirs  (Anvers  l^®,  10  mai  1899)  p.  46.  —  V. 
Appel  civil.  Saisie  arrêt, 
Fal8itii)ation  de  denrées.  —  V.  Vente, 
Femme  mariée.  —  V.  Caisse  d'épargne  postale. 
Fermiers  de  Mabsoulats.  —  V.  Exequatur, 
Flagrant  délit  —  V.  Instruction  criminelle. 
Fonctionnaire  tunisien.  —  Mise  en  disponibilité.  Ré- 
clamation au  Gouvernement  français.  Irrecevabilité  (Con- 
seil d'État,  25  mai  00)  p.  32. 
Fonds  de  commerce.  —  V.  Demande  en  justice. 
Force  majeure.  —  V.  Abordage. 
Frais  et  dépens.  —  Copie  de  pièces.  Exploit.  Assigna- 
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tîon .  art.  65  C.  proc.  civ.  nécessité.  Détermination.  Adala. 
Copies  inutiles.  Frais  frustratoires.  Taxe.  Rejet  (Sousse, 
27  mars  02)  p.   512.  —  Taxe.  Avoué.   Enquête.   Défaut 
d'assistance.  Remplacement  par  un  confrère.  Honoraires 
(Alger  1^,  13  juin  01)  p.  11. 
Frais  de  fourrière.  —  V.  Appel  civil . 
Frais  de  garde.  —  V.  Saisie  exécuiion. 
Frais  frustratoires,  —  V.  jF>ai8  et  dépens, 

G 

Gage  immobilier  du  droit  tunisien.  —  Dette  garantie. 
Remboursement  par  un  garant.  Subrogation.  Titre  de  pro- 
priété. Remise  (Alger  l*"®,  5  nov.  01)  p.  332.  —  V.  Privilèges. 

Garantie.  —  V.  Commissionnaire  de  traw^ports. 

Gardien.  —  V.  Saisie-exécution. 

Gendarme.  —  V.  Compétence  administrative. 

H 

Babous,  —  Constitution.  Preuve.  Témoignages.  Ouï- 
dire.  Précisions  insuffisantes.  Hypothèque.  Possession. 
Date  (Alger  l'«,  18  nov.  01)  p.  61.  —  Exclusion  des 
filles.  Validité.  Rite  malékite.  Rite  hanefite.  Solution 
différente.  Jugement.  Valeur  (Tunis  l^^  22  juill.  01)  p.  368. 
—  Location.  Mokadem.  Nomination.  Régularité.  Pou- 
voirs. Expulsion.  Revendication.  Absence  de  titres.  Ca- 
ractère habous.  Contestation  (Tunis  l'"',  27  mars  01) 
p.  366.  —  V.  Compétence  civile.  Consentement.  Domaine 
public.  Prescription  civile.  Registres.  Saisie-immobilière. 

Hérédité.  —  V.  Prescription  civile. 

Huissier.  —  Puissance  paternelle.  Déchéance.  Procé- 
dure. Loi  du  24  juill.  89.  Ministère.  Nécessité  (Cass.  civ., 
18  juin  02)  p.  530. 

Hypothèque.  —  V.  Habous. 
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Immatriculation.  —  Décret  d'expropriation.  Tunisie. 
Indigènes.  Européens.  Inscription.  Nature  intrinsèque 
(Trib.  mixte,  28  déc.  01)  p.  43.  —  Demande.  Rejet.  Effets. 
Chose  jugée.  Absence  (Tunis  1^,  9  avril  02)  p.  317.  —  Dol. 
Réparation.  Opposant  à  immatriculation.  Opposition  reje- 
tée. Faits  dolosifs.  Absence  de  preuve  (Alger  3^,14  oct.  01) 
p.  122.  —  Domaine  public.  Inaliénabilité.  Inscription 
(Tunis  l"^,  11  juin  02)  p.  391.  —  Effets.  Domaine  public. 
Conduite  d'eau.  Absence  de  mention.  Propriétaire.  Deman- 
de en  suppression.  Rejet  (Sousse,  26  déc.  01)  p.  319.  — 
Effets.  Rente  d'enzel  consentie  antérieurement.  Purge. 
Annulation  (Sousse,  9  mai  01)  p.  244.  —  Instance.  Nature. 
Effets.  Action  pétitoire.  Cumul  (Tunis  1^,  9  avril  02) 
p.  270.  —  Opposition.  Trib.  mixte.  Dessaisissement.  Art.  36 
de  la  loi  foncière.  Justiciables  des  tribunaux  français. 
Droits  (Cass.  req.,  6  mai  02)  p.  385.  —  Requérant.  Im- 
meuble. Droit  réel.  Désignation.  Obligation.  Réticence. 
Caractère  dolosif.  Appréciation  (Cass.  req.,  20  oct.  02) 
p.  554.  —  Titre.  Indications.  Domaine  public.  Limites. 
Voisinage.  Chose  jugée.  Etendue  (Tunis  2«,  9  mars  01) 
p.  312.  —  V.  Compétence.  Compétence  immobilière.  Do- 
maine public.  Saisie  immobilière. 

Immeuble.  —  État.  Occupation.  Restitution.  Domma- 
ges-intérêts. Tiers  (Tunis  i^,  23  avril  02)  p.  559.  — -  V. 
Privilèges. 

Immeubles  domaniaux.  —  V.  Privilèges. 

Immeuble  immatiiculé.  —  V.  Compétence  civile. 

Immeubles  non  immatriculés.  —  V.  Compétence 
civile. 

Impôts  directs.  —  V.  Privilèges. 

Inaliénabilité.  —  V.  Adjudication.  Immatriculation. 

Incident.  —  V.  Compétence  immobilière.  Saisie-immo- 
bilière. 

Incompétence.  —  V.  Exequatur. 
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Indigènes  tunisiens.  —  V.  Européens.  Notaires  tuni- 
siens. 

Inscription  de  faux.  —  V.  Accusé. 

Instruction  criminelle.  —  Interrogatoire.  Art.  293 
C.  insl.  crim.  Date.  Otaission.  Nullité.  Demande.  Rejet. 
(Cass.  civ.,  12  nov.  01)  p.  500.  —  Loi  du  8  déc.  97.  Conseil. 
Assistance.  Inculpé.  Avis.  Omission.  Nullité  encourue. 
Point  de  départ.  Cour  d'appel.  Droit  d'évocation.  (Alger 
copr.,  28  nov.  01)  p.  265.  —  Officier  de  police  judiciaire. 
Procès-verbal.  Rédacteur.  Audition  à  l'audience.  Non 
audition  par  le  juge  d'instruction.  (Sousse  crim.,  20  fév.  01) 
p.  134.  —  Ordonnances  du  juge  d'instruction.  Signi- 
fication. Flagrant  délit.  Autres  cas.  Procureur  de  la 
République.  Pouvoirs  (Cass.  crim.,  8  août  01)  p.  10.  — 
Ordonnance  de  non-lieu.  Opposition.  Partie  civile.  Délai. 
Point  de  départ.  Signification  (Cass.  crim.,  28  fév.  02) 
p.  384.—  Preuve.  Force  probante,  l^rocès-verbal.  Rédac- 
teur. Faits  non  constatés.  Témoignage  (Cass.  crim.,  19  déc. 
01)  p.  306.  —  Tribunal  de  police.  Procès- verbal.  Lecture  à 
l'audience.  Minute  du  jugement.  Signature.  Délai.  (Cass. 
crim.,  7  juin  02)  p.  529. 

Interdiction.  —  V.  Iniérèts  moratoires. 

Intérêts  de  capitaux.  —  Prêts  entre  israélites.  Immeu- 
ble. Mise  en  gage.  Loyers.  Perception.  Cause  réelle 
(Tunis  1«,  18  fév.  02)  p.  239.  —  V.  Prescription  civile. 

Intérêts  légaux.  —  V.  Jugement, 

Intérêts  moratoires.  —  Billet.  Protêt.  Demande. 
Omission.  Jugement  pour  le  principal.  Demande  ultérieure 
pour  les  intérêts.  Admission  (Sousse,  22  mars  01)  p.  177.— 
Droit  musulman.  Interdiction.  Juridiction  française.  Refus 
(Tunis  !'«,  22  juil.  01)  p.  368. 

Interprétation.  —  V.  Jugements.^  Loi  étrangère. 

Interprète.  —  V.  Témx>in. 

Interrogatoire.  —  V.  Instrticiion  criminelle. 

Intervention,  —  V.  Compétence  immobilière. 

Israélites.  —  V.  Mariage.  Statut  personnel. 
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Jet  à  la  mer,  —  V.  Connaissement. 

Jour  férié.  —  V.  Procédure. 

Juge  de  paix.  —  Compétence  civile.  Bail.  Loyers.  Sai- 
sie-gagerie.  Décret  du  19  août  1854.  Lois  des  25  mai  1838 
et  2  mai  1855  (Alger  1'",  15  juin  01)  p.  99.  —  Compétence. 
Taux  du  ressort.  Transaction  générale  Appréciation. 
Défense  à  demande  en  paiement  (Tunis  1'®,  21  mai  02)  p. 
465,  —  V.  Compétence  cicile.  Référé. 

Juge  d'instruction.  —  V.  Témoin. 

Jugements.  —  Délibération.  Vote.  Magistrat.  Nombre 
impair.  Voix  consultative.  Conditions  de  validité  (Cass. 
civ.,  Gj  tnv.  02)p.  306.  —  Interprétation.  Pouvoirs  du  juge. 
Intérêts  légaux.  Omission  de  statuer.  Disposition  nouvelle. 
Appel  (Sousse,  18  avril  02)  p.  540.  —  Motifs  suffisants. 
Charretier.  Accident.  Responsabilité.  Faute.  Constatation. 
Pouvoir  souverain  d'appréciation.  Pourvoi  en  cassation. 
Rejet  (Cass.  crim.,  23  janv.  02)  p.  416.  —  V.  Exequatur.. 

Jugement  du  chara.  —  V.  Décision  d'incompétence. 

Jugement  étranger.  —  Exequatur.  Jugement  italien. 
Traités.  Révision  au  fond-  Examen  de  la  forme.  Ordre 
public  français.  Compétence  du  tribunal  étranger  (Aix  l""®, 
22  juil.  01)  p.  312.  —  Jugement  tunisien.  Exequatur.  Révi- 
sion au  fond.  Exécution  à  l'égard  d'un  fronçais  (Alger  l'^*, 
18  nov.  1901)  p.  61.  —  V.  Compétence  cicile.  Faillite. 

Jugements  et  arrêts.  —  Interprétation.  Tribunaux. 
Pouvoirs.  Décision  nouvelle.  Addition.  Illégalité  (Cass. 
civ.,  17  janv.  02)  p.  363. 

Jugement  interlocutoire.  —  V.  Appel  cioiL 

Jugement  tunisien.  —  V.  Jugement  étranger. 

Juridiction  française.  —  V.  Com^.étence. 

Juridiction  indigène.  —  V.  exequatur.  Saisie  immo- 
bilière. Vente  immobilière. 

Justice  de  paix.  —  V.  Expert.  Saisie-exécution. 
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Langue  étrangère.  —  V.  Accusé. 

Législation  tunisienne.  —  V.  Loi  étrangère. 

Legs.  —  V.  Prescription  civile. 

Licitation.  —  V.  Compétence  immobilière. 

Liquidation.  —  V.  Société. 

Liquidation  fudiciaire.  —  V.  Assurances. 

Litige  entre  européens  et  indigènes.  —  V.  Compé- 
tence immobilière. 

Litige  entre  marchands  et  commis.  —  V.  Compétence 
commerciale. 

Litiqe  entre  tunisiens.  — V.  Compétence. 

Loi  étrangère.  —  législation  tunisienne.  ApplicalioB. 
Interprétation.  Pouvoir  du  juge.  Visa  du  Résident  général. 
Cour  de  Cassation.  Pouvoirs  (Gass.  civ.,  23  juil.  01)  p.  88. 

Lois  fiscales.  —  Établissement.  Taxe.  Preuve.  Inter- 
prétalion  stricto  sensu  (Tunis  V%  28  mai  02)  p.  591. 

Loi  maltaise.  —  V.  Séparation  de  corps. 

Loi  musulmane.  —  V.  Expropriation.  Preuve  testimo- 
niale. 

M 

Marchandises.  —  V.  Concessionnaire  de  transports. 

Mariage. —  Droit  musulman.  Femme.  Entrelien. Obli 
galions  du  mari.  Manquement.  Sanction.  Divorce  (Just. 
de  p.  Akbou,  4  nov.  01)  p.  288.  --  Français.  Célébration  en 
Tunisie.  Formes.  Ministre  du  Culte.  Validité  (Sousse,  30 
mai  01)  p.  215.  —  Français.  Célébration  en  Tunisie.  For- 
mes. Ministre  du  culte.  Validité.  Divorce.  Recevabilité 
(Alger  l'"'',  11  mars  02)  p.  233.  —  Nationalité  française. 
Israélite.  Rabbin.  Droit  tunisien.  Demande  de  divorce. 
Demande  de  séparation  de  corps.  Recevabilité  (Tunis  1", 
22  mars  99)  p.  556. 

Marocains.  —  V.  Compétence  criminelle. 
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Matières  criminelles.  —  V.  Cassation.  Pourvoi  en 
cassation. 

Mendicité,  —  V.  Arrêté  municipal. 

Mentions  du  jugement.  —  V.  Tribunaux. 

Mines.  —  Meubles.  Concession.  Cession.  Vente  mobi- 
lière. Droit  de  transmission.  Enregistrement.  Loi  française. 
Statut  réel  (Tunis  l"^,  28  mai  02)  p.  591. 

Mineur.  Minorité. —-  Droit  italien.  Mère  survivante. 
Administration  légale.  Partage.  Conseil  de  famille.  Avis. 
Inutilité  (Sousse,  7  mars  01)  p.  106. 

Ministère  public.  —  V.  AccMSé. 

Ministre  du  culte.  —  V.  Mariage. 

Ministre  des  Finances.  —  V .  Compétence  administra- 
tioe. 

Minute  du  jugement.  —  V.  instruction  criminelle. 

Mise  en  disponibilité.  —  V.  Fonctionnaire  tunisien. 

Mitoyenneté.  ~  V.  Vente  d'io" meubles. 

Mokaddem.  ■—  V.  Habous. 

Musulman.  —  V.  Nationalité.  Serment. 

1\ 

Nationalité.  —  Algérien  sujet  français.  Qualité.  Justifi- 
cation. Preuve  (Tunis  2,9  mars  01)  p.  3-41. —  Litige  entre 
musulmans  habitant  la  Tunisie.  Juridiction  française.  Dé- 
«linntoire  d'incompétence.  Charge  de  la  preuve.  Enquête 
demandée.  Faits  allégués.  Absence  de  précision  et  de 
pertinence  (Tunis  1^,  29  janv.  02)  p.  237.  —  Musulman. 
Domicile  en  Tunisie.  Présomption.  Marocain.  Décret  du 
13  JMnv.98.  Interprétation.  Compétence  (Tunis  1"^,  29  janv. 
02)  p.  127.  —  Sujet  tunisien.  Indigène  musulman.  Origine 
algérienne  (Tunis  l^^,  20  févr.  01)  p.  203.  —  V.  Compétence. 
(  omfétence  criminelle.  Compétence  immobilière. 

Nationalité  française.  —  V.  Maringe. 

Notaires  tunisiens.  -  Actes  notariés.  Force  probante. 
Indigènes  tunisiens.  Européens.  Signature  (Tunis  1**, 
I8déc.01)p.506. 
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Notariat.  —  Tunisie.  Organisation.  Consuls.  Droits. 
Loi  du  27  mars  83.  Application  (Tunis  1»*,  20  mars  02) 
p.  424. 

Nullité.  —  V.  Exploit.  Instruction  criminelle.  Tribu- 
naux, Tribunal  de  commerce. 

o 

Office  postal  de  Tunisie .  —V.  Colis-postaux. 

Officier  de  police  judiciaire.  —V.  Instruction,  rritni- 
nelle. 

Omission  de  statuer.  —  V.  Jugement. 

Opposition.  —  V.  Instruction  criminelle.  Pmtéduce 
civile . 

Opposition  à  commandement  ou  saisie.  —  V.  Degré 
de  juridiction. 

Ordre  public.  —  V.  Compétence  civile. 


Partie  civile.  —  V.  Accusé.  Instruction  criminelle. 

Peines.  —  Détention  préventive.  Imputation.  Décision 
non  motivée.  Art.  24  G.  pén.  (Cass.  crim.,  8  févr.  02)  p. 
417. 

Perquisitions.  —V.  Contrebande. 

Police.  —  V.  Assurances. 

Possession.  — V.  Compétence.  Eaux.  Délai.  Prescrip- 
tion civile.  Référé. 

Pourvoi  en  cassation.  —  Matières  criminelles.  Consi- 
gnation de  l'amende.  Déchéance.  Demande  en  main-levée. 
Irrecevabilité  (Cass.  crim.,  11  janv.  02)  p.  362.  —  Matières 
criminelles.  Greffier  compétent.  Greffe  de  la  Cour  d'Assi- 
ses. Arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation.  Compé- 
tence (Cass.  crim.,  6  mars  02)  p.  307.  —  Recevabilité. 
Avocat.  Pouvoir  spécial.  Nécessité.  Tribunal  de  simple 
police.  Jugement  (Cass.  crim.,  15  mars  02)  p.  553.  —  V. 
Cassation,  Jugement. 
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Prescription.  —  V.  Société. 

Prescription  civile.  —  Créance.  Extinction.  Délai. 
Interruption.  Immeuble.  Mise  en  gage.  Loyers.  Perception 
par  le  créancier  (Tunis  1'®,  18  févr.  02)  p.  2'^9.  —  Habous. 
Possession.  Délai.  Coutume  tunisienne  (Alger  l*"^,  15  oct. 

01)  p.  165.  —  Hérédité.  Legs.  Réclamation.  Délai.  Loi 
maltaise  (Tunis  1^,  20  mars  02)  p.  424.  —  Intérêts.  Euro- 
péens. Justiciables  des  tribunaux  français.  Convention. 
Loi  applicable  (Tunis  l^e,  16  mai  98)  p.  36. 

Prêt.  —  V.  Intérêts  de  capitaux. 
Preuve.  —  V.  Habous. 

Preuve  testimoniale.  —  Admissibilité.  Contrat  de  bail. 
Litige  entre  tunisiens.  Droit  musulman  (Tunis  !*'«,  20  janv. 

02)  p.  206.  —  Litige  entre  indigènes  musulmans.  Loi  mu- 
sulmane. Admissibilité  en  toute  matière.  Réserves.  Pouvoir 
d'appréciation  du  juge  (Tunis  1^,  22  janvier  02)  p.  69. 

Privilèges.  —  Trésor  public.  Décret  du  3  octobre  1884. 
Décret  du  13  juillet  1899.  Impôts  directs.  Recouvrement. 
Gage  immobilier.  Rang  de  préférence  (Alger  2<^,  18  déc.  01) 
p.  308.  —  Trésor  public.  Étendue.  Produits  grevés.  Immeu- 
bles. Meubles  (Sousse,  2')  déc.  01). p.  426.  —  Trésor  public. 
Immeubles  domaniaux.  Fermages  échus.  Application  (Tu- 
nis 2«,  28  déc.  99)  p.  235. 

Procédure.  —  Délais.  Prorogation.  Dernier  jour.  Jour 
férié.  Art.  1033  C.  proc.  civ.  Application  (Cass.  civ.,  22 
juil.  02)  p.  590. 

Procédure  civile.  —  Opposition.  I-ndigènes  tunisiens. 
Actes  d'exécution.  Portée.  Ignorance  (Tunis  1"^,  29  janv. 
02)  p.  127. 

Procédure  criminelle.  —  Prévenu  correctionnel.  Cita- 
lion.  Nécessité.  Détenu.  Appel.  Formalité.  Renonciation 
facultative  (C^ss.  civ.,  22  déc.  00)  p.  31. 

Procès-verbal.  —  V.  Contrebande .  Instruction  crimi- 
nelle. 

Procureur  de  la  République.  —  V.  Tribunaux. 

Propriété.  —  V.  Eaux.  Immatriculation. 

Protection  consulaire.  —  Traités  internationaux.  Abo- 
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lition  en  Tunisie.  Liste  des  protégés.  Mesure  transitoire. 
Caractère  personnel.  Consul.  Déclaration  de  protection. 
Valeur  nulle  (Tunis  l'«,  29  janv.  02)  p.  169. 

Protection  diplomatique.  —  Sujets  tunisiens.  Effets. 
Juridiction.  Législation  applicable  (Tunis  l*^,  18  déc.  01) 
p.  506. 

Protêt.  —  V.  Exploit. 

Publicité.  —  V.  SaUiê  immobilière. 

Puissance  paternelle.  —  V.  Huisaiers. 

Purge.  —  V.  Imniatriculaiion. 

Q 

Qualités.  —  Jugement.  Conclusions.  Motifs.  Reproduc- 
tion. Refus.  Droits  de  la  défense.  Cassation  (Cass.  req., 
8  janv.  02)  p.  196.  —  Opposition.  Avoué.  Ministère.  Clerc. 
Intervention.  Nullité  (Alger  2%  20  juil.  01)  p.  13.  -  Ré- 
daction. Omission.  Témoins.  Serment.  Conséquence. 
Cassation.  Responsabilité  du  rédacteur  (Cass.  req«,  30oct. 
01)  p.  164. 

Question  préjudicielle.  —  V.  Compétence  criminelle. 

R 

Rapport  de  mer.  —  V.  Abordage. 

Référé.  —  Juge  de  paix.  Compétence.  Immeuble.  Poses- 
sion.  Jugement.  Appel.  Dessaisissement.  Mesures  provisoi- 
res (Sousse,  24  oct.  01)  p.  375. 

Registres.  —  Présomptions  graves  et  concordantes. 
Habous.  Immeubles  non  immatriculés.  Enzel.  Preuve. 
Djemaïa  (Tunis  1",  5  fév.  02)  p.  132. 

Réhabilitation  d«  plein  droit.  —  V.  Condamnation 
condiiionelle. 

Religion  orthodoxe.  — -  V.  Testament. 

Responsabilité.  —  V.  Architecte.  'Jail.  Saisie-immobi- 
lière. 

Révision.  — -  Art.  443  et  s.  C.  inst.  crim.  Fait  unique. 


Digitized  by  VjOOQIC 


-647- 

Deux  condamnés.  Absence  de  coopération  et  de  complicité. 
Décision  manifestement  inconciliable  (Gass.  crim.,  8  août 
01)  p.  il8. 

Rites.  —  V.  Habous. 

Routes  publiques.  —  Entreprises  industrielles.  Cons- 
truction. Subvention.  Entretien.  Dégradations  extraor- 
dinaires. Impôt.  Exonération.  Décret  du  12  avril  97. 
Interprétation  (Tunis  1^,  8  mai  01)  p.  557. 


Saisie-  arrêt,  —  Fail'ite.  Jugement  de  validité  non 
intervenu.  Cautionnement.  Insuffisance  (Sousse,  28  mars 
01)  p.  41. 

Saisie-exécution.  —  Frais  de  garde.  Tarif  applicable. 
Justice  de  paix.  Art.  34  du  tarif  de  1807  (Guelraa,  7  nov.  01) 
p.  284.  —  Gardien.  Choix.  Clerc  d*huissier.  Frais  et  dépens. 
Taxe  (Tunis  l'^,  27  nov.  01)  p.  67. 

Saisie^gagerie.  —  V .  Juge  de  paige. 

Saisie-immobilière.  —  Adjudication.  Décret  du  16 
mars  1892.  Eviction.  Restitution  du  prix.  Frais  (Tunis  l*"*, 
19  mars  02)  p.  211.  —  Adjudication.  Juridiction  tunisien- 
ne. Prv^cédure.  Transmission  delà  propriété.  Adjudication 
à  la  barre  d'un  Tribunal  français.  Validité  (Tunis  1"^, 
11  mars  02)  p.  371.  —  Adjudication  h  la  barre.  Cahier  des 
charges.  Clauses.  Décret  du  16  mars  1892.  Immatricula- 
tion. Réduction  de  prix.  Enzel.  (Capitalisation  (Tunis  1*^, 
25  juin  n2)  p.  507.  —  Surenchère.  Débiteur  saisi.  Créancier 
poursuivant.  Paiement.  Adjudicataire.  Droit  (Sousse,  24 
janv.  (12)  p.  343.  —  Créancier  poursuivant.  Dommages- 
intérêts.  Responsabilité  (Tunis  \^,  19  mars  02)  p.  211.  — 
Demande  en  nullité.  Caractère  habous  allégué.  Art.  728 
C.  pr.  civ.  Application.  Tardivité.  (Sousse,  2  mai  01) 
p.  177.  —  Immatriculation  suivie  par  l'adjudicataire.  Dé- 
cret de  1892.  Application.  Éviction.  Contenance.  Quotité. 
Cahier  des  charges.  Clause.  Créancier  poursuivant.  Saisi. 
Responsabilité  (Tunis  1'®,  16  avril  02)  p.  273.  —  Incident. 
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Appel.  Griefs.  Absence  d'énonciation.  Art.  732  C.  proc. 
civ.  Nullité  (Dijon,  2  déc.  01)  p.  99.  —  Saisi.  Poursuites. 
Immeuble  appartenant  à  un  tiers.  Silence.  Responsabilité. 
Dommages-intérêts  (Tunis  1'®,  19  mars  02)  p.  211.—  Vente  à 
la  barre.  Saisi.  Réclamation.  Publicité.  Insuffisance.  Allé- 
gation. Preuve.  Absence  (Tunis  1^,  29  janv.  02)  p.  369. 

Secret  des  actes.  —  V.  Exploit, 

Sentence  étrangère,  —  V.  Arbitrage, 

Séparation  de  biens.  —  V.  Statut  personnel. 

Séparation  de  corps,  —  Loi  maltaise.  Maladie  conta- 
gieuse. Consentement  mutuel.  Preuve.  Acte.  Passation. 
Autorisation  du  Tribunal  (Tunis  l»"®,  23  juil.  01)  p.  37. 

Serment.  —  Musulman.  Prestation.  Formes.  Obliga- 
tions. Code  de  proc.  civ.  Application  (Alger  3®,  27  nov.  01) 
p.  202. 

Serment  supplétoire  déféré  d'office.  —  Prestation  à 
Taudience.  Présence  du  demandeur.  Absence  de  protesta- 
tion. Acquiescement  (Cass.  civ.,  11  juin  02)  p.  463. 

Servitudes  militaires,  —  Zone.  Détermination.  Décret. 
Bornage.  Procès  -  verbal.  Homologation.  Constructions 
nouvelles  (Sousse,  2  mai  01)  p.  242. 

Signature.  —  V.  Instruction  crimineVe, 

Signification  au  parquet.  —  V.  Exploit. 

Société.  —  Liquidation.  Tiers  liquidateur.  Associés 
non  liquidateurs.  Art.  64  C.  com.  Prescription.  Durée 
(Sousse,  27  déc.  01)  p.  475. 

Solvabilité.  —  V.  Enzel, 

Statut  personnel, —  Israélites  tunisiens.  Promesse  de 
mariage.  Dommages-intérêts.  Stipulation.  Validité.  Pa- 
rents. Dédit.  Responsabilité  (Tunis  l»"®,  26  mars  01)  p.  204. 
—  Mariage.  Succession.  Loi  applicable.  Sujet  italien. 
Contrat  de  mariage.  Séparation  de  biens  (Tunis  1*^,  5  juin 
01)  p.  418.  —  V.  Compétence  civile. 

Subrogation.  —  V.  Gage  immobilier. 

Succession,  —  Créanciers.  Immeuble.  Aliénation. 
Fraude.  Tiers  détenteurs.  Recours.  Droit  musulman  (Tu- 
nis 1»*%  15  mai  01)  p.  388.  —  Européens.  Anglo- maltais. 
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Dispositions  testamentaires.  Formes.  Validité.  Époux. 
Testaments  réciproques  en  un  seul  acte  (Tunis  1^,  20  mars 
02)  p.  42 i.  —  V.  Statut  personnel.  Vente  immobilière  » 

Sujets  tunisiens.  —  V.  Expropriation,   Nationalité. 
Protection  diplomatique. 


Taux  du  ressort  —  V.  Appel  cwil.  Compétence  civile. 

Taxe.  —  V.  Frais  et  dépens.  Saisie-exécution. 

Témoins.  Témoignage.  -—  Interprète.  Audition.  Tri- 
bunal criminel.  Nullité.  Demande.  Rejet  (Cass.  crim.  25 
sept.  02)  p.  501).  —  Juge  d'instruction.  Loi  du  8  décembre 
1897.  Application  (Cass.  crim.,  25  sept.  02)  p.  501.  —  V. 
Enquête.  Instruction  criminelle.  Qualités. 

Testament  —  Formes.  Loi  applicable.  Étranger.  Acte 
passé  à  fétranger.  Sujet  bulgare.  Religion  orthodoxe. 
Droit  musulman  (Paiis  2«,  21  avril  02)  p.  483. 

Titre  de  propriété.  —  V.  Gage  immobilier. 

Traduction.  —  V.  Accusé. 

Traités.  —  V.  Compétence  civile.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique .  Protection  consulaire. 

Transport.  —  V.  Colis-postaux. 

Trésorerie  aux  armées.  —  V.  Compétence  adminis- 
tra ti  ce. 

Trésor  public.  —  V.  Privilèges. 

Tribunal  criminel.  —  V.  Témoin. 

Tribunaux.  —  Composition.  Procureur  de  la  Républi- 
que. Empêchement.  Mentions  du  jugement.  Nécessité. 
Absence.  Nullité  (Cass.  civ.,  13  mai  02)  p.  461. 

Tribunal  de  commerce.  —  Ajournement.  Jugement  de 
défaut  prononcé  à  une  audience  tardive.  Nullité.  Défaut 
d'intérêt  pour  le  condamné  (Sousse,  27  déc.  01)  p.  479. 

Tribunal  criminel  de  Tunisie.  —  V .  Compétence  cri- 
minelle. 

Tribunal  mixte.  —  V.  Compétence. 
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Tribunal  de  simple  police,  —  V.  Imtruction  crimi- 
nelle. Pourvoi  en  casxaiion. 

Tribunaux  répressifs,  —  V.  Compétence  criminelle. 
Tribunaux  suisses,  —  V.  Compétence  cicile. 
Tribunaux  tunisiens,  —  V.  Compétence  criminelle. 
Tutelle,  —  Emancipation.  Capacité  civile.  Droit  musul- 
man. Mineur  devenu  majeur  (Alger  3®,  29  juin  01)  p.  12. 

u 

Usages.  —  V.  Architecte,  Expropriation, 


Vente,  —  Denrées.  Falsification.  Boissons.  Colorants 
Convention.  Cause  illicite.  Annulation  (Cass.  civ.,  2  déc 
01)  p.  196. 

Vente  a'buile.  —  Prix.   Paiement  comptant.  Obliga 
tion.  Enlèvement.  Délai.  Vente  définitive.  Conditions  ré- 
solutoires. Mise  en  demeure.  Nécessité  (Sousse,  t8  ocl 
01)  p.  597. 

Vente  immobilière,  —  Juridiction  tunisienne.  Adjudi 
cataire.  Paiement  du  prix.  Succession.  Tribunaux  français 
Compétence  (Tunis  l""»,  19  juin  01)  p.  419.  -  Mitoyenneté 
de  la  cage  d'escalier.  Escalier  compris  comme  accessoires, 
Art.  1602  C.  civ.  français  (Sousse,  30  janv.  02)  p.  509.  - 
V.  A  de  authentique. 

Vente  mobilière,  —  V.  Mines, 

Vpnte  d'olives,  —  V.  Compétence  commerciale. 

Vérification  d'écrilures,  —  Expertise.  Pouvoirs  du 
juge.  Droit  d'y  procéder.  Eléments  d'appréciation  suffi- 
sants (Cass.  req.,  19  mars  Oi)  p.  554. 

Vol.  —  Complicité.  Recel.  Bechara.  Nature.  Preuve 
nécessaire  (Alger  corr.,  17  oct.  01)  p.  35.  —  Complicité  par 
recel.  Béchara.  Preuve  de  culpabilité  (Alger  corr.,  nov.Ol) 
p.  364. 
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TABLE  DES  NOMS  DES  PARTIES 


A 

PA0B8 

Abdallah  el  Mzabi....  206 

Abdelkader  el  Khiari.  481 
Abderhaman  ben  Yous- 

sef 506 

Abdesselem  ben  Moha- 
med   554 

Abéasis 508 

Abraham 197 

Adair 503 

Adm.  des  Finances  100, 

173,  235,  300,  593 

Adm.  des  Forêts 462 

Adm.  des  Habous  62, 

132,  278,  314,  336 
Adm.  des  Travaux  pu- 
blics    313 

Ahmed  ben  Amor ....  369 

Ahmed  ben  Hocine. . .  288 

Aglot 93 

Aguilhou 261 

Aïchat  bent  Saïd 128 

Ali  ben  Mohamed 269 

Allouche 239 

Alvarès 456 

Amor  b.  Moh.  Danni.  452 

Andréo 366 

Armanet 463 

Athenins 500 

Atlard 508 

Azza  ben  Brahim 600 


B 

PAORS 

Baggelti 312 

Bailleul 39 

Bailly 307 

Bakri 344 

Baltazzi 483 

Banque  de  TAIgérie  . .     464 
Banque  de  Tunisie    62,555 

Barbe 99 

Barrié 58 

Bartholo 510 

D«Bassano 556 

Basmaison 17 

Baudoux 463 

Béchir  Lassoued 70 

Bel  Hadj 538 

Bel  Kadi 274 

Ben  Atlap 72 

Ben  Ayed 208,  336 

Ben  Moussa 203 

BenOthman 202 

Berdaa 270 

Berrebi 510 

Berthelot 450 

Berton 99 

Bezzina 425 

Bismuth 173,314 

Bilan 540 

Bit-el-Mal 203,420 

Boccara 263,  313 

Bonan 313 
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PA0B8 

Bonhoure 244 

Bordj 390 

Borie 514 

Boucharnia 167 

Boudour  Chougrani . .  266 

Bou  Hadra 368 

Bounik 5i0 

Bourel 68 

Bourgarel 465 

Boyer 531 

Brahim    ben    El  hadj 

Mohamed 452 

Brémenlhal 308 

Brun 469 

Buchel 121 

Burke 555 

de  Byslerveld 463 

c 

Gabirel.A 164 

Gaillol  et  S*  Pierre ...  34 

Calleja 36 

Camilleri 38,199,466 

Canis 284 

Cardoso 74,  309 

Carelli 468 

Caroubi   197 

Gassar 13 

Cassel 4l7 

Castro 43 

Chaouat 285 

Chapelié 174 

Châtelain 418 

Cheffaï 374 

Chemla 333 


PAGB8 

Chetourou 479 

Chevillard 531 

Cohen  Ich 204 

Coll 32 

Coll  y  Fullana 32 

CoUard 449 

Colozzi 34 
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K^e  «loiiriial  de»  Tribunaux  de  la  Tunisie  parail  sous  le  haut 
patronage  du  Ciouvkhnrmeni'  tunisien, de  M.  S.  Pîchon,  C.  ^,  ministre 
plénipotentiaire,  résident  général  de  la  République  française   à  Tunis  et 
rie     MM.    Anterpîeu,    président   du    Tribunal     mixte    immobilier    de 
Tunisie  :  liard,  O.  ^,conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ;  Benoît,  O.  *^, 
ministre  plénipotentiaire,  ancien  résident  général   par  intérim  de  la  Ré- 
publique franoeise  à  Tunis*  ;  Kompard,  il.  ^,  ancien  secrétaire  général 
du     Gouvernement  tunisien,   directeur  des  affaires  commerciales   et  des 
consulats    au    Ministère   des    affaires    étrangères   ;    Konnofond,    pré- 
sident  du   Tribunal  de   Sousse  ;   Koyer,  O.  ^,  conseiller   à   la   Cour 
de    cassation  ;   Paul   Cambon,  G.  O.  ^.  ancien   résident  général  de  la 
République    frani;aise    ù    Tunis,  ambassadeur   de   France    à   Londres  ; 
-A.   Oanibiag^g'io«  ^,   ancien    président  de  la  Chambre   de  commerce 
de  Tunis  ;   llhereau,  {^,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine  ;  Ua^uin,^, 
secrétaire  général  de  la  Société  de  législation  comparée;  de  Dianou««, 
contrôleur   civil    à    Sousse    ;    Durand,    O.    ^,    chef  de    division    au 
Ministère  de   la  Justice    ;   l^^titoiiblon,    !^,    professeur   à    la    Faculté 
de    droit    de    Paris  ;    Baron  d'Entournelle»,    O.    ^.    ministre    plé- 
nipotentiaire,   membre    de    la    Chambre     des    députés   ;    Fabry,    ^, 
président  du    Tribunal   de  Tunis  ;  Féraud-lifraud,  O.  ^,  président 
de  Chambre  honoraire  à  la  (^our  de  cassation;   Fermé,  président   hono- 
raire  du   Tribunal  mixte    immobilier   de  Tunisie;  Flandln,^,  ancien 
procureur  général  près  la  Cour  d'Alj^er,  ancien   membre   de  la  Chambre 
des  députés    ;    lieffroy,  ^^,  ancien  président  du  Tribunal  de  Tuni^,  pré- 
sident de  Chambre  à  la  Cour  d'appel  d'Alger  ;  llerbaux,  O.  ^,  ancien 
procureur  de  la    Rèpublii^ue  à   Tunis,   Pi'ocureur  de    la  République  à 
Paris  ;    I^ecleiH*.   ancien    président  du  Tribunal   mixte   immobilier   de 
Tunisie,  conseilifr  û  la  Cour  de  Besançon  ;    I^eforl,  avocat  au  Conseil 
d'Etat  et  à   la  Cour  de  cassation;  IWathIvu,  procureur  de  la  République 
à  Sousse  ;   René  Millet,  C.  ^,  ambassadeur,  ancien  résident  général  de 
la  Républi<iue  française  o  Tunis  ;  I»roust,  O.  <ûi,  ancien  président  de   la 
Chambre  de  commerce  de  Tunis  ;  Ite^tiault,  î^;, consul  général  à  Genève, 
ancien  secrétaire  général   du   Gouvernement   tunisien  ;  Kévoil,  O.  ^, 
gouverneur  j:énéral  de  l'Algérie,  ancien  résident  général  adjoint  de  la  Répu- 
blique Ironçaise  iï  Tunis  ;  Houvîer,  O.  i^::,  ancien  résident  général  de  la 
République  fran»;aise  ù  Tunis,  ministre  de  France  à  Lisbonne;  Koy,  ^, 
consul  général  de  France,  secrétaire  général  du  (jouvernement  tunisien  , 
Spire,  ii;,  procui'eur  de  la  Républi(iue  à  Tunis;   Terras,  ^,  ancien 
président  de  la    Chambre  d'Agriculture  de  Tunis  ;   Ventre,  ^,  ancien 
président  de  In  «'Immbre  vie  commerce  de  Tunis  ;  Zeys<*,  O.  ^,  conseiller 
ù  la  Crvnr  de  ca>-*ation. 
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patronage  du  Gouviîrnement  tunisien,  de  M.  S.  Piehon,  C.  ^,  ministre 
plénipotentiaire,  résident  général  de  la  République  française  à  Tunis  et 
de  MM.  Anterrieu,  président  du  7>ibunal  mi;cte  immobilier  de 
Tunisie  ;  Uard,  O.  ^«conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ;  Benoit,  O.  ^, 
ministre  plénipotentiaire,  ancien  résident  général  par  intérim  de  la  Ré- 
publique française  à  Tunis  ;  Itompard,  C.  ^,  ancien  secrétaire  général 
du  Gouvernement  tunisien,  directeur  des  affaires  commerciales  et  des 
consulats  au  Ministère  des  affaires  étrangères  ;  Konn«^fond,  pré- 
sident du  Tribunal  de  Sousse  ;  IU»yer,  O.  ^,  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation  ;  Paul  llaïuhou,  G.  O.  ^,  ancien  résident  général  de  la 
République  française  à  Tunis,  ambassadeur  de  France  à  Londres  ; 
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nipotentiaire, membre  de  la  Chambre  des  députés  ;  Fabry,  ^, 
président  du  Tribunal  de  Tunis  ;  Féraud-<«iraud,  O.  ^,  président 
de  Chambre  honoraire û  la  Cour  de  cassation;  Fermé,  président  hono- 
raire du  Tribunal  mixte  immobilier  de  Tunisie;  Flandin,^,  ancien 
procureur  général  près  la  Cour  d'Alger,  ancien  membre  de  la  Chambre 
des  députés  ;  Geffroy,  ^,  ancien  président  du  Tribunal  de  Tunis,  pré- 
sident de  Chambre  à  la  Cour  d'appel  d'Alger  ;  Herbaux,  O.  ^,  ancien 
procureur  de  la  République  à  Tunis,  F*roçureur  de  la  République  à 
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à  Sousse  :  René  IHilIel,  C.  ^,  ambassadeur,  ancien  résident  général  de 
la  République  française  à  Tunis  ;  Proust,  O.  ife,  ancien  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Tunis  ;  Kegnault,  ^,  consul  général  à  Genève, 
ancien  secrétaire  général  du  Gouvernement  tunisien  ;  Kévoil,  O.  ^, 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  ancien  résident  général  adjointdela  Répu- 
blique française  à  Tunis  ;  Rouvier,  O.  ^,  ancien  résident  général  de  la 
République  française  à  Tunis,  ministre  de  France  à  Lisbonne;  Koy,  ^, 
consul  général  de  France,  secrétaire  général  du  Gouvernement  tunisien  , 
S$pire,  ^,  procureur  de  la  République  à  Tunis;  Terras,  ^,  ancien 
président  de  la  Chambre  d'Agriculture  de  Tunis  ;  Ventre,  ^,  ancien 
président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Tunis  ;  ZeyH,  0.  ^,  conseiller 
a  la  Cour  de  cassation. 
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I^e  Journal  dei^  Tribunaux  ^e  la  Tiinîsi»  pnraft  sous  le  haut 
patronage  du  (îouviaîSiCMKNr  TUNisiBN,de  M.  S.  Pichon,  C.  *^  »  ministre  ; 
plénipotenliaîre,  résident  général  de  la  République  française  q  Tunis  et 
de  MM.  Baril,  O.  -^jvS  conseiller  ù  Id  Cour  de  cassation  ;  Kcnoît^  O.  ^, 
ministre  plénipotentiaire,  ancien  résident  général  par  intérim  de  la  Ré- 
publique française  à  Tunis  ;  ISumparU,  C.  ^,  ancien  secrétaire  général 
du  Gouvernement  tunisien,  directeur  des  afTaires  commerciales  et  des 
consulats  au  Ministère  des  affaires  étrangères  ;  Kiiiiac^foiicl,  pré- 
sident du  Tribunal  de  Sousse  ;  Itoyer,  O.  ^,  conseiller  n  la  Cour 
de  cassation  ;  Paul  Oanihon,  G.  O.  ^s>f  ancien  réaident  général  de  la 
République  fram^aise  à  Tunis»  ambassadeur  de  France  a  Londrt^s  ; 
A,  l}anil>ino:^io,  ^;,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Tunis  ;  (Iliert^au,  '^,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine  ;  llag^uin,^« 
secrétaire  général  de  la  Société  de  lêgislalion  comparée  ;  lliirancJ,  O.  i3^, 
chef  dedivision  au  Ministère  de  la  Justice  ;  Fï^toiiUloii,  t^,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris;  Baron  d'Eî«*tourii telles,  O.  ^,  ministre 
plénipotentiaire,  membre  de  la  Chambre  des  députés  ;  Fabry,  ^, 
président  du  Triijunal  de  Tunis  ;  Kéraud-lwiraud,  O.  ^,  président 
de  Chambre  honoraire  à  In  (^oiir  de  cassation;  Fermé,  président  liono- 
raire  du  Tribunal  mi.Nte  immot)ilier  de  Tunisie;  Flanilîn,^^,  ancien 
procureur  général  près  la  (^our  d'Alger,  ancien  membre  de  la  Chambre 
des  députés  ;  (àoffroy,  ^^  ancien  président  du  Tribunal  de  Tuni^, 
président  de  Chambre  à  la  Cour  d'appel  d*Alger;  Herhaux,  ^\  ancien 
procureur  de  la  Répub]i(|ue  n  Tunis,  Procureur  de  la  République  ù 
Paris  ;  I^ocîUm**',  ancien  président  du  Tribunal  mixte  immobilier  de 
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i$pire,  ^,  procureur  de  la  République  à  Tunis;  Terraiii,  ^,  ancien 
président  de  la  Chambre  d'Agriculture  de  Tunis  ;  Venlre»  ^,  ancien 
président  de  In  Chambre  de  conmierce  de  Tunis  ;  Zey»,  O.  ^,  conseiller 
à  la  Cduv  de  cassation. 
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